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SUR   LA   VIE   ET   LES   TRAVAUX 

DE 

Aognste-Joseph-Clhislain-Aotoioe  STËSSELS 

CAPITAINE-LIEUTENANT   DE    VAISSEAU 
MEMBRE    DE    LA    COMMISSION    DIRECTRICE    DES    ANNALES 

DES   TRAVAUX    PUBLICS 

par 

M.    G.    DELGOURT 

INGÉNIEUR  EN  CHEF  DU  GÉNIE  MARITIME,  ANCIEN  LIEUTENANT  DE  VAISSEAU 

MEMBRE  DE   LADITE   COMMISSION 


Le  6  mars  1875,  la  Commission  directrice  des 
Annales  des  travaux  publics  a  perdu  un  de  ses  membres 
les  plus  zélés,  le  capitaine -lieutenant  de  vaisseau 
Stessels. 

Voulant  reconnaître  la  part  active  qu'il  a  prise  à  ses 
travaux,  elle  m'a  chargé  de  rédiger  une  notice  sur  la 
carrière  de  cet  officier  distingué.  Heureux  de  pouvoir 
rendre  un  légitime  hommage  à  un  ancien  camarade, 
dont  la  mémoire  m'est  chère,  j'ai  accepté  cette  mission 
avec  reconnaissance. 

Auguste-Joseph-Ghislain-Antoine  Stessels  naquit  à 
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Nivelles,  le  25  février  1826.  Son  père,  voué  à  la  car- 
rière de  renseignement,  se  complut  de  bonne  heure  à 
former  la  jeune  intelligence  et  à  développer  les  apti- 
tudes naturelles  de  son  fils  pour  les  sciences  exactes. 

Ce  qui  révéla  à  notre  ami  sa  vocation  et  le  porta  à 
embrasser  la  profession  de  marin,  hérissée  de  labeurs, 
il  serait  difficile  de  le  dire. 

Le  goût  des  voyages  lointains  et  le  caractère  quel- 
que peu  poétique  que  revêt  l'existence  du  marin,  n'y 
furent  peut-être  pas  étrangers. 

Il  est  possible  aussi  qu'il  ait  partagé  les  illusions  de 
beaucoup  de  ses  contemporains,  qui  crurent  qu'un  ave- 
nir brillant  était  réservé  à  une  marine  militaire  belge, 
laquelle,  tout  en  protégeant  et  en  développant  les  tran- 
sactions commerciales,  aurait  reçu  pour  mission  de 
compléter  à  l'intérieur  notre  système  de  défense  na- 
tionale. 

Quoi  qu'il  en  soit  à  cet  égard,  Stessels  entra,  comme 
élève,  à  l'école  militaire  (armes  spéciales),  le  3  février 
1844.  11  y  fit  d'excellentes  études  et,  à  sa  sortie,  le 
1®'  mars  1846,  il  fut  nommé  aspirant  de  P®  classe,  et, 
peu  de  temps  après,  il  s'embarqua  sur  le  brick  de 
guerre  «  Duc  de  Brabant  »,  commandant  Schockeel. 

Depuis  sa  sortie  de  l'école  jusqu'au  moment  du  désar- 
mement de  notre  dernier  navire  de  guerre,  en  1860,  il 
compte  un  grand  nombre  de  voyages. 

Il  débute  par  une  croisière  de  trois  mois  aux  îles 
Shetland,  ainsi  que  sur  les  côtes  d'Islande,  et  pousse 
jusqu'à  la  banquise  en  dépassant  le  cercle  polaire. 

Le  l®""  février  1847,  il  met  de  nouveau  en  mer  pour 
les  côtes  E.  et  0.  de  l'Amérique  du  Sud  ;  se  rend  au 
Brésil,  double  le  cap  Horn,  visite  les  côtes  du  Chili,  du 
Pérou,  de  la  Bolivie  et  de  la  république  de  l'Equateur, 
et  débarque  à  Ostende  le  19  avril  1848. 

Le  31  décembre  1848,  il  s'embarque  sur  la  goélette 
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de  guerre  «  Louise  Marie  » ,  commandant  Van  Haver- 
beke,  et  met  en  mer  pour  la  côte  d'Afrique. 

Ce  fut  dans  le  cours  de  ce  voyage  que  la  «  Louise 
Marie  »  dut  entreprendre  une  action  militaire  contre 
des  tribus  du  Rio-Nunez  pour  la  défense  des  propriétés 
et  de  la  vie  de  plusieurs  Belges  et  Français,  établis  sur 
la  côte. 

Un  séjour  de  trois  mois  sous  ce  climat  meurtrier 
décima  l'équipage,  et  notre  ami  y  contracta,  malheu- 
reusement, une  fièvre  pernicieuse,  dont  il  ressentit 
longtemps  les  eflfets. 

Quelques  jours  après  son  retour,  Stesselsest  mis  eu 
disponibilité  pour  suppression  d'emploi. 

Sous  le  coup  de  cette  mesure  inattendue,  il  sollicite 
son  passage  dans  l'armée  de  terre,  se  déclarant  prêt  à 
passer  les  examens  qu'on  voudra  lui  désigner,  mais 
cette  faculté  lui  est  refusée  par  le  gouvernement. 

Le  P^  décembre  suivant,  il  est  nommé  enseigne  de 
vaisseau  (l®' lieutenant)  et,  le  15  juin  1850,  il  est  rap- 
pelé en  activité  et  embarqué  sur  la  «  Louise  Marie  », 
qui  met  sous  voiles  pour  la  mer  du  Nord  (surveillance 
de  la  pêche),  et  rentre  à  Anvers  le  1®'  septembre  1850. 

Le  9  décembre  de  la  même  année,  il  met  en  mer  pour 
Santo-Tomas  de  Guatemala,  à  bord  du  même  navire, 
commandant  Petit,  et  fait  un  séjour  de  trois  mois  dans 
cette  colonie  belge» 

En  1852,  deuxième  campagne  de  six  mois  à  la  côte 
d'Afrique  pour  visiter  le  Rio-Nunez  et  la  côte  de 
Gambie. 

En  1853,  troisième  campagne  sur  les  côtes  du  Sénégal 
et  de  la  Gambie. 

Le  23  juin  de  la  même  année,  il  fait  une  croisière 
dans  la  mer  du  Nord  pour  la  surveillance  de  la  pêche, 
et  le  28  novembre  suivant,  il  visite,  pour  la  quatrième 
fois,  Qorée,  le  Rio-Nunez,  la  Sénégambie,  la  côte  des 
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Graines  et  les  côtes  de  Guinée,  pour  ne  rentrer  à  An- 
vers que  le  2juillet  1854. 

Le  30  avril  1855,  un  arrêté  ministériel  le  charge  de 
donner,  àTécole  militaire,  les  cours  de  navigation,  de 
manœuvre  et  de  droit  international  maritime. 

A  partir  de  ce  moment  jusqu'en  1860,  Stessels  se 
consacra  tour  à  tour  à  l'enseignement  et  à  un  service 
actif  à  bord  des  malles-postes  de  l'Etat,  naviguant  entre 
Douvres  et  Ostende. 

Ceux  qui  le  connurent  durant  cette  période  de  qua- 
torze ans  savent  combien  il  fit  constamment  preuve  de 
dévouement,  tant  dans  le  cours  des  nombreux  voyages 
qu'il  entreprit,  que  dans  les  missions  spéciales  qui  lui 
furent  confiées. 

Ce  fut  en  1860  que  l'existence  de  la  marine  militaire 
fut  mise  enjeu.  Stessels,  ainsi  que  tous  ses  camarades, 
soufiritde  l'injuste  discrédit  qui  frappa  une  institution 
qui  semblait  appelée  à  rendre  de  grands  services  au 
pays. 

Travailleur  infatigable,  il  puisa  dans  l'étude  une 
diversion  à  ses  tristes  préoccupations.  Il  avait  raison, 
d'ailleurs,  de  ne  point  désespérer,  car,  homme  pratique 
et  scientifique  à  la  fois,  il  ne  pouvait  tarder  à  trouver 
l'occasion  d'appliquer,  dans  un  pays  comme  la  Belgi- 
que, doté  de  côtes  et  d'un  grand  port,  les  connaissances 
techniques  qu'il  avait  acquises. 

C'est  chose  remarquable,  du  reste,  que  chez  les 
nations  maritimes,  une  marine  militaire,  tout  en  con- 
tribuant à  assurer  la  défense  nationale  et  à  protéger  le 
commerce,  fournit  également  aux  divers  services  civils 
ressortissant  de  la  navigation,  des  hommes  instruits  et 
actifs,  à  l'expérience  desquels  un  gouvernement  est 
heureux  de  pouvoir  recourir.  Ce  sont  eux,  en  effet,  que 
l'on  choisit,  de  préférence,  pour  diriger  le  service  des 
ports,  du  commissariat  maritime  et  du  pilotage.  Ce  sont 
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eux  encore  qui  sont  chargés  de  l'hydrographie,  de 
1  éclairage  des  côtes,  de  lentretien  des  ports  et  de  la 
surveillance  des  grandes  lignes  de  navigation.  Ils  sont 
donc  aussi  utiles  durant  la  paix  que  nécessaires  pendant 
la  guerre  Les  immenses  services  rendus  au  commerce, 
à  la  navigation  et  à  la  science,  par  des  hommes  tels  que 
Maury,  Dupuy  de  Lôme,  lamiral  Paris,  le  comman- 
dant Calver,  l'amiral  Stokes  et  tant  d'autres,  témoi- 
gnent hautement  de  cette  vérité,  que  les  études  et  les 
utiles  travaux  laissés  par  Stessels  confirment  pleine- 
ment de  leur  côté. 

Nos  cartes  des  bancs  de  Flandre  et  de  l'Escaut, 
dressés  par  le  célèbre  ingénieur  Beautems-Beaupré, 
avaient  besoin  d'être  révisées. 

Depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  des  chan- 
gements notables  s'étaient  produits,  tant  dans  les 
passes  de  nos  côtes  que  de  notre  principale  voie  de  navi- 
gation. L'Escaut,  surtout,  comme  tous  les  fleuves  à 
marée,  avait  été  exposé  à  subir  des  ensablements,  et 
déjà,  de  quelques  faits  isolés,  on  avait  tiré  des  conclu- 
sions peu  rassurantes  pour  l'avenir  de  notre  port.  La 
lumière  devait  se  faire  sur  cette  importante  question, 
intimement  liée  au  développement  du  commerce.  Il 
fallait  rassurer  l'esprit  public  alarmé  ou  conjurer  le 
danger,  s'il  existait. 

Il  était  donc  devenu  indispensable  d'étudier,  au 
moyen  de  sondages  et  de  travaux  suivis,  le  régime  du 
fleuve,  de  constater  les  modifications  survenues  et  les 
changements  à  redouter  dans  l'avenir.  Il  était  égale- 
ment utile  de  refaire  la  carte  de  notre  littoral. 

Le  gouvernement,  confiant  dans  les  aptitudes  spé- 
ciales de  Stessels,  le  chargea  de  cet  important  travail.  • 
Dans  le  but  de  le  mettre  mieux  à  même  de  remplir  sa 
mission,  il  fut  d'abord  détaché  pendant  quelque  temps 
à  l'observatoire  royal  de  Bruxelles  pour  y  faire  des 
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observations  astronomiques  et  géodésiques,  puis  envoyé 
en  Angleterre,  pour  y  suivre,  pendant  trois  mois,  les 
opérations  hydrographiques  exécutées  sur  les  côtes  de 
la  Manche.  Cène  fut  qu'après  avoir  reçu,  des  capitaines 
Stokes  et  Williams,  des  attestations  qu'il  avait  fait 
preuve  de  capacité,  en  travaillant  sous  leurs  ordres, 
qu'il  fut  mandé  à  Bruxelles  et  appelé,  par  arrêté  royal 
du  6  juillet  1861,  aux  fonctions  d'ingénieur  hj'dro- 
graphe . 

Stessels  se  mit  immédiatement  à  l'œuvre,  et  les  tra- 
vaux exécutés  par  lui,  en  peu  de  temps,  avec  des 
moyens  parfois  restreints,  témoignent  de  la  rare  acti- 
vité qu'il  déploya  dans  l'accomplissement  de  son 
mandat. 

Il  a  sondé  tout  le  littoral,  depuis  Gravelines  jus- 
qu'au delà  des  bouches  de  l'Escaut  à  plus  de  quatre 
lieues  en  mer.  A  différentes  reprises,  il  a  sondé 
l'Escaut  depuis  Flessingue  jusqu'au  Rupel.  Un  nivelle- 
ment fait  avec  soin  sur  tout  le  parcours  du  fleuve  et 
raccordé  avec  celui  du  Waterstaat  hollandais,  Fa  mis 
à  même  de  rapporter  les  mouvements  des  eaux  à  un 
plan  fixe  de  comparaison  (1),  qui  est  identique  à  celui 
qui  avait  été  adopté  par  le  dépôt  de  la  guerre,  pour 
construire  la  carte  du  pays.  Il  a  également  fait  usage 
de  la  même  triangulation  qui  a  servi  de  base  aux  tra- 
vaux de  l'état-major  belge. 

Stessels  publia  successivement  les  cartes  de  l'Escaut 
et  des  bancs  de  Flandre,  ainsi  que  les  plans  des  rades 
d'Ostende,  Nieuport  et  Blankenberghe. 

Ces  travaux  terminés,  il  eut  à  cœur  de  les  compléter, 
en  étudiant  les  divers  phénomènes  qui  se  rattachent  au 
régime  des  rivières  à  marée,  et  chercha,  pour  ce  qui 

(i)  Ce  plan  correspond  aux  marées  moyennes  qui  arrivent  un  jour  et 
demi  après  les  syzygies  à  Ostende.  Sa  cote  est  de  2'»69  en  contre-haut  du 
buse  de  récluse  des  anciens  bassins  d'Anvers. 
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concerne  l'Escaut,  à  définir,  au  moyen  d'un  ensemble 
d'observations  laborieusement  coordonnées,  les  lois 
qui  régissent  l'ensablement  de  notre  fleuve. 

Ces  observations,  entreprises  simultanément  sur 
divers  points  du  parcours  de  l'Escaut,  portèrent  prin- 
cipalement sur  la  qualité  du  fond,  la  hauteur  et  l'âge 
des  marées,  l'établissement  du  port,  les  étales  du  flot 
et  du  jusant,  Tinfluence  des  vents  sur  la  force  du  flot, 
la  vitesse  des  courants  dans  les  passes,  l'action  des 
crues  sur  la  puissance  du  reflux,  etc.,  etc. 

Ces  données  préalables  lui  permirent  d'éclairer 
d'une  vive  lumière  les  questions  embrassant  tout  le 
régime  de  l'Escaut,  notamment  :  la  marche  de  la  vague- 
marée,  l'effet  de  la  configuration  des  rives  sur  la  direc- 
tion et  la  vitesse  des  courants,  ainsi  que  sur  la  formation 
des  bancs  et  la  profondeur  des  passes,  l'origine,  la 
nature  et  le  développement  des  alluvions,  et  enfin,  la 
détermination  des  causes  qui  provoquent  les  atterris- 
sements  résultant,  soit  d'endiguements  prématurés, 
soit  d'épis,  de  barrages  ou  de  dépôts  contrariant  le 
libre  épanouissement  de  la  vague. 

Toutes  ces  études  ont  été  publiées,  sous  forme  de 
mémoires  dans  les  tomes  XXI,  XXIII,  XXIV  et  XXV 
des  Annales  des  travaux  publics.  Elles  demeureront 
comme  un  legs  précieux  pour  servir  de  guide  aux 
travaux  que  pourront  réclamer  à  l'avenir,  l'amé- 
lioration et  l'approfondissement  des  passes  de  l'Escaut. 
En  attendant,  on  peut  dire  qu'indépendamment  de  leur 
caractère  scientifique,  elles  revêtent  pour  le  navigateur 
un  côté  pratique  et  qu'il  est  à  regretter  qu'elles  ne 
soient  pas  plus  répandues  dans  le  public. 

Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  les  diagrammes  repré- 
sentant l'état  des  Courants  de  la  marée,  à  un  instant  et 
pour  un  lieu  donné,  permettent  de  déterminer  l'heure  à 
laquelle  un  navire  doit  partir  d'un  des  endroits  du 
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fleuve,  pour  passer  en  toute  sécurité  au-dessus  des 
barres,  tout  en  conservant  le  plus  longtemps  possible 
le  courant  favorable. 

Abstraction  faite  de  ces  travaux  hydrographiques, 
Stessels,  nommé  lieutenant  de  vaisseau  de  V^  classe, 
dès  le  20  janvier  1864,  fut  successivement  chargé  de 
plusieurs  missions  dont  il  s'acquitta  toujours  avec  dis- 
tinction. 

Le  13  décembre  1863,  il  est  appelé  aux  fonctions 
d'inspecteur  des  écoles  de  navigation  et,  par  suite,  à 
celles  de  président  du  jury  d'examen,  pour  l'obtention 
des  grades  de  capitaine  et  de  lieutenant  dans  la  marine 
marchande. 

Le  14  août  1866,  le  gouvernement  belge  le  charge 
d'armer  et  de  conduire  dans  la  mer  du  Nord,  à  bref 
délai,  le  vapeur  du  pilotage  belge,  afin  de  porter 
secours  aux  pêcheurs  atteints  du  choléra. 

Au  retour  de  cette  expédition,  il  fait  partie  de  la 
commission  d'enquête  sur  les  barrages  et  reçoit  ordre 
de  réunir  tous  les  éléments  nécessaires  pour  éclairer 
les  ingénieurs  étrangers,  appelés  à  donner  leur  opinion 
sur  les  dangers  du  barrage  de  l'Escaut  oriental  et  du 
Sloe. 

Le  30  novembre  1866,  il  est  nommé  commissaire 
permanent  de  l'Escaut,  chargé  de  la  surveillance  de  la 
navigation,  ainsi  que  du  pilotage  dans  l'Escaut  et  à  ses 
embouchures. 

C'est  en  cette  qualité  qu'il  prit  une  part  importante 
à  l'éclairage  du  fleuve,  dont  la  création  exerce  aujour- 
d'hui une  influence  si  efficace  sur  le  mouvement  commer- 
cial du  port  d'Anvers.  Ce  fut  encore  lui  qui  dressa  la 
carte  des  nouveaux  feux,  carte  d'une  utilité  éminem- 
ment pratique,  espèce  de  vade  mecum  pour  les  naviga- 
teurs et  qui  fut  sa  dernière  œuvre. 

Le  barrage  de  l'Escaut  oriental  ayant  été  effectué 
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par  la  Hollande,  nonobstant  la  résistance  opposée  par 
le  gouvernement  belge  et  ses  appréhensions  sur  les 
conséquences  de  ce  travail,  au  point  de  vue  du  régime 
du  fleuve,  il  importait  tout  au  moins  d'en  contrôler  les 
effets,  au  moyen  de  sondages  effectués  avec  précision, 
sur  tout  le  parcours  du  fleuve  et  principalement  aux 
environs  du  chenal  barré. 

Cette  mission  délicate  incombait  tout  naturellement 
à  notre  ami. 

Sa  compétence  en  cette  matière  était,  du  reste,  si 
généralement  reconnue  qu'il  fut  chargé,  non-seulement 
par  le  gouvernement  belge,  mais  encore  par  le  cabinet 
de  La  Haye,  de  suivre  avec  le  délégué  néerlandais,  le 
capitaine  -  lieutenant  de  vaisseau  Bloinmendael,  les 
modifications  qui  pourraient  survenir  dans  les  passes 
de  l'Escaut,  à  des  époques  à  déterminer  de  commun 
accord. 

Stessels  fit  partie,  en  outre,  de  différentes  commis- 
sions, chargées  d'étudier  plusieurs  projets  ou  travaux 
se  rattachant  à  la  navigation. 

C'est  ainsi  que  le  15  janvier  1867,  il  fut  désigné  pour 
faire  partie  d'une  commission  instituée  par  le  Départe- 
ment de  la  guerre,  à  l'effet  d'examiner  les  projets  de  for- 
tification du  coude  de  l'Escaut  et  de  Sainte-Marie  ;  que 
le  15  juin  1867,  il  fut  chargé  par  le  Département  des 
travaux  publics,  de  prendre  les  mesures  nécessaires  à 
l'installation  d'un  Second  câble  pour  le  service  des  télé- 
graphes, près  de  La  Panne,  et  que,  le  29  juillet  1868, 
il  fit  partie  d'une  commission  pour  examiner  un  projet 
de  jetée-promenade,  que  M.  James  Hendrey,  de  Lon- 
dres, se  proposait  de  construire  à  Ostende. 

Envoyé  en  Angleterre,  dans  le  cours  de  1873,  pour 
y  examiner  les  effets  produits  par  l'établissement  de 
semblables  jetées-promenades,  et  la  possibilité  de  les 
construire  utilement  sur  la  côte  de  Belgique,  il  s'y 
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renseigne  en  même  temps  sur  les  nouveaux  sîgnaux 
de  brume,  ainsi  que  sur  les  systèmes  d'éclairage,  qui 
pourraient  être  appliqués  avec  succès  dans  l'Escaut  et 
sur  nos  côtes. 

Après  avoir  remis  un  rapport  détaillé  sur  ces  diffé- 
rents points ,  il  passe  en  Hollande  aux  mêmes  fins  et 
reçoit  en  outre  mission  de  visiter  les  travaux  de  con- 
struction  du  canal  d'Amsterdam  à  la  mer,  avec  prière 
de  faire  connaître  son  opinion  sur  ce  projet,  qui  ne  tend 
à  rien  moins  qu'à  créer  un  port  de  premier  ordre  sur 
la  mer  du  Nord. 

Finalement,  notre  ami  siégea  au  sein  de  la  commis- 
sion chargée  de  donner  son  avis  sur  les  plans  et  projets 
des  nouvelles  installations  maritimes  du  port  d'Anvers, 
du  bassin  de  batelage  et  du  pont  sur  l'Escaut.  Il  en 
fiit  un  des  membres  les  plus  zélés,  prit  une  part  active 
aux  discussions  et  contribua  jusqu'à  sa  mort  (le  6  mars 
1875),  à  apporter  au  travail  commun  le  concours 
précieux  de  ses  connaissances  spéciales. 

Le  gouvernement,  désireux  de  reconnaître  les  nom- 
breux services  rendus  par  Stessels,  l'avait  promu  au 
grade  de  capitaine-lieutenant  de  vaisseau,  (Lieut*- 
Colonel),  le  P' novembre  1872,  et  le  Roi  qui,  comme 
on  sait,  se  préoccupe  sans  relâche  de  tout  ce  qui  peut 
faciliter  et  développer  nos  relations  commerciales  et 
industrielles,  le  Roi,  juste  appréciateur  des  mérites  de 
notre  ami,  l'avait  nommé,  dès  1864,  chevalier  de  son 
ordre.  D'autre  part,  ses  travaux  sur  l'hydrographie, 
connus  et  appréciés  chaque  jour  davantage,  par 
l'étranger,  lui  valurent  à  diverses  reprises  des  distinc- 
tions honorifiques. 

L'Empereur  du  Mexique  le  nomma  officier  de  la 
Guadeloupe,  le  16  septembre  1866. 

A  l'exposition  maritime  internationale  de  Naples, 
ses  cartes  marines  obtinrent  le  diplôme  d'honneur  de 
l'*"  classe. 
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Stessels  avait  donc  conquis,  à  force  de  labeurs,  une 
place  honorable  dans  le  domaine  de  la  science  et  peut- 
être  n'a-t-il  manqué  à  notre  compatriote  qu'un  théâtre 
plus  vaste  pour  marcher  à  l'égal  des  navigateurs  dis- 
tingués et  des  géographes  émînents  contemporains, 
dont  beaucoup  se  plurent  à  voir  en  lui  un  émule, 
digne  de  leur  renommée. 

Il  nous  reste  à  faire  connaître  Stessels  en  dehors 
des  travaux  que  lui  commandaient  ses  positions 
officielles. 

Comme  nous  l'avons  dit,  c'était  un  travailleur  et  un 
investigateur  infatigable,  un  esprit  désireux  d'étudier 
et  de  scruter  les  moindres  progrès,  les  moindres  décou- 
vertes. 

Loin  de  reposer  son  intelligence  par  quelques  tra- 
vaux moins  arides,  il  consacrait  au  contraire  tous  ses 
loisirs  à  élucider  les  questions  les  plus  ardues.  Sa 
volumineuse  correspondance  témoigne  de  cette  inces- 
sante activité.  En  relation  constante  et  suivie  avec 
les  géographes  les  plus  autorisés  de  l'Angleterre 
et  de  l'Amérique,  il  a  su  conserver,  sa  vie  durant, 
les  meilleurs  rapports  avec  les  officiers  de  l'ami- 
rauté britannique,  sous  les  ordres  desquels  il  avait 
travaillé  en  Angleterre  et  qui  le  tenaient  en  haute 
estime.  Ils  échangeaient  leurs  idées  et  se  commu- 
niquaient les  résultats  de  leurs  observations  et  de 
leur  expérience  personnelle.  Ce  furent  évidemment 
ses  relations  fréquentes  avec  des  savants  et  des 
praticiens  distingués,  qui  le  rendirent  particuliè- 
rement apte  à  coopérer  aux  efforts  tentés  depuis  quel- 
ques années,  dans  le  but  de  faire  progresser  la  science 
de  la  géographie  et  d'en  vulgariser  la  connaissance. 
Je  veux  parler  de  ces  congrès  où  les  hommes  de  diffé- 
rentes nationalités  se  donnent  rendez-vous,  oublient 
leurs  préjugés  de  race  et  font  taire  toute  animosité  ou 
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préoccupation  politique,  pour  se  consacrer  à  des  ques- 
tions d'un  intérêt  universel  et  humanitaire. 

L'honneur  d'avoir  inauguré  l'ère  des  congrès  géo- 
graphiques appartient,  comme  on  sait,  à  la  ville  d'An- 
vers. Stessels,  invité  à  collaborer  au  congrès  inauguré 
en  cette  ville,  le  14  août  1872,  s'y  dévoua  avec  ardeur 
et  y  occupa,  dès  le  premier  jour,  une  place  marquante. 

Je  ne  crois  pouvoir  mieux  marquer  la  part  qu'il  y 
prit,  qu'en  rappelant  ici  quelques-unes  des  paroles 
émues,  prononcées  sur  sa  tombe  par  M.  P.  Génard, 
archiviste  de  la  ville  d'Anvers. 

««  Le  capitaine  Stessels,  dit-il,  fut  un  des  fondateurs 
«  de  cette  œuvre  féconde  du  congrès  de  géographie, 
u  qui  est  appelée  à  rendre  de  si  grands  services  à  la 
«  science  »...  .  et  plus  loin  ;  «  nous  aimons  à  le  pro- 
«  clamer  bien  haut  :  une  large  part  du  succès  du  con- 
«  grès  d'Anvers  lui  appartient  ;  non-seulement  au  sein 
«  du  bureau,  dont  il  fut  un  des  secrétaires  généraux, 
«  mais  encore  au  sein  de  l'assemblée,  où  il  remplit  un 
«  rôle  prépondérant.  » 

Le  compte-rendu  des  séances  du  congrès  prouve  que 
cette  appréciation  n'a  rien  d'exagéré.  Notre  ami,  en 
effet",  se  multiplia  véritablement,  tant  dans  la  période 
des  travaux  préparatoires  qui  comprend  l'élaboration 
et  la  rédaction  du  programme  des  questions  à  débattre, 
que  dans  le  cours  des  discussions  avec  les  hommes  de 
science  qui  s'y  donnèrent  rendez-vous. 

Un  détail  touchant,  que  rappelle  aussi  M  P.  Gé- 
nard et  qui  mérite  effectivement  d'être  rapporté, 
marqua  la  clôture  du  congrès  : 

«  Stessels,  dit-il,  ayant  pris  part  à  "l'exposition 
«  géographique,  se  vit  décerner,  pour  ses  nombreuses 
««  cartes  marines,  une  médaille  exceptionnelle,  par  un 
«  jury  composé  des  sommités  de  la  science,  repré- 
«  sentées  au  congrès.   Nous  nous  rappelons  encore 


AUGUSTE   STESSELS  13 

«  les  paroles  flatteuses  prononcées  par  le  Ministre 
«  de  rintérieiir,  lorsque  ce  haut  fonctionnaire  remit, 
«  à  notre  modeste  ami,  le  diplôme  d*honneur,  aux 
«<  applaudissements  de  l'assemblée  entière.  » 

L'œuvre  de  notre  compatriote  mérita,  à  tous  égards, 
cette  suprême  distinction,  que  ratifièrent  les  applaudis- 
sements chaleureux  d'une  assemblée  de  savants.  Car 
ce  qui  prouve  que  le  verdict  du  jury  ne  fiit  dicté  par 
aucune  considération  étrangère,  c'est  que  deux  ans 
plus  tard,  le  congrès  géographique  de  Paris  décerna 
de  nouveau  à  la  direction  de  la  marine  belge,  la  mé- 
daille de  1'*  classe. 

Pour  terminer  cette  courte  notice,  je  ne  puis  résis- 
ter au  désir  de  retracer  une  partie  du  discours  pro- 
noncé sur  la  tombe  de  notre  ami,  par  un  homme  qui, 
après  l'avoir  vu  débuter  dans  sa  carrière,  l'a  connu 
toute  sa  vie.  Voici  comment  s'exprima  le  capitaine  de 
vaisseau  Van  Haverbeke,  son  ancien  chef  et  son  col- 
lègue, comme  commissaire  permanent  de  l'Escaut  : 

«  Stessels,  pendant  tout  le  cours  de  sa  carrière,  fut 
«  un  modèle  de  droiture  et  d'honneur,  son  aptitude 
«  pour  la  solution  des  questions  qu'il  avait  à  résoudre 
^  était  remarquable,  son  activité  était  incessante  et, 
«  quant  à  son  zèle  pour  l'exécution  de  son  service,  il 
«  le  poussait  à  un  degré  tel  qu'il  y  succomba  :  car  c'est 
«  après  avoir  passé  plusieurs  nuits  sur  l'Escaut,  par 
«<  une  très-basse  température,  alors  qu'il  était  déjà 
«  atteint  d'une  bronchite,  qu'il  contracta  la  maladie 
«  qui  l'emporta  en  peu  de  jours.  » 

Stessels  nous  fut  enlevé  à  quarante-neuf  ans,  dans 
la  force  de  l'âge,  dans  toute  la  plénitude  de  ses 
moyens.  Il  laisse,  parmi  ceux  qui  l'ont  connu,  une 
mémoire  sans  tache  et  le  souvenir  d'un  homme  aussi 
savant  qu'utile,  profondément  attaché  aux  intérêts  de 
la  patrie. 
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Sa  fin  prématurée  est  d'autant  plus  à  déplorer  que 
les  officiers  de  la  marine  belge,  qui  possèdent  la 
double  autorité  de  la  science  et  de  l'expérience,  devien- 
nent chaque  jour  plus  rares.  Il  disparaît  au  moment 
ou  son  concours  serait  le  plus  précieux,  pour  contri- 
buer à  la  solution  des  questions  qui  s'imposent  au  com- 
merce maritime  et  spécialement  à  la  navigation  à 
vapeur  :  la  révision  de  la  législation,  en  vue  de  dimi- 
nuer les  sinistres  de  mer,  l'unification  des  règles  de 
tonnage,  l'amélioration  des  ports,  des  services  de  sau- 
vetage et  d'éclairage  etc.,  etc.,  sont  en  effet  autant  de 
réformes  à  faire,  autant- de  progrès  à  réaliser  à  l'égard 
desquels  une  nation  ne  saurait,  sans  déchoir,  rester 
indifférente. 
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L'EXPLOSION  D'UNE  CHAUDIÈRE  ROTATIVE 


A  LA  SOCIÉTÉ   DES  PAPETERIES  DE  NIVELLES 


PAR 


M.    Charles    LA6ASSE 

I^OÉMIEUR    DES     PONTS     ET     CHAUSSEES. 


Le  5  janvier  1875,  uoe  des  deux  chaudières  rota- 
tives de  l'usine  de  la  Société  anonyme  des  papeteries 
de  Nivelles,  sise  à  Godron,  sous  cette  localité,  fit  explo- 
sion, ravs^ea  une  grande  partie  des  bâtiments,  causa 
la  mort  de  trois  personnes,  occasionna  des  blessures 
à  quatre  ou  cinq  ouvriers,  ainsi  qu'au  fils  du  directeur, 
le  sieur  S. 

■ 

Un  accident  dont  les  conséquences  étaient  si  graves, 
devait  être  soumis  naturellement  à  un  examen  sérieux 
par  l'Administration  et  par  la  Justice  ;  de  plus,  le  sujet 
même  de  l'explosion  appelait  l'attention  des  hommes 
du  métier  sur  les  chaudières  rotatives,  qu'on  s'était 
habitué  à  tort,  à  ne  point  considérer  comme  offrant 
des  dangers  sérieux. 

Appelé  par  mon  service  à  faire  l'enquête  administra- 
tive sur  la  catastrophe  de  Godron  et  à  prendre  part  à 
Tenquête  judiciaire,  j'ai  pensé  qu'il  ne  serait  pas  inu- 
tile de  résumer  les  divers  documents  dressés  les  uns 
par  l'Administration,  tant  au  chef-lieu  d'arrondisse<- 
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ment  qu  à  Bruxelles,  les  autres  par  les  experts  que  le 
tribunal  de  1'®  instance  séant  à  Nivelles  a  requis 
dans  rinstruclion  de  Faction  correctionnelle  intentée  au 
directeur  et  au  chef  de  fabrication  de  lusine  (l). 

Quelques-uns  de  ces  documents  sont  annexés  au 
présent  travail. 

Dispositio7i  de  tusitie  et  des  machines.  —  L'ensemble 
des  bâtiments  de  l'usine  est  dessiné  à  la  fîg.  1,  pi.  I. 

En  G  se  trouve  le  bâtiment  qui  abrite  les  trois  géné- 
rateurs dont  l'un  est  indiqué  en  coupe  par  la  lettre  g 
dans  la  figure  2.  A  côté,  en  B,  on  trouve  au  rez-de- 
chaussée  la  machine  à  vapeur  dont  le  cylindre  est  dési- 
gné m  sur  la  coupe  de  la  figure  2.  A  l'étage,  il  y  a  deux 
chaudières  rotatives  r  et  r*  (fig.  1),  R  (fig.  2)  dont  les 

(i)  Cette  action  a  abouti,  le  16  juillet  1875,  à  la  condamnation  du  Chef 
de  fabrication,  à  quatre  mois  d*emprisonnement  et  50  francs  d'amende. 

Voici  le  dispositif  du  jugement  intervenu,  et  dont  il  n*a  pas  été  inter- 
jeté appel  : 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  est  établi  que  L.  S.,  a,  le  5  janvier  dernier,  à  Nivelles,  par 
défaut  de  prévoyance  ou  de  précaution,  involontairement  causé  la  mort 
des  époux  R.  et  de  F.  A.,  et  des  blessures  à  A.  L.,  à  I.  F.  G.  et  à 
J.-B.  M. 

Attendu  que  les  infi-actions  imputées  au  prévenu  procèdent  d'un  fait 
unique  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  application  de  l'article  65  du  Code  pénal; 

Attendu  que  la  prévention  mise  à  charge  de  P.  S.  n'est  pas  établie; 

Par  ces  motifs,  renvoie  P.  S.  acquitté  des  poursuites  dirigées  contre  lui. 

Déclare  L.  S.  coupable  du  délit  précité  prévu  et  puni  par  les  arti- 
cles 419  et  430,  du  Code  Pénal,  et  faisant  application  de  ces  «rticles, 
ainsi  que  des  articles  65  et  40  dudit  Code  Pénal,  dont  il  a  été  donné 
lecture  par  M.  le  Président  et  qui  sont  ainsi  conçus:,;.. 

Art.  419.  Quiconque  aura  involontairement  causé  la  mort  d'une  per- 
sonne, sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à  mille  francs. 

Art.  420.  S'il  n'est  résulté  du  défaut  de  prévoyance  ou  de  précautions 
que  des  coups  ou  des  blessures,  le  coupable  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  huit  jours  à  deux  mois  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à 
cinq  cents  francs  ou  d'une  de  ces  peines  seulement. 

Art.  65.  Lorsque  le  même  l'ait  constitue  plusieurs  infractions,  la  peine 
la  plus  forte  sera  seule  prononcée. 

Art.  40.  A  défaut  de  paiement  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de 
l'arrêt  ou  du  jugement,  s'il  est  contradictoire,  ou  de  sa  signification,  s'il  est 
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axes  sont  disposés  dans  le  sens  de  la  plus  grande  lon- 
gueur du  bâtiment,  suivant  une  ligne  droite  dirigée  de 
la  prairie  P  vers  la  cour  intérieure  U  (fig.  1). 

La  chaudière  rotative  qui  a  fait  explosion,  est  la 
plus  grande  r,  rapprochée  le  plus  de  la  prairie .  Elle  a 
9"*00  de  longueur,  mais  elle  est  soutenue  intermédiai- 
rement  par  deux  cercles  en  fonte  de  ^  roulant  chacun 
sur  quatre  galets.  L'autre  a  4™,50  de  longueur  seule- 
ment. 

L'alimentation  des  rotatives  se  fait  par  le  tube  ver- 
tical tt\  qui  s'embranche  sur  le  tuyau  de  prise  de 
vapeur  pp'  (fig.  2).  B  et  B'  (fig.  1)  sont  des  bâtiments  à 
l'étage  desquels,  à  peu  près  de  niveau  avec  les  rota- 
tives, se  trouve  une  vaste  place  consacrée  aux  bacs  et 
moulins  de  la  papeterie. 

Un  nouveau  bâtiment  M  était  en  construction  pour 
l'établissement  d'une  nouvelle  machine. 

V  désigne  le  réservoir  où  l'on  amène  les  eaux  de  la 


par  défaut,  Tamende  pourra  être  remplacée  par  un  emprisonnement 
dont  la  durée  sera  fixée  par  le  jugement  ou  Tarrêt  de  condamnation,  et 
qui  n'excédera  pas  six  mois  pour  les  condamnés  à  raison  de  crime,  trois 
mois  pour  les  condamnés  à  raison  de  délit,  et  trois  jours  pour  les  con- 
damnés à  raison  de  contravention. 

Les  condamnés  soumis  à  lemprisonnement  subsidiaire  pourront  être 
retenus  dans  la  maison  où  ils  ont  subi  la  peine  principale. 

S'il  n*a  été  prononcé  qu'une  amende,  l'emprisonnement  à  subir,  à 
défaut  de  paiement,  est  assimilé  à  Temprisonnement  correctionnel  ou  de 
police,  selon  le  caractère  de  la  condamnation. 

Et,  en  vertu  de  l'article  194  du  Code  d'instruction  criminelle,  condamne 
L.  S.,  à  quatre  mois  d  emprisonnement,  cinquante  francs  d'amende  et  à 
la  moitié  des  frais  du  procès. 

Dit  qu'à  défaut  de  paiement  dans  les  deux  mois  à  dater  du  présent 
jugement,  l'amende  pourra  être  remplacée  par  un  emprisonnement  de 
quinze  jours. 

Charge  le  Ministère  public  de  l'exécution  du  présent  jugement. 

Jugé  et  prononcé  en  audience  publique  du  tribunal  à  Nivelles,  du 
seize  juillet  1800  septante-cinq,  où  siégeaient  MM.  Aelbrecht,  vice-prési* 
dent,  CoUart,  juge.  De  Hults,  juge,  Isbecque,  substitut  du  procureur  du 
roi,  et  Evrard,  greflfier-adjoint. 

(Signé;  Aelbrecht,  Collart,  De  Hults,  Evrard, 
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Thines,  qui  y  sont  utilisées   suivant  que  de  besoin. 

En  H  s'élève  la  cheminée  de  Tusine. 

Observation  de  l'arrêté  royal  du  21  avi'il  1864  concer- 
nant remploi  et  la  surveillance  des  chaudières  et  machines 
à  vapeur,  —  Un  seul  et  même  arrêté  de  la  Députation 
permanente  du  Brabant,  en  date  du  6  novembre  1872, 
0  autorisé  le  placement  d  une  chaudière  à  vapeur  avec 
tubes  bouilleurs,  et  de  la  chaudière  rotative  qui  a  fait 
explosion. 

Un  seul  et  même  arrêté  du  10  janvier  1873,  de 
M.  le  Gouverneur  du  Brabant,  a  autorisé  la  mise  en 
usage  des  mêmes  appareils. 

Au  préalable,  le  28  octobre  1872,  la  chaudière  avait 
été  soumise  à  la  visite  et  à  l'épreuve  réglementaires. 
Le  procès- ver  bal,  rédigé  dans  la  forme  ordinaire, 
sappliquait  seulement  à  la  chaudière  à  vapeur  avec 
tubes  bouilleurs.  Toutefois,  il  est  mentionné,  au  début 
de  cette  pièce  officielle,  que  la  chaudière  rotative, 
dépendant  de  ladite  chaudière  à  vapeur,  a  été  éprouvée 
à  8  atmosphères;  quelle  avait  Q'^jOO  de  longueur  et 
P,40  de  diamètre. 

La  chaudière  rotative,  considérée  ainsi  comme  un 
appareil  secondaire,  ne  portait  pas  de  timbre. 

Les  soupapes  des  générateurs  étaient  en  bon  état. 

Je  n'ai  rien  remarqué  de  particulier  aux  autres  appa- 
reils de  sûreté. 

Provenance,  destinatian,  forme  et  constitution  de  la 
chaudière  rotative  qui  a  fait  explosion.  —  Le  construc- 
teur de  la  chaudière  rotative  qui  a  fait  explosion,  est 
resté  inconnu.  Elle  provenait  de  la  faillite  d'une  autre 
papeterie  sise  au  hameau  de  Saint-Pierre  sous  Nivelles, 
et  fut  établie  à  l'usine  Godron  par  le  directeur  précé- 
dent, le  sieur  D.  D'après  les  dépositions  des  sieurs  D. 
et  B.,  ce  dernier,  ancien  directeur  de  la  papeterie  de 
Saint-Pierre,  devant  M.  le  juge  d'instruction,  lachau- 
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dière  servait,  dans  cette  dernière  usine,  de  réservoir  de 
condensation  de  vapeur  pour  réchauflfer  Teau. 

La  chaudière  rotative  était  uniquement  destinée  au 
débouillissage  des  chiflFons  et  autres  matières  à  l'aide 
de  la.  vapeur,  de  Teau  et  de  quelques  réactifs  comme  la 
chaux,  là  soude,  etc.,  etc. 

J'ai  dit  qu'elle  avait  9™, 00  de  longueur,  et  décrit 
comment  elle  était  suspendue  et  manœuvrée  ;  j'ai  indi- 
qué également  quel  en  était  le  mode  d'alimentation. 

En  mesurant  le  diamètre  intérieur  de  la  chaudière, 
j'ai  trouvé  : 


DIAMÈTRES  VERTICAUX. 

DIAMÈTRES  HORIZONTAUX 

DIAMÈTRES  MOYENS. 

^475 

i»549 

ï,5»2 

1^495    ' 

U447 

»»47» 

1,480 

1,486 

1,483 

1,485 

1,464 

ï  »4745 

1,485 

»»475 

1,480 

»»525 

>»457 

« 

1,491 

1 

11  est  à  noter  que  les  diamètres  sont  verticaux  ou 
horizontaux  suivant  le  sens  de  la  mesure  qui  a  été  faite 
dans  l'intérieur  du  fragment  n®  1  de  la  chaudière,  à 
remplacement  qui  est  indiqué  sur  la  planche  photogra- 
phique. 

On  ne  peut  juger  de  la  forme  circulaire  de  la  chau- 
dière que  par  sa  projection  verticale  représentée  au 
litt.  A  (fig.  3). 

Le  litt.  B  de* la  même  figure  désigne  la  coupe  en  tra- 
vers de  l'un  des  deux  bouts  hémisphériques,  celui  qui, 
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Be  trouvant  du  côté  de  la  cour  intérieure  t/,  était  resté 
attaché  au  fragment  n®  1  Au  litt.  A'  (fig.  3)  est  dessiné 
le  développement  de  ce  même  fragment  autour  de  la 
génératrice  gg'  de  la  chaudière  cylindrique. 

La  figure  6  représente,  en  projection  verticale, 
coupe  et  développement  de  la  tôle  déchirée,  l'autre  bout 
hémisphérique  désigné  également  par  les  mots  «  frag- 
ment n°  5.  J5 

Un  trou  d'homme  est  représenté,  en  partie,  sur  les 
fragments  nM ,  n«  2  (fig.  3)  et  n^  3  (fig.  5). 

La  chaudière  était  construite  en  tôles  rivées  dont  les 
épaisseurs  étaient  des  plus  variables.  On  en  jugera 
par  le  tableau  suivant,  qui  résume  les  diverses  mesures 
d'épaisseur  prises  sur  difierents  fragments. 


FRAGMENT  N^  2. 

FRAGMENT  N®  3. 

FRAGMENT  N*»  4. 

0,006 

0,008 

0,0075 

0,007 
0,000 

0,008 

0,0100 

0,008 

0,006s 

0,0055 
0,0065 

0,0082 

o,o66B 

0,0077 
0,0083 
0,008 

0,0060 

0,007 
0,0115 

0,0O7O 

0,0080 

0,0077 
0,008 

0,0078 

0,0068 
0,0069 

0,011 

0,0080 

0,012 

0,0075 

0,0065 

• 

0,0070 
0,0085 
0,0068 

0,0072 
0,0068 

0,0102 

• 

0,0080 
0,0050 
0,0000 

0,1180 
*    ^  —  0,0079 

ï5 

0,0640 ^ 

=  0,008 

0, 1 240 

^     =r  0,0073 

»7 

La  moyenne  générale  des  épaisseurs  est  ainsi  égale 
à  0",0077,  soit  0",008. 
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La  plus  grande  épaisseur  est  0°*,012  ;  la  plus  faible, 
0",0055  ;  Técart  est  donc  grand.  La  moindre  épaisseur 
0,0055  se  rencontre  dans  une  tôle  du  fragment  n**  2. 

Quant  à  la  qualité  du  fer,  je  ne  crois  pas  pouvoir  3'- 
insister:  les  cassures  et  déchirures  étaient  en  effet 
recouvertes  des  matières  qui  débouillissaient  au 
moment  de  l'explosion,  de  sorte  qu'il  était  difficile  d'en 
apprécier  justement  la  nature.  Toutefois  le  travail  de  la 
rivure  m'a  paru  avoir  été  négligé.  C'est  au  moins  ce  que 
semblaient  témoigner  d'assez  nombreuses  crevasses 
autour  des  trous  de  rivet  ;  ils  ont  dû  être  poinçonnés 
plutôt  que  forés. 

Circonstances  et  suites  de  Vaccident.  —  L'explosion  a 
eu  lieu,  comme  on  a  vu  ci-dessus,  le  5  janvier  1875, 
à  midi  quarante-cinq  minutes. 

D'après  les  renseignements  fournis  parle  machiniste- 
chauffeur,  confirmés  par  l'ouvrier  chargé  des  répara- 
tions aux  chaudières,  les  soupapes  des  générateurs  se 
levaient  à  3  3/4  atmosphères. 

Une  ou  deux  minutes  avant  l'accident,  le  machiniste- 
chauffeur  avait  rechargé  le  foyer.  Le  débouillissage 
des  matières  dans  la  chaudière  devait  encore  durer 
une  heure  à  une  heure  et  demie. 

Un  ouvrier  a  déposé,  devant  le  tribunal,  sous  la  foi 
du  serment,  que  quelque  temps  avant  l'accident,  il  avait 
appelé  l'attention  du  chef  de  fabrication  sur  des  traces 
extraordinaires  d'une  sorte  d'ébuUition  apparente  non 
loin  du  trou  d'homme.  Néanmoins,  le  débouillissage 
des  matières  dans  la  chaudière  fut  continué  et  dura 
encore  une  heure  à  une  heure  et  demie. 

Soudain  la  chaudière  éclata;  un  fragment  que  je 
désigne  par  le  n®  2  (fig.  3)  fut  projeté  sur  la  toiture  du 
bâtiment  neuf  M.  La  toiture  en  fut  renversée.  Il  se  fixa 
à  peu  près  verticalement  sur  sa  tranche,  au  milieu  des 
débris. 
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Le  fragment  n^  3  (fig.  5),  roula  eu  t  (fîg.  1)  sur  un 
tas  dô  décombres  et  de  résidus  de  matières  provenant 
de  la  chaudière. 

Le  fragment  n**  4  (fig.  4)  fut  lancé  près  du  réser- 
voir y. 

Le  fragment  n*'  5  ou  calotte  sphérique  vint  frapper 
tangentiellement,  à  2™,50  au  dessus  du  sol,  larbre  A 
situé  à  une  distance  d'environ  75™, 00  ;  il  en  enleva  une 
tranche  d'une  épaisseur  de  la  moitié  de  l'arbre  et  d'une 
hauteur  de  0™,60  à  0'",70  ;  de  là,  le  même  fragment 
vint  tomber  enZ  et  rebondir  en  Z'. 

D'autres  fragments  (fig.  7)  tombèrent  vers  les  mêmes 
points. 

Enfin  le  plus  grand  fragment,  celui  désigné  sous  le 
n®  1 ,  fut  rejeté  par  un  mouvement  de  recul  vers  la  cour 
intérieure  U;  il  déplaça  la  chaudière  rotative  immédia- 
tement précédente  de  ce  côté,  enfonça  la  calotte  sphé- 
rique la  plus  voisine  et  lança  toute  la  pièce  au-dessus 
de  la  cour  jusqu'en  e,  tandis  que  lui-môme  tombait 
en  (1)  sur  un  tas  de  décombres  et  s'y  disposait  de  la 
manière  indiquée  par  la  planche  photographique. 

Le  fragment  n°  2,  après  avoir  écrasé  la  toiture  du 
bâtiment  neuf  Af,  blessa  grièvement  un  ouvrier  qui  y 
était  occupé  à  monter  une  machine. 

En  outre,  un  ouvrier  et  sa  femme,  occupés  à  prendre 
leur  repas,  furent  tués  par  la  chute  de  l'une  des  pou- 
trelles soutenant  les  voussettes  sur  lesquelles  repo- 
saient les  chaudières  rotatives. 

Une  jeune  ouvrière  succomba  le  lendemain  de  l'acci- 
dent ;  elle  avait  été  couvertef  de  décombres  dans  un 
coin  de  la  salle  aux  bacs  et  moulins,  à  l'étage,  près  de 
la  chaudière  rotative  qui  a  fait  explosion. 

Le  fils  du  Directeur  de  l'établissement  fut  atteint  à 
la  tête,  non  loin  du  môme  endroit. 

Enfin,  deux  ouvriers  furent  atteints  par  des  débris 
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de  briques  et  blessés  assez  grièvement,  pendant  qu'ils 
se  rendaient  du  bâtiment  M  vers  la  cheminée  H  (fig.  1). 

Disctissian  basée  sur  les  circonstances  de  l'explosion  et 
relative  au  mode  de  production  de  C explosion.  —  En  con- 
sidérant les  contours  des  divers  fragments  mentionnés 
au  §  précédent,  j*ai  fait  les  remarques  suivantes  : 

Le  fragment,  désigné  sous  le  n®  2,  était  immédiate- 
ment attenant  au  n"  1 .  Le  fragment  n°  3  venait  ensuite. 
Le  fragment  n°  4  était  attaché,  dans  sa  partie  P,  au 
fragment  n"  3,  dans  sa  partie  P\  au  fragment  n®  2.  Le 
fragment  n**  5  se  rattachait  aux  deux  parties  PetP'  du 
fragment  n®  4. 

En  effet,  toute  la  ligne  de  trous  de  rivets  (r,  r\  r"), 
sur  le  fragment  n°  2  (fig.  3),  correspond  à  une  même 
ligne*  de  rivets  (r,  r\  r")  sur  le  fragment  n°  1.  Au  frag- 
ment n"*  3  (fig.  5)  est  attaché  un  reste  de  la  rivure  cir- 
culaire autour  du  trou  d'homme,  tandis  qu'une  partie 
immédiatement  adjacente  de  la  même  rivure  est  de- 
meurée attachée  au  fragment  n°  2  :  on  s'en  assure 
facilement  en  observant  que  si  le  rivet  T  se  trouve  sur 
le  fragment  n**  2,  le  trou  correspondant  se  rencontre 
sur  le  fragment  n"*  3.  De  même,  à  la  ligne  Tl  de  ce  der- 
nier fragment  correspond  la  ligne  désignée  par  les  let- 
tres identiques  sur  le  fragment  n**  2.  Ainsi  encore, 
c,  c\  c"  du  n**  3  correspond  à  la  même  ligne  du  n°  2  ; 
ç, ç',  ç",  «,  %\  z'  du  fragment  n**  4  (partie  P)  (fig.  4),  à 
la  même  ligne  du  fragment  n°  2,  etc. ,  etc. 

La  discussion  établit,  d'une  part,  la  disposition  des 
divers  fragments  dans  le  corps  de  la  chaudière  avant 
l'explosion  de  celle-ci. 

J'ai  indiqué,  d'autre  part,  quel  était  l'emplacement 
de  ces  mêmes  fragments  après  Texplosion. 

De  l'ensemble  de  ces  faits,  je  déduis  à  posteriori 
rhypothèse  suivante  sur  le  mode  de  production  de  l'ex- 
plosion. 


24  NOTE   SUR  l'explosion 

Une  déchirure  s'est  produite  quelque  part  vers  les 
points  XX'  (fragment  n°  2)  des  tôles  immédiatement 
rivées  à  la  tôle  du  trou  d'homme. 

Le  fragment  n^  2,  auquel  sont  attachées  ces  tôles, 
s'est  déroulé  sous  l'effet  de  la  déchirure  ;  il  a  été  déta- 
ché violemment,  lancé  en  l'air  à  peu  près  verticale- 
ment, il  est  retombé  sur  le  toit  du  nouveau  bâtiment  de 
la  machine  au  milieu  des  débris  duquel  il  a  été  retrouvé. 
Le  fragment  n"  3  a  participé  aussi  à  la  môme  projec- 
tion verticale,  puisqu'il  est  retombé  en  t  (fig.  1),  non 
loin  de  son  point  de  départ  r.  Cependant  une  projection 
horizontale  se  produisait,  tandis  que  la  réaction  sou- 
levait et  rejetait  en  arrière  vers  la  cour  [/,  le  gros 
fragment  n**  1  ;  la  projection  elle-même  emportait,  dans 
sa  direction  vers  la  prairie  P,  chacun  des  fragments 
n***  4,  5, 6, 7,  8  ;  ceux-ci  tombaient  naturellement  à  des 
distances  d'autant  plus  grandes,  qu'ils  étaient  détachés 
avec  plus  de  violence  et  de  rapidité  suivant  la  progres- 
sion de  leur  éloignement  de  la  déchirure  XX. 

Cette  hypothèse  est  d'ailleurs  confirmée  à  priori. 

V  Par  l'observation.  Il  se  fait  que  de  toutes  les  épais- 
seurs relevées  sur  les  tôles  déchirées  de  la  chaudière 
rotative,  l'une  des  plus  faibles  0"*,006  se  rencontre 
précisément  près  du  trou  d'homme. 

2°  Par  le  calcul. 

La  formule  (B\  p.  35  de  l'instruction  ministérielle  du 
30  avril  1864,  formule  applicable  aux  chaudières  cy- 
lindriques non  en  contact  avec  le  foyer,  est  la  suivante  : 

e=12  d  (n-1)  +  1  dans  laquelle  e  représente 
l'épaisseur  des  tôles,  d  le  diamètre  intérieur  de  la  chau- 
dière, n-1  le  nombre  d'atmosphères  de  pression.  Sub- 
stituant à  d  et  w-1  leurs  valeurs  respectives  1™,485, 
diamètre  et  3.75  atmosphères,  on  trouve: 

e  =  0.0012  X  P,485  x  3.75  +  0,001  =-.  0™,00768 
soit  0",008.  Il  y  a  une  différence  notable  entre  cette 
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épaisseur  et  Tëpaîsseur  minima  0",0055  ou  0",006. 

Une  autre  formule  est  mentionnée  dans  l'arrêté  mi- 
nistériel du  22  juillet  1863,  réglant  l'épaisseur  des 
parois  des  chaudières  rotatives,  arrêté  qui  a  été  abrogé 
par  le  §  5  de  l'arrêté  royal  du  21  avril  1864.  La  voici  : 

e       l,5d(w-l)-f.2. 

Substituant  à  i  et  (n-1)  les  mêmes  valeurs  que 
ci-dessus,  je  trouve: 

éj  =  0,0015x  l",4ft5x  3.75 +  0,002  =  0",0105. 
ce  qui  augmente  encore  la  différence  signalée  plus 
haut.  De  ce  qui  précède,  on  peut  conclure  que  l'explo- 
sion s'est  produite  par  suite  de  l'épaisseur  trop  faible 
de  la  tôle  près  du  trou  d'homme. 

Causes  de  l'explosion.  —  J'ai  recherché  directement 
par  les  formules  en  usage,  quelle  aurait  dû  être  l'épais- 
seur des  tôles  de  la  chaudière. 

Il  est  intéressant  de  reconnaître  à  quel  taux  le  fer  a 
travaillé,  sous  la  pression  normale  de  l'appareil. 

On  connaît  l'origine  des  formules  prérappelées. 

On  les  déduit  de  la  formule  :  t  =  ——  (A),  ^  p,  r,  e 
désignant  respectivement  la  tension  du  fer  par  milli- 
naètre  carré,  la  pression  effective,  le  rayon  intérieur 
de  la  chaudière  cylindrique  et  l'épaisseur  des  tôles.  Il 
suflBt  d'y  attribuer  à  la  tension  du  fer  la  valeur  du 
coefficient  de  résistance  permanente  de  cette  matière, 
12  k.  modifié  suivant  le  compte  de  la  rivure  ainsi  que 
par  un  coefficient  de  sécurité  convenable,  et  d'y  intro- 
duire la  constante  1  ou  2. 

Reprenons  la  formule  [A)  ;  introduisons-y  les  valeurs 
connues  : 

p  =  3.75  X  0^01033;  r  =-^^;  e  =  5'»'\5; 
nous  trouvons  : 

A  8.75  XOfcOt033X74t.S0  ___    88.70    5^22 

La  tension  suivant  les  lignes  de  rivets  est  sensible- 
ment double  de  la  tension  en  pleine  tôle  ;  la  charge  par 
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milliinèlre  carré  suivant  les  lignes  les  plus  faibles  de 
la  chaudière  était  donc  de  2  X  5^*22  =  10^,44. 

Cette  valeur  de  la  tension  est  inférieure  au  coeffi- 
cient de  la  résistance  permanente,  12^  ;  elle  est  notable- 
ment en-dessous  du  coefficient  de  rupture  de  la  tôle  de 
fer  de  bonne  qualité,  30^. 

A  première  vue,  ce  résultat  semble  amoindrir,  sinon 
contredire  les  conclusions  que  j'ai  déduites  du  chapitre 
précédent.  Au  contniire,  un  examen  plus  attentif  des 
circonstances  de  Tévénement  v  ramène. 

En  effet,  d'un  côié,  M.  le  chimiste  expert  Depaire 
prouve,  dans  son  rapport,  que  l'opération  du  débouil- 
lissage  n'a  pu  donner  Heu  à  une  altération  des  tôles. 
Ainsi,  l'épaisseur  de  celle-ci  n  a  pas  dû  varier  pendant 
les  deux  années  qui  se  sont  écoulées  entre  l'époque  où 
a  eu  lieu  l'épreuve  hydraulique  de  la  chaudière  et  le 
jour  de  l'explosion.  D'un  autre  côté,  l'épreuve  régle- 
mentaire, avant  été  pratiquée  au  taux  de  8  atmosphères 
de  pression,  la  charge  subie  lors  de  cet  essai  par  les 
tôles  aux  endroits  de  moindre  résistance  et  de  plus 
forte  tension  a  été  de  >^xo,»^3ixt«,.  >^  g  =2i\3l  par  mil- 
limètre carré.  La  tension  a  donc  atteint  à  cette  occasion 
presque  le  double  de  la  limite  d'élasticité  du  métal. 

On  tiendra  compte,  en  outre,  de  deux  faits.  D*abord, 
la  chaudière  servait  de  réservoir  de  condensation  de 
vapeur,  avant  son  installation  à  l'usine  Godron  ;  en 
conséquence,  la  tôle  a  pu  être  de  mauvaise  qualité  lors 
de  la  mise  en  œuvre  et  le  coefficient  de  rupture  des- 
cendre enniessous  de  36  kilog 

Ensuite,  le  trou  d*homme,  aux  abords  duquel  a  dû 
se  produire  l'explosion  ne  paraît  pas  avoir  été  garni 
d'armature  de  consolidation,  ainsi  que  Ton  s'en  assure 
par  une  inspection  des  plans  ;  c'est  là  une  construction 
vicieuse  (W 

(T  Instruction  minbtérielle  du  30  a\TÎl  1S64.  p.  50. 
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Ces  considérations  semblent  confirmer,  une  nouvelle 
fois,  les  conclusions  précédentes. 

Elles  indiquent  aussi  quelques-unes  des  précautions 
à  prendre  dans  les  cas  de  Teepéce. 

Précautions  à  prendre  contre  les  dangers  de  V explosion 
des  chaudières  rotatives.  —  il.  Il  faut  exiger  des  ren- 
seignements précis  au  sujet  de  la  provenance  de  tous 
les  appareils  à  vapeur,  quelque  destination  qu'ils  aient, 
qu'ils  soient  générateurs  ou  non. 

B.  On  ne  doit  utiliser  ou  mettre  en  usage  de  vieilles 
chaudières  qu'après  s'être  assuré  au  préalable,  par  un 
examen  approfondi,  de  l'état  de  conservation  des  tôles. 

C.  Il  importe  de  ne  point  se  confier  exclusivement 
aux  résultats  de.  l'épreuve  hydraulique.  Elle  est  à  elle 
seule  insuffisante  pour  édifier  sur  le  degré  de  résis- 
tance des  tôles.  Il  y  a  plus  :  quand  on  effectue  cette 
épreuve  sans  se  renseigner  au  préalable,  à  l'aide  de 
trous  pratiqués  dans  la  tôle,  sur  la  véritable  épaisseur 
de  celle-ci,  on  s'expose  à  en  altérer  la  résistance,  à 
rendre  nuisible  une  précaution  utile. 

D.  Il  convient  de  munir,  autant  que  possible,  soit  les 
chaudières  rotatives  elles-mêmes,  soit  les  tuyaux  de 
prise  de  vapeur  y  aboutissant,  de  manomètres,  sou- 
papes à  ressort  ou  tous  autres  appareils  pouvant  s'y 
appliquer  avec  facilité. 

E.  Les  chaudières  rotatives  devraient  être  soumises 
rigoureusement  aux  mômes  formalités  que  les  généra- 
teurs, quant  au  placement  et  à  la  mise  en  usage. 

En  parlant  de  cette  précaution,  je  ne  veux  point  dire 
que  l'arrêté  royal  du  21  avril  18b4  ne  l'exige  pas  for- 
mellement; il  porte  clairement  à  l'art  \^^  :  «  les  ma- 
«^  chines  à  vapeur  et  les  chaudières  dans  lesquelles  la 
(« .  vapeur  doit  être  portée  à  une  tension  supérieure  à  la 
«  pression  de  V atmosphère,  ne  peuvent  être  placées  et 
«  mises  en  usage  qu'en  vertu  d'autorisation  de  l'Admi- 
«  nistration  ». 


28  NOTE    SUR   L  EXPLOSION 

En  pratique,  on  s*est  peut-être  écarté  quelquefois  de 
cette  prescription  formelle.  On  s'est  fait  quelque  illusion 
sur  les  chances  d'explosion  des  chaudières  rotatives. 

Illusion  dangereuse  !  La  remarque  qui  suit,  ajoutée 
à  ce  que  je  viens  de  dire  au  sujet  du  terrible  accident 
de  Godron,  suflSra  pour  la  dissiper. 

De  1859  à  1872,  cinq  chaudières  rotatives  ont  fait 
explosion  à  Duflfel  (Anvers),  à  Chaumont-Gistoux  (Bra- 
bant),à  Basse-Wavre  (id,),  à  Lembecq(id.),  à  Peuthy- 
Vilvorde  (id.). 

F.  L'observation  précédente  et  ce  qui  a  été  dit  au 
litt.  C.  ci-dessus  offrent  de  solides  motifs  pour  enga- 
ger les  industriels  à  affilier  toutes  leurs  chaudières  à 
l'Association  pour  la  surveillance  des  chaudières  à  va- 
peur, à  Bruxelles. 

Il  semble  que  l'industrie  belge  se  laisse  dépasser, 
sous  ce  rapport,  toutes  proportions  gardées  d'ailleurs, 
par  l'industrie  anglaise. 

La  présente  note  met  en  lumière  certaines  causes 
d'un  affreux  accident,  rappelle  la  condamnation  sévère 
prononcée  contre  le  fabricant,  à  la  suite  d'une  enquête 
consciencieuse.  Je  serais  heureux  qu'elle  attirât  l'at- 
tention des  industriels  sur  la  lourde  responsabilité  qui 
leur  incombe. 

Mes  collègues  faciliteront  la  tâche  de  l'Administra- 
tion et  rendront  un  véritable  service  à  la  classe 
ouvrière,  quand  ils  contribueront,  par  leur  légitime 
influence,  à  vulgariser  dans  notre  pays  l'Association 
pour  la  surveillance  des  machines  à  vapeur. 

Les  industriels  serviront  leurs  intérêts,  ceux  dont  la 
gestion  leur  est  confiée,  quand  ils  comprendront  com- 
bien peu  coûtent  quelques  sacrifices  pécuniaires,  com- 
parés au  prix  de  leur  propre  responsabilité  et  à  la  va- 
leur de  la  vie  de  leurs  ouvriers. 
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Annexe  n^  1. 

PROCÈS-VERBAL  DRESSÉ  PAR  LB  CONDUCTEUR  DES  PONTS 

ET  CHAUSSÉES  M.  VIEUXJEAN. 

L  an  mil  huit  cent  soixante-quinze,  le  cinq  du  mois  de  jan- 
vier, je,  soussigné,  Thomas  Vieuxjean,  conducteur  des  ponts  et 
chaussées,  de  résidence  à  Nivelles,  déclare  que,  m'ayant  été 
donné  connaissance  à  3  heures  1/2  de  relevée,  qu'une  chaudière 
à  vapeur  avait  fait  explosion  dans  la  fabrique  de  papier  de 
Godron  sous  Nivelles,  appartenant  à  la  Société  anonyme  V.  M. 
et  C®,  me  suis  rendu  immédiatement  sur  les  lieux  et  là  j'ai 
appris  que  l'explosion  avait  eu  lieu  quelques  minutes  avant 
1  heure  de  relevée,  pendant  que  les  ouvriers  dînaient. 

J'ai  reconnu  à  la  suite  que  la  chaudière  qui  a  fait  explosion 
est  la  chaudière  rotative  dont  le  placement  a  été  autorisé  par 
l'arrêté  de  la  Députation  permanente,  en  date  du  6  novembre 
1872  et  sa  mise  en  usage  par  l'arrêté  de  M.  le  Gouverneur,  en 
date  du  10  janvier  1873. 

J'ai  à  dire  que  cette  chaudière  a  été  éprouvée  en  1872  en 
ma  présence  par  M.  D.,  directeur  de  l'établissement  à  cette 
époque,  remplacé  aujourd'hui  par  M.  S. 

L'épreuve  n'a  pu  se  faire  à  la  première  fois,  il  s'est  produit 
des  fuites  d'eau  par  les  joints  qu'il  a  fallu  remater  et  réparer; 
q^uelques  jours  après,  l'épreuve  s'est  faite  à  huit  atmosphères. 

La  chaudière,  d'une  grande  longueur  et  d'un  grand  diamètre 
a  été  hissée  après  l'épreuve  à  l'étage  du  bâtiment  situé  à  côté 
de  celui  où  se  trouvent  trois  générateurs,  et  placée  approxima- 
tivement dans  la  direction  de  l'Est  à  l'Ouest  et  parallèlement 
aux  générateurs.  Cette  chaudière  a  fait  explosion  vers  le  bout 
à  l'Est  ;  elle  a  été  brisée  dans  plusieurs  places  tenant  Tune  à 
l'autre.  Le  bout  a  été  lancé  contre  un  arbre  situé  à  environ 
75  mèti'es,  à  la  hauteur  de  2™, 50  au  dessus  du  sol  et  en  a  en- 
levé près  de  la  moitié  de  son  épaisseur  comme  s'il  avait  été 
scié,  puis  il  est  allé  par  bonds  à  11  mètres  plus  loin.  Ce  mor- 
ceau de  la  chaudière  peut  être  évalué  à  un  poids  d'environ 
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400  kilogrammes.  Deux  morceaux  de  tôle  ont  été  lancés  à 
peu  près  dans  la  même  direction,  un  peu  vers  le  Nord,  à  envi- 
ron 29  mètres  de  distance.  Un  fort  morceau  de  la  chaudière  a 
été  lancé  à  TEst  à  environ  11  mètres  de  distance.  Un  morceau 
du  contour  de  la  chaudière  sur  environ  un  mètre  de  longueur  a 
été  projeté  sur  le  bâtiment  latéral.  Ce  bâtiment  et  celui  con- 
tigu  à  la  chaudière  ont  été  renversés.  Le  restant  de  la  chau- 
dière a  été  jeté  sur  la  devanture  du  bâtiment  avec  un  amas  de 
décombres  et  ayant  poussé  Tancienne  chaudière  rotative  qui 
lui  était  contigue.  Celle-ci  a  été  trouée  et  jetée  dans  la  cour  en 
biais  vers  le  Nord,  tandis  que  l'autre  se  trouvait  en  biais  vers 
le  Sud-Ouest  et  trouée  au  bout. 

Les  générateurs  n'ont  pas  été  atteints,  il  ny  a  que  deux 
tubes  indicateurs  en  verre  qui  ont  été  brisés  par  les  pannes  de 
la  toiture  du  bâtiment. 

Les  cassures  des  tôles  sont  toutes  faites  en  zigzag  dans  les 
parties  unies  comme  aux  rivures.  Les  tôles  étaient  de  diverses 
épaisseurs,  depuis  0™,  065  jusqu'à  0^",  012. 

La  cause  de  l'explosion  doit  être  attribuée  à  ces  faibles  et 
diverses  épaisseurs  des  tôles.  4  mètres  au  moins  de  longueur 
•de  la  chaudière  vers  l'Est,  ont  été  arrachés. 

Cette  explosion  a  eu  des  suites  terribles.  Outre  les  dégâts 
considérables  faits  aux  bâtiments,  la  mort  de  trois  personnes 
ainsi  que  quatre  blessés,  est  à  déplorer.  Un  ouvrier  qui  prenait 
son  dîner  que  lui  avait  porté  sa  femme  se  trouvait  avec  celle-ci 
sous  l'extrémité  de  la  chaudière  ;  ils  ont  été  tués.  Cet  endroit 
est  entièrement  vide,  il  ne  s'y  trouve  que  des  débris  do  toutes 
sortes. 

La  jeune  ouvrière  qui  est  morte  se  trouvait  à  l'étage,  dans  la 
place  contigue  à  celle  où  la  chaudière  se  trouvait.  Cette  place 
est  remplie  de  décombres,  les  murs  latéraux  ayant  été  ren- 
versés. 

Le  fils  du  directeur  qui  se  trouvait  à  3  mètres,  tout  près  de 
là,  a  reçu  un  coup  à  la  tête.  Les  murs  du  bâtiment  dans  lequel 
il  se  trouvait  ayant  résisté,  il  a  échappé  au  sort  de  l'ouvrière. 

Un  ouvrier  mécanicien  a  échappé  à  la  mort,  malgré  sa  mau- 
vaise situation,  de  même  que  deux  autres  ouvriers  ;  ils  ont  été 
blessés  et  portés  à  l'hôpital  de  Nivelles. 
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n  n'y  ayait  qu'un  générateur  en  activité  et  les  appareils  de 
sûreté  étaient  en  han  état. 

De  tout  quoi  j'ai  dressé  le  présent  procès-verbal,  i  Nivelles, 
date  que  dessus. 

ViEUXJEAN. 


Aimez»  ao  8. 
RAPPORT  DB  l'expert  M.  OÉNANT. 

Je,  soussigné,  H.  Oénant,  directeur  des  ateliers  de  construc- 
tion de  Tubize,  et  y  domicilié,  expert  désigné  par  réquisitoire  du 
((janvier  1875  de  M.  le  juge  dlnstruetion  de  Tarrondissement 
de  Nivelles,  à  Teffet  de  procéder  à  l*examen  des  causes  de 
l'explosion  qai  s'est  produite  le  5  janvier  en  l'étabUsscnient  de 
la  6oeiété  anonyme  dw  papeteries  de  Nivelles,  et  relever  sur 
l«8  lieux  toutes  les  eirconetances  et  les  éléments  matériels  de 
nature  à  préciser  ces  causes. 

Ai  aoeepté  oette  mission  et  prêté  le  serment  requis  devant 
M.  le  juge  d'instruction  Deseampe,  assisté  de  son  grejfSer.  J'ai 
earaite  procédé  à  l'examen  détaillé  des  lieux  et  à  la  recherche 
des  drcons tances  qui  pouvaient  aider  à  former  ma  conviction 
et  me  pemnettre  de  répondre  à  la  questi<Hi  posée  ci-dessus. 

JoB^e  suis  rendu  eur  les  lieux,  le  jeudi  7  janvier  187B,  vers 
10  faeoree  du  matin,  accompagné  de  MM.  le  Procureur  du  Roi, 
!•  juge  d'instruction,  «on  greffier  et  M.  Lagasse,  ingénieur  des 
ponte  et  chaussées  de  l'arrondissement  de  Nivelles. 

Après  avoir  entendu  les  difiérents  rapports  que  jn'ont  faits 
les  «ieurs  S.  fils,  ajant  la  surveillance  de  la  papeterie,  le 
ebauCenr  conduisant  les  trois  générateurs  qui  produisent  la  va* 
peor,  ainsi  que  le  forgeron  chargé  des  réparations  de  l'établis- 
sement; leurs  dédarations  ne  m'ajant  fourni  aucun  indice  qui 
pât  n'aider  dans  la  recherche  des  causes  de  Taocident,  j'ai  vi- 
sité toutes  les  tôles  de  la  chaudière  rotative  et  constaté  les 
épaisseurs  snivantes  :  5  i/2;  6;  6  3/10;  6  1/2;  7;  7  1/2  et  jus- 
qu'à 12  miUiaiètres.^  J'ai  pris  le  diamètre  intérieur  en  douze 
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endroits  différents  d*une  partie  de  la  chaudière  restée  plas  ou 
moins  intacte  et  se  trouvant  du  côté  de  la  cour  de  la  fabrique  : 
le  diamètre  moyen  est  de  1"*,  485. 

Cette  chaudière  rotative  recevait  directement  la  vapeur  des 
trois  générateurs  par  un  tuyau  en  fer  de  3  à  4  centimètres  de 
diamètre.  Ces  trois  générateurs  étaient  timbrés  à  4  atmos- 
phères de  pression,  et  j*ai  pu  constater  que  leurs  soupapes  se 
trouvaient  en  ordre.  Celles-ci,  d*après  les  affirmations  de 
M.  S.  fils,  du  chauffeur,  ainsi  que  du  directeur  de  réta- 
blissement, étaient  réglées  de  manière  à  pouvoir  laisser  échap- 
per la  vapeur  à  3  atmosphères  3/4.  En  tenant  compte  du  refroi- 
dissement et  du  frottement  dans  le  tuyau  de  prise  de  vapeur, 
entre  les  générateurs  et  la  chaudière  tournante,  je  puis  admettre 
que  cette  dernière,  après  quelques  heures  de  mise  en  train, 
pouvait  travailler  à  3  1/2  atmosphères  suivant  le  degré  de 
pression  des  générateurs. 

Je  conclus  qu'il  était  de  toute  impossibilité,  qu*avec  des  tôles 
aussi  minces,  cette  chaudière  pût  résister  aux  efforts  qu'elle 
était  appelée  à  subir  et  ne  vois  d'autre  cause  d'explosion  que  le 
trop  peu  d'épaisseur  des  tôles. 

Après  avoir  très-sérieusement  examiné  la  construction  de  la 
chaudière  en  question,  je  ne  puis  croire  qu'elle  ait  été  construite 
pour  travailler  à  plusieurs  atmosphères  de.  pression,  vu  la  dis- 
proportion de  l'épaisseur  des  tôles  et  des  différences  qui  exis- 
tent entre  leurs  longueurs  et  largeurs.  Toutefois  ces  dispropor- 
tions pourraient,  jusqu'à  un  certain  point,  s'expliquer  par  les 
réparations  nombreuses  et  successives  que  l'on  aurait  pu  faire 
subir  à  la  chaudière.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  est  plus  tejité  de 
croire  qu'elle  a  été  construite  pour  servir  de  réservoir  à  eau  ou 
tout  autre  liquide  sans  pression. 

D'après  mon  examen,  je  crois  pouvoir  dire  que  la  déchirure 
première  s'est  formée  du  côté  du  second  trou  d'homme  en  par- 
tant de  la  cour  vers  la  cheminée.  Ce  sont  les  tôles  formant 
cette  virole  qui  présentent  le  moins  d'épaisseur. 

M.  S.  père,  directeur  de  la  papeterie,  n'a  pu  me  donner 
le  nom  du  chaudronnier  qui  a  construit  la  chaudière.  Il  m'a 
déclaré  qu'elle  était  installée  et  fonctionnait  à  l'établissement 
quand  il  en  a  pris  la  direction,  il  y  a ans  environ  et  qu'elle 
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y  avait  été  placée  sous  la  gérance  de  l'ancien  directeur, 
M.  D.,  qui  en  avait  fait  l'acquisition  à  la  papeterie  D.  et  C*®, 
dite  papeterie  Saint-Pierre. 

Ni  le  certificat  d'épreuve,  ni  Tautorisation  du  Gouvernement 
pour  la  mise  en  train,  ni  aucun  autre  document  relatif  à  cette 
chaudière  n'était  resté  en  possession  de  M.  le  directeur  S. 
On  m'a  dit  toutefois  que  l'essai  en  avait  été  fait,  à  l'eau 
froide,  par  le  conducteur  des  ponts  et  chaussées  de  Nivelles. 

Dans  l'intérêt  de  l'humanité,  il  serait  à  désirer  que  le  Gou- 
vernement prit  les  mesures  nécessaires  pour  que  toute  chau- 
dière rotative  recevant  directement  la  pression  d'un  généra- 
teur, fût  soumise  à  l'ohligation  d'avoir  un  manomètre  métal- 
lique sur  le  tuyau  de  prise  de  vapeur,  entre  elle  et  son  généra- 
teur; et  que  l'on  forçât  d  j  appliquer  une  soupape  à  ressort 
inaccessible,  pour  prévenir  des  effets  aussi  terribles,  car  il  est 
à  remarquer  qu'à  égale  pression,  la  chaudière  rotative  fatigue 
beaucoup  plus  que  la  chaudière  immobile. 

Je  voudrais  assimiler  ces  espèces  de  chaudières  à  celles 
ayant  un  foyer  intérieur. 

H.  Cénant. 


Annexe  n»  3. 


RAPPORT   DE   l'expert    M.    DEPAIRE. 


L'an  1875,  le  13  janvier,  je,  soussigné,  J.-B.  Depaire,  chi- 
miste, domicilié  à  Bruxelles,  ai  été  requis  par  M.  le  juge 
dlnstruction  Hauman,  agissant  en  vertu  d'une  commission 
rogatoire  de  son  collègue  de  Nivelles,  d'analyser  divers  échan- 
tillons repris  sub.  n^  1  à  9,  aux  fins  de  rechercher  s'ils  con- 
tiennent des  substances  de  nature  à  détériorer  le  fer  et  dans 
quelles  proportions. 

Ayant  prêté  entre  les  mains  de  M.  le  juge  requérant  le  ser- 
ment voulu  par  la  loi,  j'ai  reçu  un  paquet  cacheté  portant  la 
sascription  suivante  :  **  Très-fragile.  M.  le  juge  d'instruction. 
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Bruxelles.  — >-  Le  juge  dlnstraction  à  Nivelles  :  Descampe  ». 
Ce  paquet  portait  le  sceau  du  juge  dlnsiruction  de  Nivelles. 

Il  contenait  huit  paquets  et  une  bouteille  étiquetée  ccHume  il 
sera  dit  plus  loin. 

N''  1.  Paquet  contenant  un  échantillon  de  matières  qui  se 
trouvaient  dans  la  chaudière  qui  a  fait  explosion  et  qui  ont  été 
reoueillies  sur  la  prairie  joignant  à  la  papeterie* 

Ce  paquet  renferme  une  substance  filamenteuse  grisâtre 
ayant  Todeur  des  matières  traitées  par  les  alcalis  dans  les  auto- 
claves des  papeteries.  Cette  substance  ne  cède  à  Teau  distillée 
qu'une  petite  quantité  de  matières  organiques.  La  solution  est 
neutre  sur  papiers  réactifs. 

Une  plaque  de  t^e  mince  et  polie  ayant  été  percée,  a  été 
plongée  dans  un  mélange  d'eau  et  de  matière  âlamenteuse.  Le 
mélange  a  été  maintenu  à  100^  pendant  18  heures,  à  Tabri  de 
Tair,  puis  la  plaque  de  far  a  été  séehée  et  pesée*  Elle  avait 
conservé  son  poids  priiftitif. 

N^  2.  Echantillon  de  matières  recueillies  sur  une  haie  entre 
la  dite  prairie  et  la  cour  de  Tusine. 

Le  contenu  de  ce  paquet  a  présenté  les  mêmes  caractères 
que  celui  du  n^  1,  et  la  lame  de  fer  n*a  pas  été  altérée  par  son 
séjour  prolongé  au  milieu  de  la  substance  mêlée  d*eau  distillée. 

N^  3.  Echantillon  de  matières  qui  se  trouvaient  dans  une 
chaudière  servant  au  même  usage  que  celle  qui  a  fait  explosion. 
Matières  prises  dans  la  petite  chaudière. 

La  matière  filamenteuse  de  ce  paquet  traitée  par  Teau,  rend 
celle-ci  trouble  et  blanche.  Par  le  repos,  le  liquide  s'éclaircit  en 
laissant  déposer  une  poudre  d'un  blanc  grisâtre.  Le  liquide 
limpide  évaporé  à  siccité  laisse  un  résidu  coloré,  qui,  traité  par 
Feau,  la  rend  fortement  alcaline  ;  cette  solution  présente  les 
caractères  chimiques  des  solutions  de  chaux  et,  lorsqa*apré8  y 
avoir  igouté  un  excès  de  carbonate  ammoniaque,  on  Tévapore 
à  sicoité  pour  ^iminer  l'excès  de  ce  réactif,  le  résida  ne  bleuit 
plus  le  tournesol,  ce  qui  prouve  qu'elle  ne  renferme  pas  de 
soude.  La  matière  contenue  dans  ce  paquet  n'attaque  pas  la 
tôle. 

La  poudre  grisâtre,  séparée  de  l'eau  surnageante,  est  formée 
de  chaux. 
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N^  4.  Echantillon  de  chaux  prise  dans  le  bac  qui  sert  à  dis- 
soudre la  chaux  avant  la  mise  en  travail  de  la  chaudière. 

Cette  chaux  ne  présente  aucune  réaction  étrangère  à  la 
chaux  ordiBaire,  elle  est  hydratée  et  en  partie  carbonatée. 

N^  5.  Echantillon  de  chaux  prise  dans  le  magasin. 

Cette  chaux  est  de  Thjdrate  de  chaux  pulvérulent  (chaux 
éteinte).  Même  observation  que  pour  la  précédente, n°®  6,  7,  8. 

Echantillons  de  chiffons,  d'étoupe  et  de  paille. 

Ces  matières  n*oflfrent  rien  de  particulier.  Chauffées  avec  de 
Feau  additionnée  de  chaux  n^  4  et  5,  elles  ne  corrodent  pas  la 
tôle. 

N®  9.  Echantillon  d*eau  prise  dans  le  réservoir. 

Cette  eau  est  limpide,  incolore ,  inodore ,  sans  saveur  spé- 
ciale, neutre  au  tournesol. 

Le  chlorure  barytique  y  forme  un  faible  précipité  blanc  inso- 
luble dans  Tacide  chlorhydrique,  l'azotate  argentique  la  trouble 
à  peine  ;  loxalate  ammonique  y  détermine  un  précipité  blanc, 
insoluble  dans  l'acide  acétique  ;  l'acide  sulfhydrique  et  le  suif- 
hydrate  ammonique  n'y  produisent  pas  de  précipité  coloré. 

Elle  laisse  à  l'évaporation  un  résidu  blanc  qui,  séché  à  110^, 
pèse  0  gr.  395  par  litre  et  est  formé  de  carbonate  et  de  sulfate 
calcaire  ;  chauffô  à  100***  avec  la  tôle,  elle  ne  la  corrode  pas. 

Sel  de  soude  et  corde  d'aloès.  Ces  matières  m'ont  été  remises 
attx  BiiSmias  fins  que  celles  qui  ont  été  examinées,  mais  posté- 
rieurement à  celles-ci. 

L'examen  du  sel  de  soude  n'y  a  ûtit  reconnaître  aucune  subs- 
tance qui  ne  se  rencontre  dans  ce  produit  tel  qu'on  le  trouve 
dans  le  commeroe. 

La  corde  d'aloès  traitée  par  l'eau  donne  des  solutions  neutres 
qui  ne  corrodent  la  tôle  ni  à  froid  ni  à  chaud. 

Conclusions. 

D  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  échantillons  des  matières 
qui  m*ont  été  soumises ,  ne  contiennent  pas  de  substances 
capables  de  détériorer  le  fer.  Je  ne  prévois  pas  que  par  leur 
mélange,  elles  puissent  corroder  ce  métal. 

Bruxelles,  le  l^  février  1875. 

B.  Depairb. 
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Annexe  n9  4. 

RAPPORT  DE  LA  COMMISSION  CONSULTATIVE  DES  MACHINES 
A  VAPEUR,  A  M.  LE  MINISTRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

L'accident  survenu  le  5  janvier  dernier  à  une  chaudière  rota- 
tive servant  au  débouillissage  des  chiffons  et  autres  matières, 
dans  Tusine  de  la  Société  anonyme  des  papeteries  de  Nivelles, 
siseà^odron,  reconnaît  selon- toute  probabilité  pour  cause 
principale,  Tinsuffisance  d'épaisseur  des  tôles  qui  la  formaient. 

Il  résulte  du  rapport  de  M.  Tlngénieur  Lagasse,  que  les 
épaisseurs  des  fragments  de  tôles  rompues  variaient  de 
0™,012  à  0™,0055.  Si  Ton  calcule  la  charge  par  millimètre 
carré  que  les  tôles  supportaient,  dans  le  sens  de  plus  facile  rup- 
ture et  lors  de  Fexplosion,  smn  endroits  de  plus  faible  épaisseur, 
(remarquant  que  la  pression  à  cet  instant  était  de  3  atmos- 
phères 3/4  et  que  le  diamètri^  de  la  chaudière  était  de  1°*,40, 
on  la  trouve  : 

t  =  LZ  =    3.75  X  0,01033  X  700  ^  ^^  ^3 
e  5.5 

La  tension  suivant  lei  lignes  de  rivets  étant  sensiblement 
double  de  la  tension  en  pleine  tôle,  la  charge  par  millimètre 
carré  suivant  les  lignes  les  plus  faibles  de  la  chaudière,  était 
donc  de  2  X  4,93  =  9N86. 

Cette  tension  est  &  la  vérité  assez  éloignée  de  la  charge  de 
rupture  de  la  tôle  de  fer,  que  Ton  peut  admettre,  pour  des 
matériaux  de  bonne  qualité,  être  de  36  kilog.  par  millimètre 
carré  de  section. 

Mais  il  est  à  remarquer  : 

1^  que,  diaprés  les  résultats  des  analyses  chimiques  rensei- 
gnées dans  le  rapport  du  11  février  dernier,  n**^  46911/2696  de 
M.  ringénieur  en  Chef-Directeur  des  ponts  et  chaussées  du 
Brabant,  Tamincissement  des  tôles  ne  serait  pas  le  résultat  de 
Tusage  qui  a  été  fait  de  la  chaudière,  comme  appareil  de 
débouillissage;  et  que  par  conséquent,  elle  se  trouvait  déjà, 


d'une  chaudière  rotative  37 

lors  de  Tépreuve  faite  le  28  décembre  1872,  dans  Tétat  de  dété- 
rioration qae  les  constatations  faites  à  la  suite  de  Taccident  ont 
mises  en  lumière  ; 

2°  que  répreuve  qui  vient  d'être  mentionnée  ayant  été  faite 
à  8  atmosphères  de  pression,  la  charge  subie,  lors  de  cet  essai, 
par  les  tôles  aux  endroits  de  moindre  résistance  et  de  plus 
forte  tension  (lignes  de  rivure)  a  été  de 

8  X  0,01033  X  700  vy  2  =:=  2 1  *  035 
5.5 

c*est  à-dire,  près  du  double  de  la  limite  d'élasticité  du  métal  ; 
2f*  qu*il  est  permis  d'inférer  de  la  destination  primitive  de  la 
chaudière  (réservoir  de  condensation  de  vapeur  pour  réchauffer 
Teau)  que  les  tôles  qui  la  constituaient  n  étaient  pas  de  première 
qualité,  et  par  conséquent,  que  la  charge  de  rupture  par  milli- 
mètre carré  de  ces  tôles,  lors  de  leur  mise  en  œuvre  était 
moindre  que  86  kilog. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  résistance  à  la  rupture  des 
tôles,  déjà  peu  satisfaisante  probablement  par  suite  de  la  qua- 
lité des  matériaux,  a  pu,  lors  de  l'épreuve,  subir  une  rude 
atteinte  et  descendre  assez  notablement  pour  se  rapprocher  du 
chiffre  de  9'',8Ô  indiqué  plus  haut  comme  étant  la  charge  par 
millimètre  carré  des  tôles  au  moment  de  l'explosion. 

La  cause  de  celle  ci  est  donc,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut, 
Tinsuffisance  d'épaisseur  combinée  avec  les  circonstances  que 
nous  venons  d'indiquer. 

Ajoutons  encore  que  la  rupture  initiale  se  serait  faite,  d'après 
M.  Lagasse,  aux  environs  des  trous  d'homme,  or,  d'après  les 
plans,  ces  orifices  dans  les  tôles  ne  paraissent  pas  avoir  été 
garnis  d'armatures  de  consolidation  ;  il  y  a  là  un  vice  de 
construction  qui  n'a  pu  que  favoriser  la  production  d'une  rup- 
ture, déjà  rendue  facile  en  la  situation  de  la  chaudière  ci-dessus 
analysée. 

Le  principal  enseignement  que  l'on  puisse  tirer  de  la-catas- 
trophe de  Godron,  est  celui-ci  : 

Il  est  imprudent  d'utiliser  ou  de  remettre  en  usage  de 
vieilles  chaudières,  sans  s'assurer  préalablement,  par  un  exa- 
men approfondi,  de  l'état  de  conservation  des  tôles.  L'épreuve 
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hydraulique  est  à  elle  seule  insuffisante  pour  édifier  sur  le  degré 
de  confiance  que  peut  inspirer  leur  emploi;  lorsque  Ton  ef- 
fectue cette  épreuve  sans  être  renseigné  sur  l'épaisseur  des 
tôles,  on  s^expose  même  à  altérer  la  résistance  de  celles-ci  et  à 
faire  ainsi  d*une  utile  précaution,  une  opération  nuisible. 

L'explosion  de  Godron  n*est  pas  la  première  qui  se  soit  pro- 
duite à  la  suite  de  réemploi  de  vieux  appareils  détériorés  et 
remis  en  usage  sans  examen  préalable. 

Vous  jugerez  peut-être  opportun,  M.  le  Ministre,  d'appeler 
sur  ce  cas  Tattention  de  MM.  les  Ingénieurs  chefs  de  service 
des  machines  à  vapeur. 

L'Inspecteur  Général  des  mines, 

Llngénieur  des  mines,  Président, 

Secrétaire,  P.  Joghams. 

Heioii  Witmeur. 
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I.    Aide -MÉMOIRE  ou    recueil    alphabétique  des 

DÉCISIONS  judiciaires  ET  ADMINISTRATIVES  RENDUES 
EN  BELGIQUE  EN  MATIÈRE  DE  MINES,  MINIÈRES, 
CARRIÈRES,    ETC.,    ETC. 

(SuUe  Voy,  T.  XXXIII.; 


Procés-Terbal.  — 

Affirmation  2,  3,  4.  Juge  de  paix  3. 

Omtravenlion  i  et  suiv.     Notification  5. 
Délai  4,4.  Prescription  4 . 

Foi  due  aux  actes  5.  Signification  6. 

1.  Les  procès-verbaux  de  contraventions  en  matière  de  mines  ne 
doivent  pas  élre  dressés  dans  les  trois  jours  de  la  reconnaissance  de 
la  contravenlion  :  ils  peuvent  Fétre  tant  que  la  prescription  n*csl  pas 
acquise. — Trib.  Charleroi,  26  octobre  4S44.  Code.  p.  68,  nota  a,  n»  2. 

2.  L*aifinnation  des  procès^verbaux  pour  contraventions  aux  lois  sur 
les  mines  ne  doit  pas  être  faite  dans  les  vingt-K{uatre  heures  :  elle  peut 
avoir  lieu  dans  les  trois  jours.  —  G.  Bruxelles  cass.,  30  juillet  4825. 
P.  B.  484  (4). 

8.  Leprocës^verbal  peut  être  affirmé  devant  le  juge  de  paix  de  la  rési- 
dence du  verbalisant,  aussi  bien  que  devant  le  juge  de  paix  du  canton 

(i)  VoX'  Delebecque,  t.  2,  p.  480,  ««►1371. 
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OÙ  la  contravention  a  été  commise.  —  Trib.  Charleroi,  S6  octobre  1841 
Code  p.  68,  note  an?^. 

4.  11  convient  que  les  officiers  des  mines  affirment  leurs  procès-ver- 
baux, autant  que  possible,  dans  les  vingt-quatre  heures,  afin  d  éviter 
tout  débat  sur  la  validité  d*une  affirmation  qui  serait  faite  plus  tard.  — 
Insl.  Trav.  pub.  30  juin  4841.  n?  960.  Supp»  Code  p.  ISâ"»  n*>  1. 

6.  11  n*est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  les  procès-verbaux 
de  contravention  en  matière  de  mines  soient  notifiés* au  prévenu  (1). 

La  loi  forestière  du  20  décembre  1854  ne  saurait  être  invoquée  avec 
fruit  à  re£fet  d'imposer  cette  notification  comme  obligatoire. 

Les  procès-  verbaux  susdits  ne  font  pas  pleine  foi  en  justice  répres- 
sive. —C.  Bruxelles,  14  novembre  1868.  P.  B.  1869.  205. 

6.  Dans  les  poursuites  en  matière  de  mines,  la  significatiou  du  pro- 
cès-verbal ne  doit  pas  être  faite,  à  peine  de  nullité,  au  prévenu,  avec  la 
citation  en  justice.  —  C.  cass.  B.,  11  mai  1869.  P.  B.  353.  B.  J.  716. 

Propriétaire  de  la  surflEtoe.  — 

Abolilion  1,  2,  4.  InvioiaJbUUé du  domicile  10. 

Chemin  9 .  Minerai  de  fer  i^. 

Concession  3.  Occupation  de  terrain  8. 

Cmwention  7.  Préférence  3,  6,  6. 

Délni  3.  Prescription  8. 

Droit  dextraire  12.  Redevance  4,  7.. 

Emprise  8.  Servitude  10. 

Enclave^.  Société  1. 

Exploitation  à  ciel  ouvert  1, 2.    Suppressiofi  9. 
Exploitation  ancienne  Z,  4.        Travaux  dart  9. 
Galeries  souterraines  10.  Travaux  intérieurs  10. 

Haute-justice  4. 

1.  La  publication  des  lois  de  1791  et  de  1810  a  abrogé  tout  ancien 
droit  ou  usage,  dont  jouissait  le  propriétaire  de  la  surface,  d'extraire  les 
mines  jusqu'à  une  certaine  profondeur.  —  C.  M.  29  août  1845.  J.  1, 
199  (2). 

2.  La  loi  de  1810  a  abrogé  la  faculté  exceptionnelle  que  la  loi  de 
1791  accordait,  aux  propriétaires  de  la  surface,  d'exploiter  les  mines  jus- 

(i)  Jugé  de  même  C.  cass.  fi'.,  i8  août  1837.  J*  37.  i .  837.  P.  C. 
(2)  Voy.  ci-dessous  «<>  2,  Vavis  du  3  octobre  1845. 
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qu*à  cent  pieds  de  profondeur,  moyennant  une  autorisation  du  gouver- 
nement. —  G.  M.  3  octobre  1845.  J.  1.  200. 

3.  Les  propriétaires  de  la  surface  pouvaient  obtenir  la  préférence 
pour  FexpLoitation  des  mines  de  houille,  et  le  gouvernement  pouvait  la 
leur  accorder  après  les  délais  fixés,  d^abord  de  six  mois  et  ensuite  de 
deux  mois  exclusivement. 

Ce  délai  ne  commençait  à  courir  que  du  jour  de  Taffiche  de  la 
demande  en  concession  au  lieu  du  domicile  des  propriétaires  de  la 
surface.—  C.  Bruxelles,  46  mai  4832.  P.  B.  429. 

4.  Le  propriétaire  de  la  surface  qui  aurait  anciennement  découvert 
et  exploité  une  mine  concédée  depuis  régulièrement  à  un  autre,  ne 
serait  plus,  sous  la  loi  du  24  avril  4840,  lors  même  qu*il  Teût  été 
sous  celle  du  28  juillet  4791,  reccvable  à  provoquer  la  déchéance  de 
Texploitant  et  à  réclamer  la  préférence  pour  la  concession. 

Les  rétributions  stipulées  par  les  seigneurs  hauts-justiciers,  pour  prix 
de  la  concession  des  mines,  ont  été  abolies  par  les  lois  qui  ont  supprimé 
toutes  les  redevances  seigneuriales. 

Il  est  libre  au  propriétaire  de  la  surface  de  changer,  de  commun 
accord  avec  le  concessionnaire,  le  mode  d'indemnité  réglé  par  la  loi. 
—  C.  cass.  B.,  2  avril  4840.  P.  B.  348. 

5  Le  privilège  réservé  au  propriétaire  de  la  surface  par  Tart.  44  de 
la  loi  du  2  mai  4837,  ou  à  ceux  qui  se  trouvent  à  ses  droits,  n*est  ad- 
missible qu*alors  qu*il  s*agit  d*un  périmètre  reconnu  suffisant  à  Texploi- 
talion  régulière  et  profitable.de  la  mine,  et  alors  encore  que  ce  privi- 
lège n'est  pas  en  concurrence  avec  des  exploitants  qui  se  sont  conformés 
aux  prescriptions  des  lois  et  règlements  sur  la  matière,  et  dont  les 
travaux  sont  en  activité  depuis  nombra  d'années.  —  C.  M.  4  juillet  4845. 
J.  1.  223. 

6.  La  loi  du  2  mai  4  837  n'a  reconnu  de  droits  au  propriétaire  de  la 
surface,  que  lorsque  la  mine  n'a  pas  été  légalement  détachée  de  celle-ci 
pour  former  une  propriété  distincte. 

L'arrêté  du  48  septembre  4848  a  réglé  l'exercice  des  droits  accordés 
parla  loi  du  24  avril  4840,  sans  en  créer  de  nouveaux. 

Pour  établir  que  la  mine  a  été  légalement  détachée  de  la  propriété 
superficielle,  il  suffit  d'établir  qu'elle  était  possédée  antérieurement  à  la. 
loi  de  4794.  —  Trib.  Charleroi,  43  janvier  4844.  B.  J.  4843-44.  924. 

7,  La  permission,  accordée  par  le  propriétaire  de  la  surface  à  des 
exploitants  de  mines,  avant  toute  concession  et  ce  moyennant  une  rede- 
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vance,  de  travailler  et  extraire  les  mines  de  houille  sur  sa  propriété 
nVst  pas  nulle  comme  constituant  une  concession  dans  le  sens  de  Tart. 
3  de  la  loi  du  24  avnl  4840. 

Les  exploitants  qui  deviennent  ensuite  concessionnaires  de  la  mine  et 
se  constituent  en  société  doivent  respecter  ces  conventions.  —  Trib. 
Liège,  45  mai  4847.  B.  J.  4849.  4487. 

8.  Le  propriétaire  du  sol  qui,  en  vertu  des  lois  de  4794  et  de  4840 
sur  les  mines,  a  reçu  pendant  plus  de  trente  ans  la  double  valeur  de  ce 
qu'aurait  produit  le  sol  empris  par  un  exploitant  pour  les  travaux  d'ex- 
ploitation, n'a  pas  perdu  le  droit  d'exiger  Tachât  de  son  terrain  ainsi 
occupé;  la  prescription  trentenaire  ne  peut  lui  ôlre  opposée,  il  a  à  exer- 
cer un  droit  facultatif  (I). 

Bien  que  l'occupaiion  ait  pris  cours  sous  l'empire  de  la  loi  de  4794, 
les  droits  qui  naissent  pour  le  propriétaire  du  sol,  à  raison  de  la  priva- 
tion de  jouissance  prolongée  sous  l'empire  de  la  loi  du  24  avril  4840, 
doivent  être  déterminés  conformément  à  cette  dernière  loi.  Ce  pro- 
priétaire peut  donc  exiger  de  l'exploitant  une  double  indemnité,  quand 
il  veut  ie  contraindre  à  l'achat  de  son  terrain.  —  C.  cass.  B.,  28  janvier 
4848.  P.  B.  296.  B.  J.  678  {i). 

9.  Le  propriétaire  au  profit  duquel  il  a  été  interdit  au  concessionnaire, 
par  le  cahier  des  charges  d'une  concession  de  mines,  de  faire  certains 
travaux,  a  le  droit  de  réclamer  en  justice  la  destruction  de  travaux 
faits  en  contravention  à  cette  défense. 

Le  propriétaire  du  sol  peut  faire  supprimer  un  chemin  établi  sur  sa 
propriété,  sans  son  consentement  ni  déclaration  d  utilité  publique,  par 
un  concessionnaire  de  mines. 

Lorsqu'un  chemin  a  été  établi  par  un  propriétaire  enclavé,  sans  l'as- 
sentiment du  propriétaire  du  fonds  servant,  le  juge  saisi  d'une  demande 
de  suppression  peut  autoriser  le  maintien  provisoire  du  passage 
tonieslé,  pendente  lite.  —  C.  Liège,  44  août  4856.  B.  J.  4857.  464. 

10.  On  ne  peut  considérer  comme  une  servitude  le  droit  accordé  au 
propriétaire  du  sol  d'avoir  accès  dans  les  travaux  d'une  mine  pour  la 


(i)  Voy.  Delebecque,  /.  2,  p.  77,  «<» 733. 

(2)  Voy.  les  développements  du  premier  moyen  présenté  à  Vappuî  du 
pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  27  décembre 
1843  ^  double  valeur  n^  1  ),  et  l'arrêt  de  cassation  du  9  janvier  1845  {^éme 
mot  «o  2 ,  r^etant  ce  pourvoi. 
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conservation  de  ses  droits  et  pour  obvier  aux  inconvénients  possibles 
d'un  état  de  choses  amené  par  ces  travaux. 

Les  galeries  souterraines,  servant  exclusivement  à  l'exploitation  de 
mines,  ne  peuvent  être  assimilées  au  domicile  que  Fart.  iO  de  la  consti- 
tution belge  déclare  inviolable.  —  C.  cass.  B.  4  février  4847.  P.  B.  466. 
B.  J.  265. 

11.  L'obligation  d'entendre  les  propriétaires  n'est  imposée  que  dans 
le  cas  prévu  à  l'art.  A9  de  la  loi  du  21  avril  1810.  —  C.  cass.  B. 
28  octobre  1846.  P.  B.  1848.  442.  B.  J.  1849,  109. 

12.  A  l'exception  des  deux  cas  prévus  par  l'art.  69  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  sur  les  mines,  le  propriétaire  du  sol  ou  son  ayant-droit 
peut,  sans  concession,  et  en  se  conformant  aux  dispositions  des  art.  59 
et  suiv.  de  cette  loi,  exploiter  le  minerai  de  fer  en  filons  ou  couches, 
comme  celui  d'alluvion. 

L'exploitation  avec  fosses  et  galeries  d'une  dimension  très-restreinte, 
et  sans  autres  travaux  que  ceux  destinés  à  protéger  la  santé  et  la  vie  des 
ouvriers,  ne  doit  être  considérée  que  comme  un  mode  d'exploitation  à 
ciel  ouvert.  —  C.  Liège,  4  mai  1852.  P.  B.  1855.  10.  B.  J.  1855.  320. 

— Voy.  Acte  de  concession^  aulorisalion  administrative^  calamine, 
délai,  dépenses  communes,  lieux  réservés^  minerai  de  fer,  mines,  occu- 
pation de  terrain,  préférence,  recherche  de  mines,  substances  extraites, 
terrage. 

Propriétaire  de  mines.  —  Par  propriétaires  des  mines,  l'art.  44  de 
la  loi  du  21  avril  1810  entend  exclusivement  ceux  à  qui  il  a  été  accordé 
une  concession  par  le  gouvernement.  —  £n  conséquence,  bien  que  pareil 
concessionnaire  ait  traité  à  forfait  avec  un  tiers  pour  l'exploitation  de  la 
mine,  il  n'en  demeure  pas  moins  passible  de  l'action  que  donne  l'art.  44 
cité  aux  propriétaires  de  la  surface,  pour  exiger  l'acquisition  des  terrains 
à  l'usage  de  l'exploitation.  —  C.  Bruxelles,  12  octobre  1825.  P.  B.  500; 

Propriété  de  la  mine.  — 

Acte  de  concession  2,  6.  Loi  de  1791  4. 

A  rnère-cessionnaire  7 .  Loi  dé  1 8 1 0  4 . 

Co}icessions  anciennes  3.  Maintenue  4. 

Déchéance  5.  Nature  1.  • 

Demande  en  maintenue  5.  Prescription  3. 

Exploitations  anciennes  5,  6.  Propriétaire  de  la  surface  5. 
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Féodalité  7 .  Redevance  7 . 

Hainaul  7.  Revetidimlion  6. 

Jouissance  1.  Travaux  5. 

1.  Les  mines  constituent  une  propriété  d'une  nature  spéciale  dont  le 
mode  de  jouissance  et  de  disposition  est  soumis  à  des  règles  particu- 
lières. —  C.  Bruxelles,  27  avril  4853.  B.  J.  4060. 

2.  Suivant  les  art.  5,  7  et  54  de  la  loi  du  24  avril  4840,  les  actes  de 
concession  délivrés  en  vertu  de  cette  loi  ou  de  la  loi  du  28  juillet  4794 
donnent  seuls  un  droit  à  la  propriété  incommutable  de  la  mine.  —  C.  M. 
4"  décembre  4854.  J.  IL  409. 

3.  Les  concessionnaires  anciens,  non  déclarés  déchus  avant  la  loi  du 
24  avril  4  840,  sont  investis  de  la  propriété  incommutable  de  la  mine  en 
vertu  des  effets  immédiats  de  la  disposition  de  Fart.  54  de  cette  loi. 

Et  cette  propriété  reste  disponible  et  transmissible,  comme  les  autres 
biens. 

Dans  ce  cas,  le  gouvernement  ni  Tautorité  judiciaire  n'ont -le  pouvoir 
d*en  prononcer  la  déchéance  et  le  concessionnaire  ne  peut  pas  être 
dessaisi  par  un  simple  abandon  ou  désistement  de  sa  concession. 

Par  suite,  une  nouvelle  concession  de  la  môme  mine  ou  substance, 
accordée  ultérieurement  par  le  gouvernement,  est  inopérante. 

Il  en  est  de  même  de  la  prescription  trentcnaire  qui  ne  réunirait  pas 
tous  les  caractères  exigés  par  Fart.  2229  du  code  civil.  —  C.  Liège, 
43  août  4864.  P.  B.  4865.  492. 

4.  Quel  que  soit  le  terme  indéfini  du  droit  acquis  à  la  mine  antérieu- 
rement à  la  loi  du  28  juillet  4794,  cette  loi  Ta  borné  à  cinquante  années 
de  jouissance,  et  quelque  irrévocable  qu*eût  été  ce  droit  acquis,  elle  ne 
le  rendait  pas  moins  révocable  en  cas  de  cessation  de  travaux.  Faute 
par  les  anciens  exploitants  de  mines  d*avoir  fait  régulariser  leurs  titres 
sous  l'empire  de  cette  loi,  ils  sont  restés  dans  l'état  précaire  qu'elle  leur 
avait  fait,  la  loi  du  24  avril  4840  n'ayant  accordé  la  propriété  incommu- 
table de  la  mine  qu'aux  titulaires  antérieurs  à  sa  publication,  qui  avaient 
obtenu  la  confirmation  de  leurs  droits,  pendant  que  la  loi  de  4794  était 
encore  en  vigueur.  Quant  à  ceux  qui  n'ont  pas  exécuté  cette  loi,  ils  ne 
deviennent  propriétaires  incommutables  qu'en  faisant  régulariser  leurs 
titi-es,  non  plus  conformément  à  la  loi  de  4794,  mais  conformément 
aux  formalités  prescrites  par  la  loi  du  24  avril  4840,  en  matière  de 
concession,  avec  le  seul  avantage  d'être  dispensés  de  l'application  des 
art.  6  et  42  relatifs  aux  indemnités  dues  aux  propriétaires  de  la  surface. 
—  C.  M.  22  octobre  4847.  J.  II.  440. 
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6.  L*art.  53  de  la  loi  du  21  avril  1810  ne  confère  aux  exploitants  qui 
n*ont  pas  exécuté  la  loi  de  1791  que  le  droit  d'obtenir  la  concession  de 
leurs  exploitations;  cet  article  ne  les  a  pas  rendus  propriétaires  incom- 
mutables. —  Bien  que  prohibant,  à  partir  du  1«' janvier  1819,  les  exploi- 
tations dont  la  concession  n*a  pas  été  demandée  ou  obtenue  avant  cette 
époque,  Part.  11  de  Tarrôté  du  18  septembre  1818  n'a  point  emporté 
déchéance  du  droit  des  exploitants.  —  Le  propriétaire  du  sol  a  qualité  et 
est  en  droit  de  s'opposer  à  ce  que  des  travaux  soient  commencés  sur  son 
fonds  par  les  exploitants  de  Tespèce  ci-dessus.  —  C.  Bruxelles,  31  jan- 
vier 1837.  P.  B.  24. 

6.  Le  droit  sur  une  mine  réservé  par  Fart.  4  de  la  loi  des  12-28  juillet 
4791,  est  précaire  et  ne  peut  être  transformé  en  droit  de  propriété  per- 
pétuelle, aux  termes  de  Tart.  53  de  la  loi  du  21  avril  1840,  que  par  une 
décision  du  pouvoir  administratif  reconnaissant  que  le  réclamant  est 
dans  les  conditions  de  fait  voulues  par  la  première  de  ces  lois.  —  En  con- 
séquence, est  non  rccevable  devant  les  tribunaux  la  revendication  d'une 
mine,  fondée  sur  l'art.  4  précité,  lorsqu'un  arrêté  royal  motivé  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  2  mai  1837  a  refusé  la  concession  de  la 
mine.  —  C.  cass.  B.  27  octobre  1871.  P.  B.  320  (1). 

7.  Sous  l'empire  des  chartes  du  Hainaut,  les  mines  de  charbon,  mises 
en  exploitation  par  ceux  à  qui  le  seigneur  haut-justicier  les  avait  cédées, 
devenaient  une  propriété  privée,  n'ayant  aucun  caractère  de  féodalité, 
se  possédant,  se  transférant  soit  entre  vifs,  soit  par  succession,  comme 
héritage  non  féodal. 

Ainsi,  les  lois  supprcssivcs  de  la  féodalité  et  des  justices  seigneuriales 
n^ont  point  fait  cesser,  par  leur  publication,  la  redevance  promise,  par 
Farrièrc-ccssionnaire  du  droit  d'exploitation  de  telles  mines,  à  son 
cédant,  lequel  était  cessionnaire  immédiat  du  ci-devant  seigneur.  — 
C.  Bruxelles  cass.  9  novembre  1827.  P.  B.  309  (2). 


(i)  Vqy»  T arrêt  dont  pourvoi  :  C.  Bruxelles,  25  mai  1870,  v^  compétence 
civile  ft»  3  tff  yo  demande  en  maintenue  n^  4.  —  Vqy.  encore  c.  cass, 
jB.,  q&  janvier  1853,  v«  maintenue  provisoire  n^  2.  —  C.  Bruxelles , 
21  janvier  1837,  ci -dessus  «"5.  —  C.  cass.  B  ,  1 1  juin  1843,  v^  action 
possessoire  n^  ^et  v*  exploitations  anciennes  11®  1.  —  C.  Liège,  i^août 
1864,  ci  dessus  «03.  —  Consulte:^  Delebecque,  t.  2,p,  168,  n®»  828  et 
suiv.  —  Defooz,p.  178. 

(2)  Voy.  C.  Bruxelles^  20  juin  iSis^v^  tantième  n^  1  et  26  juillet  1817, 
iH»  avoir  en  terre  non  extrayén^  2. — Les  lois  des  25  août  1792  et  lyfutl» 
let  1703  n*ont  pas  indistinctement  supprimé  toutes  rentes  féodales  ou  mé- 
langes de  féodalité;  elles  n'abolissent  que  les  prestations  de  cette  nature 
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—  Voy.  Abandon,  concessions  anciennes,  exploitations  illicites,  pou- 
voir judiciaire. 

Publications.  —  1 .  Avant  de  publier  des  demandes  en  concession 
de  mines,  l'autorité  provinciale  doit  examiner  si  Texistence  de  la  mine 
est  suffisamment  démontrée,  et  en  référer,  en  cas  de  réclamation,  à  Tau- 
lorilé  supérieure.  —  Insl.  Trav.  pub.  26  mars  1842,  n*  903.  Supp*. 
Code,  p.  t3,  no  2. 

2.  Aux  termes  de  la  disposition  finale  de  Tart.  23  de  la  loi  de  1810, 
les  affiches  des  demandes  en  concession  de  mines  doivent  être  insérées 
dans  les  journaux  de  province.  Il  suit  de  là  que  lorsqu'une  demande 
s'applique  à  des  communes  situées  dans  différentes  provinces,  l'insertion 
des  affiches  doit  se  faire  dans  les  journaux  de  chacune  de  ces  provinces. 
C'est  ainsi,  au  surplus,  que  la  loi  a  été  exécutée  constamment  sans  sou- 
lever de  contestation. 

L'art.  27  de  la  môme  loi  exige  la  preuve  de  l'accomplissement  de 
cette  formalité,  avant  que  la  députation  permanente  puisse  donner  son 
avis  sur  les  demandes  en  concession  de  mines.  Celte  preuve  consiste 
nécessairement  dans  la  production  des  journaux  renfermant  les  affiches 
de  la  demande.  —  C.  M.  10  février  1871.  J.  IV.  118  (1). 

3.  Les  publications  d  une  demande  en  concession  de  mine  ne  sont 
pas  entachées  d'illégalité  alors  qu'une  erreur  est  commise  dans  l'indica- 
tion de  l'étendue  de  celte  demande.  La  loi  n'exige  pas  l'indication  exacte 
du  nombre  d'hectares  compris  dans  le  périmètre;  une  désignation 
précise  des  lieux  où  la  mine  a  été  découverte  ou  reconnue  et  une  des- 
cription détaillée  des  limites  de  la  concession  sollicitée  sont  suffisantes.' 
—  C.  M.  21  octobre  1864.  J.  IV.  151,  n^  9. 

—  Voy.  Frais  de  publications. 

Pyrite  de  fer.  —  Est  concessible  la  pyrite  de  fer  qui  contient  du 
soufre,  lequel  forme  sa  principale  valeur  industrielle,  surtout  alors  qu'il 
est  reconnu  en  fait  que  la  qualité,  la  consistance  de  ces  pyrites  et  les 


qui,  lors  de  leur  publication,  étaient  encore  dues  à  des  ci-devant  seigneurs, 
non  celles  qui^  au  moment  de  la  suppression,  ne  tenaient  plus  à  la  féoda- 
lité et  étaient  dues  à  des  particuliers  non  seigneurs  ni  possesseurs  de 
fiefs.  —  C.  cass.fr.,  lo  mvôse  an  XIV.  S.  K.  6.  i,  148.  P.  C. 

(1)  Vox  v"  affiches  et  publications  «oa  i ,  2  e^  3,  les  avis  des  \  5  décembre 
1837,  12  janvier  i  St^S  et  H  octobre  1847. 


MINES  47 

circonstances  de  leur  gisement  démontrent  clairement  qu'elles  sont  tout 
autre  chose  que  les  terres  pyriteuses  propres  à  être  converties  en 
sulfate  de  fer.  —  C.  cass.  B.  d2  mai  1854.  P.  B.  260.  B.  J.  964  (i). 


Question  de  propriété.  —  1.  Lorsque  deux  demandes  en  conces- 
sion de  mines  sont  concurremment  faites  à  Tautorité  administrative,  les 
tribunaux  sont  seuls  compétents  pour  décider  des  questions  de  propriété 
qni  s^élèvent  entre  les  concurrents.  —  C.  Bruxelles,  3  janvier  1827; 
P.  B.  14.  —  C.  Liège,  9  mai  1834.  P.  B.  113. 

2.  Les  tribunaux  peuvent  directement  et  valablement  être  saisis 
d*uQe  question  de  propriété  de  mines  élevée  à  l'occasion  d'une  demande 
en  concession  de  terrains  houillers,  en  instance  devant  le  gouvernement. 
il  ne  faut  pas,  à  cet  effet,  que  le  renvoi  en  ait  été  fait  par  lautorité  admi- 
nistrative. —  C.  Liège,  23  décembre  1829.  P.  B.  337(2). 


R 


Rayon  prohibé.  —  Voy.  Contravention^  forteresses. 

Recherche  des  mines.  — 

Autorisation  de  recherclie  1  et  Propriétaire  de  la  surface  2,  6. 

suiv.  Responsabilité  6. 

Cession  de  droit  2,  3.  Servitude  3. 

Commune  2.  Tarissement  des  puits  6. 

Concession  4.  Tiers  acquéreur  3. 


i)  Vojr.  Dupont,  f.  i,p.  i6i. 

(2)  Rapproches^  les  deux  arrêts  rapportés  au  «*»  i . —  Consulte^  hvïxhCf 
t.  i,p.  2oSet  Delebecque,  t.  2,  p,  163,  «<>  827. 
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Ih'oil  réel  3.  Travaux  3,  4. 

Fouille  3.  Tréfonds  3. 

Mesure  de  police  5. 

1.  L'interdiction  prononcée  par  la  disposition  finale  de  Tart.  12  de  la 
loi  de  1810,  qui  défend  d'autoriser  les  recherches  dans  un  terrain  déjà 
concédé,  n'est  pas  absolue;  elle  s'applique  uniquement  aux  recherches 
qui  ont  pour  objet  des  mines  de  même  nature  que  les  substances  nomi- 
nativement indiquées  dans  l'acte  de  concession.  —  C.  M.  22  juin  1848. 
J.  L  268  (1). 

2.  Le  propriétaire  de  la  surface  peut  céder  temporairement,  par  voie 
d'adjudication  publique  ou  par  tout  autre  mode  légal,  la  jouissance 
du  droit  de  rechercher  les  mines,  qui  lui  est  attribué  par  Tart.  42  de  la 
loi  de  1810. — Lorsque  le  propriétaire  est  une  communauté  d'habitants, 
celle-ci  possède  la  même  faculté,  sauf  l'observation  des  formalités  spé- 
cialement prescrites  par  l'aliénation  de  biens  et  droits  communaux.  — 
Le  propriétaire  du  fonds,  soit  qu'il  cède  k  un  tiers  la  jouissance  de  son 
droit  de  recherche,  soit  qu'il  exerce  lui-même  ce  droit,  ne  prive  pas  le 
gouvernement  de  la  faculté  d'autoriser  les  recherches,  qui  lui  est  réservée 
par  la  disposition  finale  de  l'art.  10  de  ladite  loi.  —  C.  M.  2  février  1849. 
J.  L  276. 

3.  Le  droit  de  fouiller  le  sol  pour  y  faire  la  recherche  des  mines  qui 
peuvent  se  trouver  dans  le  tréfonds,  constitue  une  servitude.  En  consé- 
quence, la  cession  de  ce  droit  affecte  l'immeuble,  même  entre  les  mains 
du  tiers  acquéreur.— C.  cass.  B.  10  mai  1845.  P.B.  386.  B. J.  1847. 648(2). 

4.  L'acte  par  lequel  le  propriétaire  de  la  superficie  a  autorisé  cer- 
taines personnes  à  faire  des  travaux  de  recherches  de  mines  gisantes 
sous  son  terrain  et  non  concédées,  sous  la  réserve  d'un  tantième  déter- 
miné, n'oblige  pas  celui  qui,  cessionnairc  des  droits  octroyés  de  cette 
manière  par  le  propriétaire  de  la  superficie,  a  obtenu  ensuite  du  gouver- 
nement la  cession  de  la  mine.  —  C.  Liège,  13  mars  1841.  P.  B.  302. 

5.  Les  dispositions  de  police  prévues  par  la  loi  du  21  avril  1810  et 
le  décret  impérial  du  3  janvier  1813  ne  sont  pas  applicables  aux  travaux 
de  recherche  ou  de  reconnaissance  de  mines,  en  tant  que  ces  tra\'aux 


(i)  Voy  Delebecque,  t.  2,  p.  loa,  «'>  760.  —  Richard,  t,  1,  p.  167, 
«o  125.  —  Peyret-Lallier,  t.  1,  p.  234,  n^  173.  —  Eolle, /?.  21,  art.  12, 
«o  2. 

(2)  Cet  arrêt  est  conflrmatif  de  C,  Liège,  6  janvier  1844,  v«  droit 
d'exploiter. 
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sont  exécutes,  dans  son  propre  fonds,  par  le  propriétaire  ou  son  repré- 
sentant. —  C.  M.  20  janvier  1855.  J.  11.  417  (1).     • 

6.  Le  propriétaire  qui  fait  des  travaux  de  recherche  ou  d'exploration 
dans  son  fonds  n*cst  pas  responsable  du  tarissement  du  puits  du  voisin, 
que  ces  travaux  occasionnent.  —  Trib.  Huy,  26  janvier  1860,  B.  J. 
4861.  S86. 

Hectiflcation  de  limites  —  Une  demande  en  rectification  des 
limites  d'une  concession  de  mine  doit  subir  les  formalités  de  publica- 
tions et  d'affiches,  si  elle  a  pour  objet  de  faire  ajouter  à  cette  conces- 
sion une  certaine  étendue  de  terrain,  demandée  à  titre  de  maintenue  ou 
d'exploitation  ancienne.  —  11  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'une 
simple  rectification  de  limites  ou  d'un  simple  bornage  entre  deux  con- 
cessions contiguês.  —  C.  M.  26  octobre  1860.  J.  Ilf.  48  (2). 

Redevances  anciennes.  -> 

Abolilion  2,  5,  8.  Féodalité  8. 

Cession  3.  Propriétaire  de  la  surface  1,3. 

Corporation  teligieuse  2.         Sei^ieur  4. 

Domaine  de  VÉtat  5,  6.  Stipulation  pour  autrui  3. 

Droit  d* exploiter  3.  Suppression  7,  8. 

État  8.  Tiers  3. 

1.  La  loi  de  1810,  en  déclarant  les  concessionnaires,  exploitant  au 
moment  de  sa  publication,  concessionnaires  perpétuels  de  temporaires 
qu'ils  étaient,  moyennant  l'obligation  d'exécuter  les  conventions  exis- 
tantes entre  eux  et  les  propriétaires  du  sol,  n'a  pas  entendu  rendre  per- 
pétuelles les  obligations  de  ce  genre  contractées  expressément  sous 
Tempire  de  la  loi  de  1791  pour  la  durée  de  la  jouissance  que  cette  der- 
nière loi  assurait  aux  exploitants. 

Ces  contrats  cessent  leurs  effets  à  l'expiration  de  la  cinquantième 
année  ayant  suivi  la  publication  de  la  loi  de  1791  en  Belgique.  — 
C.  Bruxelles,  5  juillet  1854.  P.  B.  333.  B.  J.  1123  (3). 


(i)  Vqy.  C,  cass.  B.,  6  avril  1841,  v^  accident  n^  2.  —  Voy,  aussi  la 
notice  de  M.  de  Cheppe,  A.  M.  3»  série,  t.  14,  p.  514. 

(3)  Vo^.  ravis  du  12  août  1854,  v^  affiches  et  publications  n°  4. 

i^yVoy.  C.  Bruxelles  cass.,  S  juin  1818,  v^  transaction,  —  Consulte^ 
Merlin  quest.^  v^  mines  k 4,  p.  184.  —  D,  A.,  v®  mines  n*^  480  et  suiv. 
(  r.  XXXI^,  p.  728). 
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2.  Les  redevances  stipulées  pour  rexploitalion  des  mines  gisantes 
sous  des  immeubles  appartenant  à  des  corporations  religieuses,  n*ont 
pas  été  éteintes  par  confusion  par  suite  des  lois  suppressives  de  ces 
corporations  ({ui  ont  rendu  le  gouvernement  propriétaire  de  la  surface. 
—  C.  Liège,  10  juillet  1841.  P.  B.  4842.  134. 

3.  Lorsque  ceux  qui  avaient  obtenu  le  droit  d'exploiter  une  mine  de 
houille  à  charge  d'une  redevance  au  propriétaire  du  sol  ont  fait  cession 
de  leur  droit  à  un  tiers  sous  la  charge  de  cette  redevance,  dont  Tobli- 
gation  est  restée  plus  tard  imposée  à  ce  tiers  par  les  arrêtés  de  conces- 
sion, on  ne  peut  dire  que  cette  charge  était  constitutive  d'une  stipulation 
pour  autrui,  révocable  par  le  débiteur.  —  C.  cass.  B.  17  mars  1854. 
P.  B.  218.  B.  J.  1393. 

4.  Le  concessionnaire  qui,  débiteur  d'une  redevance  envers  le  suc- 
cesseur d'un  ancien  seigneur,  prétend  avoir  effectué  une  réduction  sur 
le  montant  de  cette  redevance,  ne  peut,  devant  la  cour  de  cassation, 
soutenir  qu'il  a  agi  comme  subrogé  aux  droits  du  gouvernement  du  chef 
des  redevances  proportionnelles.  —  C.  cass.  B.  28  février  1850. 
P.  B.  268. 

5.  L'art.  40  de  la  loi  du  21  avril  1810  n'abolit  que  les  redevances 
dues  à  l'État  à  titre  d'impôts.  11  n'est  pas  applicable  à  celles  qui  dérivent 
d'une  cession  de  propriété  et  qui  sont,  par  exemple,  le  prix  d'une  mine 
domaniale  aliénée  ;  ces  dernières  redevances  sont,  au  contraire,  conser- 
vées par  les  art.  41  et  53  de  la  loi  de  1810.  —  C.  Liège,  9  décembre 
1863.  B.J.  1864.  212(1). 

6.  Lorsque  le  gouvernement  accorde  la  concession  de  mines  gisantes 
sous  des  terrains  qui  lui  appartiennent,  et  qui  avaient  été  cédées  anté- 
rieurement, les  anciennes  redevances  ne  sont  pas  anéanties  et  remplacées 
par  celle  que  fixe  l'arrêté  de  concession  en  exécution  des  art.  6  et  42 
de  la  loi  de  1810.  —  C.  Liège,  10  juillet  1841  P.  B.  1842.  134. 

7.  L'art.  40  de  la  loi  du  21  avril  1810,  conçu  en  termes  généraux, 
comprend,  dans  la  suppression  des  anciennes  redevances,  toutes  les 
redevances,  même  proportionnelles,  qui  auraient  été  dues  à  l'État  à  titre 
de  propriété  sur  In  mine  (2). 

(i)  Vqy,  ci -dessous  n*6,  C.  Liège,  lo  juillet  1841.  —  C.  cass.  B., 
10  juin  1842,  v^  concessions  anciennes  n^  12.  —  Voy.  encore  Merlin, 
quest.,  vo  mi««,§/K— Delebecque,f.  2, p.  281,  n^gèSetsuiv.—  Bury, 
f.  2,  p  97,  «»■  818  et  suiv. 

(2)  Merlin,  quest.,  v^mines,%IV,  -  Delebecque,  t.  2,  p.  281.  «<>  969  — 
Z).  il.,  v^'minesy  ««  292  {T.  XXXI^,  p.  695). 
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Mais  les  redevances  ducs  à  un  autre  titre,  celles  par  exemple  qui 
auraient  été  le  prix  d*une  concession  autre  que  celle  de  la  mine  pour 
cession  de  fonds  de  terres,  machines  ou  travaux,  ne  tomberaient  pas 
sous  Fapplication  de  Fart.  40,  mais  au  contraire  de  Fart.  44  de  la  loi. 
—  C.  Liège.  6  mars  4828.  A.  N.  t.  11.^4"  partie,  p.  343.  Delmarmol, 
p.  594,  y^  redevances  (4). 

8.  Les  mines  exploitées  au  profit  de  FÉtat,  avant  la  suppression  de 
la  féodalité,  doivent  être  considérées  comme  une  propriété  privée,  bien 
que  FËtat  ne  fût  propriétaire  que  d'une  infiniment  petite  portion  de  la 
surface.  Par  suite,  les  redevances  stipulées  à  charge  de  celui  à  qui  FÉtat 
avait  concédé  la  mine,  avant  la  publication  de  la  loi  du  24  avril  4840, 
échappent  à  la  suppression  prononcée  par  Fart.  40,  et  sont  censées 
comprises  dans  Fexception  établie  par  Fart.  44  de  cette  loi.  — C.  Liège 
cass.  4  juin  4829.  P.  B.  244(2). 

Redevances  en  général.  — 

Cessation  de  travaux  4.  Insolvabilité  2,  3. 

Dégrèvement  2.  Propriétaire  de  la  surface  4 . 

Étal  4.  Renonciation  4, 

Exploitation  5.  Suspension  de  travaux  5. 

Force  majeure  5. 

1.  (Jn  concessionnaire  ne  peut,  en  renonçant  à  sa  concession,  s'af- 
franchir du  payement  des  redevances  fixes  stipulées  en  faveur  de  FËtat 
et  des  propriétaires  de  la  surface.  —  C.  M.  8  juin  4838.  J.  L 
46.  (3). 

2.  Aucune  disposition  de  la  loi  de  4840  ne  permet  de  dégrever  le 
concessionnaire  de  la  redevance  fixe,  pour  cause  d'insolvabilité,  aussi 
longtemps  qu*il  reste  propriétaire  de  la  mine.  —  C.  M.  24  décembre 
4849.  J.  !.  267. 

3.  La  redevance  fixe  étant  une  charge  inhérente  à  la  propriété  de  la 
mine  concédée,  le  concessionnaire  ne  peut  en  être  déchargé  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  notamment  pour  cause  d'insolvabilité,  aussi 
longtemps  qu'il  demeure  titulaire  de  la  concession.  —  Dec.  Trav.  pub. 
3 janvier  4850  n*»  2059.  Supp*  Code  p.  34  n»  2. 


(i)  Vqy.  ci- après  «<>  8,  Varrêt  confirmatif  de  la  cour  de  cassation 

(2)  Voy.  Delebecque,  t.  i,p.  283,  ««  971. 

(3)  ^oy.  l'avis  du  23  octobre  1840,  v^  abandon  «<>  1. 
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4.  L'inaction  ou  la  cessation  plus  ou  moins  prolongée  des  travaux 
d'exploitation  d'un  charbonnage  n'exempte  pas  les  concessionnaires  du 
payement  de  la  redevance  annuelle  fixe  déterminée  d'après  Tétendue  de 
la  concession. 

La  redevance  proportionnelle  seule  peut  varier  annuellement,  suivant 
les  produits  de  l'extraction.  —  C.  cass.  D.  46  décembre  1867.  P.  B. 
1868.  106.  B.  J.  1868.  37. 

5.  Celui  qui  jouit  des  redevances  sur  des  mines  peut,  sauf  le  cas  de 
force  majeure,  contraindre  le  concessionnaire  à  exploiter. 

Si  la  suspension  des  travaux  est  le  résultat  d'une  submersion,  il  a  le 
droit  de  faire  vérifier  par  experts  les  moyens  d'épuisement  et  le  délai 
moral  qui  peut  être  nécessaire  à  cet  effet.  —  C.  Liège,  8  mai  1851.  P.  B. 
310.  B.  J.  1853.  215. 

—  Voy.  Concessiom  anciennes^  contribiUmis,  dix-huitième  panier^ 
maintenue^  minières^  prescriptimi. 

Redevances  dues  à  l'Btat.  — 

Abonnement  5.  Gotivemeinenl  5. 

Conseil  des  mines  5.  Impôt  1. 

Démembrement  d*une  mine  7,  8.         Remise  à  forfait  7. 

Extension  de  substance  à  substance  4. 
1.  Les  redevances  proportionnelles  et  fixes  sur  les  mines  sont  un 
impôt  assis,  l'une  sur  la  mine  comme  propriété  immobilière,  l'autre  sur 
ses  produits,  et  non  sur  l'obtention  ou  la  maintenue  de  la  concession. — 
G.  Bruxelles,  6  mai  1848.  B.  J.  812. 

2*  D'après  la  loi  du  21  avril  1840,  sur  les  mines,  les  redevances  fixes 
et  proportionnelles  ne  sont  pas  payées  pour  Toblcntion  de  la  concession 
ou  de  la  maintenue.  —  C.  cass.  B.  28  février  1850.  P.  B.  268. 
B.  J.  389  (1). 

3.  La  redevance  fixe  due  à  l'Etat,  en  exécution  de  l'art.  34  de 
la  loi  du  21  avril  1810,  doit  être  réglée  d'après  l'étendue  totale  du 
territoire  concédé  ;  elle  ne  p2ut  pas  être  restreinte  aux  terrains  sous 
lesquels  l'exploitation  a  lieu  réellement.  —  G.  M.  1®'  décembre  1837. 
J.  L  1. 


(i)  Cet  arrêt  confirme  celui  de  la  cour  de  Bruxelles  du  6  mai  1848, 
rapporté  ci-dessus  w®  i.  —  Vqy.  Deiebecque,  t.  2,  p.  280,  «<>  967  et 
p.  28j,  «o  971  —  Préambule  du  décret  du  6  mai  1811  {code  p.  91).  — 
Loi  au  ^  frimaire  an  Vil,  art,  1,  2  <?f  5. 
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4.  L*Ëtat  a  le  droit  de  percevoir  la  redevance  fixe  sur  chacune  des 
concessions  de  mines  inslituées  dans  une  même  étendue  de  terrain.  — 
A  cet  égard,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  ces  concessions  appartien- 
nent au  même  concessionnaire  ou  h  des  concessionnaires  différents,  bien 
entendu  que  la  concession  d*une  nouvelle  substance  accordée,  par 
extension,  à  un  concessionnaire  dans  son  périmètre  primitif,  ne  con- 
stitue pas  une  concession  nouvelle,  assujettie  à  la  redevance  fixe,  mais 
qu'elle  doit  être  considérée  comme  un  complément  de  la  concession. — 
C.  H.  iâ  août  1854.  J.  H.  iOi  (i). 

6.  Le  gouvernement  ne  peut  approuver  les  soumissions  d^abon- 
nement  à  la  redevance  proportionnelle  des  mines,  excédant  trois  mille 
francs,  qu'après  avoir  consulté  le  conseil  des  mines,  en  exécution  de 
l'art.  34  du  décret  impérial  du  6  mai  i81i.  —  Dans  ce  cas,  il  n'est  pas 
tenu,  comme  en  matière  de  concession,  de  suivre  l'avis  du  conseil.  — 
C.  M.  i^  décembre  4837.  J.  I.  4. 

6.  Bien  que  deux  mines  soient  possédées  et  exploitées  par  le  même 
individu  ou  la  même  société,  elles  doivent  être  considérées  comme  des 
exploitations  distinctes  sous  le  rapport  de  l'assiette  de  la  rede\'ance 
proportionnelle.  —  C.  M.  37  juin  1857.  J.  IH.  15. 

7.  Aussi  longtemps  que  le  démembrement  d'une  mine  n'a  pas  élé 
régulièrement  autorisé  par  le  gouvernement,  la  redevance  proportion- 
nelle, qu'il  s'agisse  d'une  mine  concédée  ou  d'une  mine  exploitée  sans 
concession,  doit,  comme  la  redevance  fixe,  être  établie  sur  l'ensemble 
de  la  mine,  abstraction  faite  du  mode  de  jouissance  ou  d'exploitation  de 
cette  mine  (â).  —  Ainsi,  les  exploitations  de  mines  connues  sous  la 
dénomination  de  remises  à  forfait  ne  doivent  pas  être  considérées 
comme  des  exploitations  distinctes  pour  la  perception  de  la  redevance 
proportionnelle  des  mines.  —  C.  H.  30  octobre  1857.  J.  III.  16. 

8.  11  est  de  principe  consacré  par  la  jurisprudence  judiciaire  et  admi- 
nistrative qu'aussi  longtemps  que  le  démembrement  d'une  mine  n'a  pas 
été  décrété  ou  autorisé  par  le  gouvernement,  la  redevance  proportion- 
nelle doit,  comme  la  redevance  fixe,  être  établie  sur  l'ensemble  de  la 
mine,  abstraction  faite  du  mode  de  jouissance  ou  d'exploitation  de  cette 
mine.  —  C.  M.  29  décembre  1871. 


(i)  Rapproche^  Favis  du  7  avril  1848,  v®  redevances  dues  aux  proprié- 
taires de  la  surface  n9  1 . 
(2}  Voy.  r avis  du  1'^  juillet  1841,  v^  remises  à  forfait  ««  i. 
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Redevances  dues  aux  propriétairee  de  la  sorlkce.  — 

Cession  du  droit  de  préférence  8.  OouvememeM  8. 

Dommages  6.  Maintenue  1,  5. 

Extension  de  concession  4,2.  Réclamation  7. 

Extension  de  substance  à  substance. 

1 .  La  loi  ne  permet  pas  d*octroyer  une  concession  ou  une  extension 
de  concession  de  mine,  sans  y  attacher  la  charge  de  redevances  fixe  et 
proportionnelle  en  faveur  des  propriétaires  de  la  surface  (1)  ;  peu 
importe  que  le  demandeur  soit  déjà  concessionnaire,  à  titre  de  main- 
tenue, de  certaines  couches  minérales  dans  le  périmètre  de  la  concession 
ou  de  Texlcnsion.  —  L^époque  éloignée  où  le  concessionnaire  pourra 
utiliser  Fextension  qu^il  sollicite  n'est  pas  un  motif  suffisant  pour 
Texempter  de  la  redevance  fixe  ;  toutefois,  c'est  Ik  une  circonstance  de 
nature  à  justifier  la  réduction  de  cette  redevance  au  minimum. —  C.  M. 
7  avril  1848.  J.  I.  266. 

2.  Une  concession  de  mines,  faite  k  titre  d'extension  d'une  concession 
dans  le  même  périmètre,  doit  être  assujettie,  comme  la  concession  pri- 
mitive,  à  une  redevance  fixe  et  k  une  redevance  proportionnelle  en 
faveur  des  propriétaires  de  la  surface.  —  Ces  deux  redevances  sont  in- 
divisibles et  constituent  l'ensemble  de  l'indemnité  que  l'art.  9  de  la  loi 
du  2  mai  4837  attribue  aux  propriétaires  du  sol  pour  la  dépossession 
qu'ils  sont  forcés  de  subir  dans  l'intérêt  général.  —  C.  M.  3  juillet  4860 
i.  m.  46. 

3.  Un  demandeur  en  extension  de  concession  dans  un  périmètre  où 
il  est  déjà  concessionnaire  d'une  substance  minérale  n'est  pas  fondé  à 
prétendre  qu'il  ne  doit  plus  être  assujetti  à  des  indemnités  en  faveur 
des  propriétaires  du  sol  pour  l'extraction  des  autres  substances  qu'il 
sollicite  dans  le  même  périmètre.  —  C.  H.  25  avril  4854.  J.  II.  44  (2). 

4. 11  n'y  a  pas  lieu  d'exempter  des  redevances  établies  en  faveur  des 
propriétaires  de  la  surface,  l'individu  ou  la  société  qui  obtient,  à  titre 
d'extension,  la  concession  d'une  mine  gisante  dans  un  périmètre  où  il 
est  déjà  concessionnaire  d'une  mine  à  raison  de  laquelle  il  est  imposé  à 
des  redevances  de  cette  espèce.  — Les  lois  du  24  avril  4840  et  du  2  mai 
4837  qui  prescrivent  de  régler,  par  l'acte  de  concession,  l'indemnité 
due  aux  propriétaires  du  sol,  ne  distinguent  pas  entre  l'extension  de 

(i)  Voy.  Vavis  du  21  décembre  1849,  v^  redevances  en  général  w«  2. 
(2)  Voy,  ci-après  n*  4,  l'avis  du  15  novembre  1850. 
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concession  de  territoire  à  territoire  et  l'extension  de  concession  de 
substance  à  substance  dans  le  même  terrain.  —  CM.  45  novembre  1880i 
J.  11.  3  (1). 

6.  Si  raftioie  53  de  la  loi  du  ^i  avril  1840  dispense  Texploitant  qui 
n^a  pas  exécuté  la  loi  de  4794  dos  redevances  établies  par  les  art.  6  et 
4S  de  la  loi  de  4840  en  faveur  des  propriétaires  de  la  surface,  cette 
exemption  est  restreinte  aux  limites  de  Texploitation  telle  qu*elle  exis- 
tait à  l'époque  de  la  publication  de  cette  loi,  limites  que  le  gouvernement 
peut  étendre  pour  donner  à  cette  exploitation  un  développement  utile  et 
profitable,  mais  toutefois  sans  préjudicier  aux  droits  qui  sont  légalement 
établis  au  profit  des  propriétaires  de  la  surface,  dans  les  terrains  des- 
quels Texploitation  primitive  ne  devait  pas  s'étendre.  —  C.  M.  47  dé- 
cembre 4840.  L  1.  452 

6.  Le  règlement  des  redevances  établies  en  faveur  des  propriétaires 
du  sol  ne  peut  avoir  d'autres  bases  que  la  richesse  de  la  niine  et  les 
dépenses  de  Texploilalion. — Dans  la  fixation  do  ces  redevances^  il  n*est 
p:is  permis  de  tenir  compte  des  dommages  que  les  travaux  peuvent 
causer  aux  propriétés  de  la  surface,  la  loi  de  4840  garantissant,  par  des 
dispositions  particulières,  la  réparation  de  ces  dommages.  —  C.  M. 
45  janvier  4847.  J.  I.  223. 

7.  Sauf  le  cas  prévu  à  Fart.  40  de  la  loi  du  2  mai  4837,  Tindemnité 
proportionnelle  réservée  aux  propriétaires  de  la  surface  doit,  comme 
rindemnité  fixe,  rester  invariablement  établie  au  taux  déterminé  par 
Facte  de  concession;  en  conséquence,  les  réclamations  des  proprié* 
taires  de  la  surface  faites  contre  le  taux  de  la  redevance  proportionnelle, 
après  rémission  de  Tacte  de  concession,  sont  inadmissibles.  -^  C.  M.> 
S4  septembre  4855.  J.  IL  422. 

8.  Les  stipulations  par  lesquelles  le  propriétaire  de  la  surface  et  les 
eessionnaires  du  droit  de  préférence  fixent  des  redevances  supérieures 
à  celles  qui  sont  déterminées  par  Tart.  9  de  la  loi  du  2  mai  4837,  sont; 
valables  entre  les  parties  contractantes,  lorsqu'elles  sont  le  prix  de 
l'aliénation  de  ce  droit,  surtout  lorsque  les  eessionnaires  obtiennent  la 
concession. 

Néanmoins,  ces  stipulations  ne  peuvent,  au  point  de  vue  administratif4. 
porter  aucune  atteinte  au  droit,  qui  appartient  au  gouvernement^ . 
de  régler,  dans  Tacte  de  concession,  le  taux  des  redevances  conlbr-/ 

(  i)  Voy.  ci-dessus  ti*>  i ,  tavis  du  y  àvrlt  1 848. 
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mémcQt  k  Tari.  9  de  la  loi  du  2  mai  1837.  —  C.  M.  17  mare  1848. 
J.  I.  â33. 

Régales.  —  En  Hainaut,  les  mines  de  charbon  n*étaienl  pas  autre- 
fois considérées  comme  régales.  —  C.  Bruxelles,  26  juillet  1817.  P.  B. 
476.  —  C.  Bruxelles,  cass.  9  novembre  1827.  P.  B.  309. 

Registre  et  plan  d'avancement.  —  Le  défaut  momentané  de 
représenter  le  registre  et  le  plan  journalier  des  travaux  provenant 
d'une  cause  étrangère  à  une  société  charbonnière  et  k  ses  employés, 
par  exemple  le  dépôt  de  ces  pièces  en  mains  du  géomètre  des  mines, 
empoché  pour  cause  de  maladie  de  se  livrer  au  travail  qui  lui  était  con- 
fié, ne  peut  constituer  l'exploitant  en  état  de  contravention.  — 
C.  Bruxelles,  14  décembre  1842.  P.  B.  1843.  31(1). 
Règlements.  — 

Conseils  provinciaux  2.    Pouvoir  royal  1. 
ContravctUiotis  4,  5.        Règlement  du  Hainaut  4,  5,  6. 
Mesures  de  police  3.         Responsabilité  6. 
Mise  en  demeure  5.         Sanction  1,  2. 
Poursuite  4,  5. 
!•  Le  roi  peut  faire  les  règlements  et  arrêtés  nécessaires  pour  Texé- 
cution  des  lois  et  des  décrets  impériaux  sur  les  mines.  —  Ces  règle- 
ments et  arrêtés  sont  sanctionnés  par  lés  peines  établies  à  Tart  96  de 
la  loi  de  1810.  —  Ils  peuvent  comprendre  toutes  les  mesures  ayant 
pour  objet  la  sûreté  publique,  celle  des  ouvriers  ou  des  habitations  de 
la  surface,  la  conservation  des  puits  et  la  solidité  des  travaux,  lorsque 
ces  mesures  n'empiètent  pas  sur  les  attributions  du  pouvoir  législatif 
ou  du  pouvoir  judiciaire. 

Spécialement,  un  règlement  d'administration  générale  peut  prescrire 
aux  exploitants  de  mines  Tobligalion  de  se  tenir  au-dessous  du  sol  à 
une  certaine  profondeur;  d'employer  tels  moyens  pour  la  conser\'ation 
des  puits,  la  solidité  des  travaux  et  la  sûreté  des  ouvriers  ;  de  respecter 
les  esponles;  de  borner  le  périmètre  de  la  concession;  de  produire  les 
plans  d'avancement  des  travaux,  et  de  placer  des  échelles  inclinées  dans 
un  puits  particulier,  si  l'absence  de  semblables  échelles  compromet  la 
vie  des  ouvriers  et  si,  d'ailleurs,  ce  système  de  communication  convient 

(i)  Conjirmati/ d'un  jugement  de  Mons  du  28  octobre  1841  (P,  B., 
loco  citato). 
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k  toutes  ies  localités  et  est  praticable  dans  toutes  les  exploitations.  — 
C.  M.  S  octobre  1840.  J.  I.  8i  (i). 

8.  Les  conseils  provinciaux  peuvent  faire  des  règlements  d'adminis- 
tration intérieure  pour  Texécution  des  lois  et  des  décrets  sur  les  mines; 
mais  ces  règlements  ne  peuvent  porter  sur  des  objets  déjà  régis  par  des 
lois  ou  par  des  règlements  généraux,  et  ne  peuvent  comprendre  que  des 
mesures  d*inlérét  provincial.  —  Ces  règlements  ont  pour  sanction  les 
peines  déterminées  par  la  loi  provinciale. —  C.  M.  2  octobre  1840. 
J.  1.  81. 

3.  L^expression  règlements ^d2Lns  Fart.  93  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
ne  doit  pas  nécessairement  être  entendue  dans  le  sens  large  d'un  règle- 
ment général  embrassant  toute  une  matière  ;  il  suffit  qu*il  y  ait  une 
disposition  de  Fautorité  publique  qui  règle,  comme  mesure  de  police, 
un  objet  spécial  et  déterminé.  —  Trib.  Mons,  15  novembre -1845. 
B.  i.  184445.  1715. 

4.  Toute  contravention  au  règlement  du  21  juillet  1841,  sur  les  mines 
du  Hainaut,  est  passible  d'une  peine.  L'art.  365,  C.  inst.  crim.,  placé 
dans  ce  code  sous  le  titre  de  Texamen  et  du  jugement  particulier  aux 
cours  d'assises,  et  aux  arrêts  à  rendre  par  ces  cours  dans  l'exercice  de 
leur  juridiction,  nest  pas  applicable  aux  délits  prévus  par  des  lois 
spéciales.  —  Trib.  Charleroi,  2  février  1843.  Delmartnol,  v®  police, 
p.  514,  (à  la  note)  (2). 

5.  L'action  pour  contraventions  au  règlement  du  21  juillet  1841  peut 
être  valablement  intentée  par  le  ministère  public,  sans  qu'au  préala- 
ble le  contrevenant  ait  été  mis  en  demeure  de  se  conformer  aux  pres- 
criptions de  ce  règlement  par  des  avertissements  émanés  des  officiers 
des  mines,  l^e  règlement  ne  fait,  en  efiet,  aucune  mention  d'une 
pareille  mise  en  demeure  :  s'il  est  vrai  qu'il  en  avait  été  question  dans 
le  projet  présenté  au  conseil  provincial,  cette  disposition  ne  se  retrou- 
vant pas  dans  le  règlement  tel  qu'il  a  été  adopté,  il  faut  en  conclure 
qu'elle  a  été  rejetée  comme  ne  devant  pas  nécessairement  précéder  les 
poursuites.  —  Trib.  Charleroi.  1"  juin  1843.  Delmarmol^  \o  police, 
p.  513  (à  la  note). 

6.  Aux  termes  des  art.  1,  4,  5  et  25  du  règlement  du  21  juillet 
1841,  sur  la  police  des  mines  du  Hainaut,  ce  sont  les  propriétaires  ou 

(i)  Vqy.  Vavis  du  i8  mars  1842,  v«  échelles  inclinées  ««  2. 
(2)  Vqy.  C.  Brtucelles,  9  mars  1848,  V"  peine  n^  3. 
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les  exploitants  qui  doivent  remplir  les  formalilés  prescrites  par  ces 
articles.  Cette  obligation  leur  incombe  à  tous  et  à  cliacun  en  particu- 
lier ;  partant,  ils  sont  tous  et  chacun  responsables  de  Texécution  de  ces 
dispositions.  —  Trib.  Charleroi,  2  février  1843.  Code  p.  180,  note  b. 

Remises  à  forfait.  -- 

Abus  de  jouissance  4.  Livres  de  commerce  6.  . 

Bail  3,  5.  Louage  de  service  2. 

Cession  de  droit  9.  Mesure  de  police  4. 

Concessions  anciennes  2.  Partage  de  mines  1 , 

Contrat  5,  7.  Plans  des  travaux  2,  5. 

Déchéances.  Preuve  testimoniale  Q, 

Dommage  à  la  surface  4.  Provision  6. 

Enregistrement  5.  Registre  d*avancement  5. 

Expertise^,  Résiliation  ^. 

Exploitation  illicite  2,  6,  8.        Responsabilité  8. 

Indemnité  %.  Salaire  8. 

Indication  de  limites  5.  Société  anonyme  1 . 

Inexécution  d'obligations  7.         Solidarité  6. 

Interdiction  de  travaux  4.  Tantième  d'extraction  2. 

1 .  Les  conventions  connues  sous  la  dénomination  de  retnises  à  forfait^ 
par  lesquelles  le  concessionnaire  d*une  mine  cède  à  des  tiers  le  droit 
d'exploiter  certaines  portions  de  cette  mine  dans  une  étendue  déter- 
minée, sont  illicites  comme  constituant  de  véritables  partages  ou 
aliénations  partielles  de  la  mine.  —  Le  gouvernement  ne  peut  légalement 
approuver  la  formation  d'une  société  anonyme  qui  a  des  remises  à 
forfait  pour  apport  et  pour  base  de  ses  opérations,  qu'autant  que  ces 
exploitations  partielles  aient  été  autorisées  préalablement  dans  les 
formes  prescrites  par  la  disposition  finale  de  Fart.  7  de  la  loi  de  1810. 
—  C.  M.  23  juillet  1841.  J.  i.  128  (1). 

(i)   Voy.  Vavis  du  3  septembre  1841,  v^  partage  de  mine  «<«  1,  3.  — 
P.  4  »  V®  mines  n^  77.  —  Dupont,  t    i,  p.  ^go.  —  Voy*  encore  rin- 
struction  du  directeur  général  aes  mines  de  France,  en  date  du  2g  déc, 
1838  (J.  I.  130).  —  Jugé  en  sens  contraire  : 

L'art.  7  de  la  loi  du  21  avril  1810,  qui  exige  F  autorisation  préalable 
du  gouvernement  pour  la  vente  par  lots  ou  le  partage  des  mines  concé- 
dées^ ne  s'applique  pas  à  l'amodiation  partielle  de  ces  mines.  —  C.  cass. 
fr.^  20 décembre  1837,  J.  38. 1 .  91 .  P.  C. 

La  cour  a  moditîé  depuis  sa  jurisprudence  : 

Les  mines  formant  l'objet  dune  concession  ne  peuvent  être  affermées 
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2.  Le  contrat  par  lequel  des  exploitants  s*engagent  vis-à-vis  du  con- 
cessionnaire de  mines  à  extraire,  à  leurs  risques  et  périls,  sous  le  con- 
trôle de  ce  concessionnaire,  une  partie  déterminée  de  charbonnage» 
moyennant  un  tantième  du  produit  de  Textraction,  est  la  convention 
toute  spéciale  connue  eu  Belgique  sous  la  dénomination  de  remise  à 
forfait. 

En  conséquence,  il  ne  constitue  pas  un  louage  de  service  vis-à-vis  du 
concessionnaire. 

il  ne  prend  pas  fin  par  la  mort  des  preneurs. 

Le  fait  de  ceux-ci  ou  d'exploiter  et  de  pratiquer  par  eux-mêmes  des 
travaux  dans  des  parties  de  charbonnage  auxquelles  ils  n*ont  pas  droit, 
en  franchissant  les  limites  qui  leur  ont  été  tracées  par  le  contrat,  ou  de 
donner  à  des  tiers  accès  par  les  travaux  de  leur  entreprise  à  Teffet 
d*opérer  des  extractions  illicites,  constitue  la  violation  de  leurs  obliga- 
lions  envers  le  concessionnaire. 

L*action  du  propriétaire  de  la  mine  tendante  à  réprimer  cette  infrac- 
tion au  contrat  ne  peut  être  repoussée  par  les  exploitants  alléguant  le 
défaut  de  contrôle  de  leurs  travaux  par  le  demandeur  qui  avait  la  faculté 
d^exercer  ce  contrôle. 

La  réception  du  tantième  d'extraction  par  le  concessionnaire  ne  para- 
lyse pas  davantage  son  action,  s'il  n'a  pas  connu  que  dans  les  charbons 
qui  font  l'objet  de  ce  tantième,  se  trouvait  compris  le  produit  d'une 
exploitation  prohibée. 

11  en  est  de  même  pour  les  recettes  analogues  qui  auraient  été  faites 
par  le  concessionnaire,  alors  qu'il  en  connaissait  l'origine  illicite,  mais 
après  que  des  actes  de  poursuite  à  cet  égard  étaient  dirigées  par  lui 
contre  les  exploitants. 

Il  en  est  encore  de  même,  dans  cette  dernière  hypothèse,  bien  que  le 
concessionnaire  aurait  fait  lever  les  plans  d'avancement  des  travaux  pour 


partiellement,  soit  en  ce  que,  s^ agissant  de  choses /on  faibles  qui  se  con- 
somment par  l'usage^  Famodiation,  dans  ce  cas,  constitue  une  véritable 
aliénation, prohibée  par  la  loi  quand  elle  est  partielle,  soit  en  ce  qu'une 
telle  amodiation  partielle  aurait  pour  effet  de  diviser  l'exploitation .  — 
C.  cass.fr  ,  ^iuin  \janv.)  1844,  J.  et  P.  44.  1.  723. 

La  cession  au  droit  d'exploiter  une  partie  de  mines  constitue  un  par- 
tage ou  une  aliénation  partielle  frappée  de  nullité  par  l'art.  7  de  fa  loi 
du  21  avril  1810.  — C.  cass.fi:,  26  novembre  1845  *^'  ^^  ^'  4^-  *•  ^4^' 

Vojr.  encore  pour  l'affirmative  :  C.  cass,  B.y  2  juillet  1847,  v»  louage, 
—  Brixhe,  t.  2,p  4j6,  i»"  vente. —  Delebecque,  t.  2,  p.  185,  n^S^,  849. 
Pour  la  négative  :  C.  Liège,  8  août  1851,  v<^ partage  de  mines  n*4. 
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les  transmettre  à  l*aulorité  que  la  chose  concerne,  conformément  aux 
dispositions  réglementaires  sur  la  matière.  —  C.  Bruxelles,  i9  mars 
1860.  P.  B.  1861.  46.  B.J.  577. 

3.  Le  contrat  de  remise  à  forfait  d*une  mine  pour  être  exploitée  par 
les  preneurs  jusqu'à  épuisement  constitue  un  bail  à  durée  illimitée 
soumis  au  droit  d'enregistrement  de  Tart.  69,  §  7,  n^  %  de  la  loi  du 
^!2  frimaire  an  Vil. 

La  durée  ne  peut  être  considérée  comme  limitée  par  une  déclaration 
des  preneurs  jointe  à  Tacle,  au  moment  de  sa  présentation  à  Tenregis- 
trement,  et  par  laquelle  ils  fixent  cette  durée  à  dix  ans.  —  Trib.  Mons, 
31  décembre  1852.  B.  J.  1853.  628. 

4.  Constitue  un  contrat  de  remise  à  forfait  Texploitation  pratiquée 
dans  une  partie  de  la  concession  d'un  tiers  au  moyen  d'un  Myaty 
moyennant  payement  périodique  à  celui-ci  d'une  part  franche,  des 
journées  d'un  contrôleur  et  d'une  certaine  quantité  de  charbon  pour 
l'exhaure  (l). 

Cette  exploitation  ne  peut  être  considérée  comme  une  jouissance 
purement  précaire  et  révocable  à  volonté  par  le  bailleur,  par  cela  seul  que 
le  titre  constitutif  du  forfait  n'est  point  produit,  si  l'étendue  et  la  durée 
de  cette  exploitation  sont  d'ailleurs  indiquées  par  la  nature  des  choses. 

Lorsqu'un  chemin  de  fer  est  établi  dans  le  périmètre  de  la  conces- 
sion, si  l'administration  a  interdit  l'exploitation  de  la  mine  dans  une 
certaine  zone  voisine  de  la  voie  ferrée,  cette  mesure  de  police,  qui  res- 
treint le  droit  d'exploitation  du  bailleur,  ne  constitue  pas  nécessairement 
une  cause  de  résolution  de  la  remise  à  forfait,  bien  que  l'interdiction  ait 
été  provoquée  par  les  travaux  du  preneur  à  forfait.  —  C.  Bruxelles, 
28  novembre  1872.  P.  B.  1873.  56.  B.  J.  1873.  6. 

5.  Dans  un  litige  relatif  à  l'exécution  d'un  contrat  de  remise  à  forfait, 
en  cas  d'absence  au  procès  de  la  convention  de  remise,  c'est  d'après  la 
loi  et  la  nature  du  contrat  qu'il  faut  déterminer  les  devoirs  de  la  société 
maîtresse  vis-à-vis  des  forfaiteurs. 

Les  remises  à  forfait  constituant  de  véritables  baux,  et  le  bailleur  étant 
tenu,  aux  termes  des  art.  1709  et  1719  du  code  civil,  de  faire  jouir  pai- 
siblement le  preneur  pendant  la  durée  du  bail,  il  en  résulte,  pour  le 
bailleur,  l'obligation  de  déterminer  exactement  l'objet  du  bail,  et,  si  c'est 
un  immeuble,  d'en  indiquer  les  limites  avec  précision. 

(i)  Voy,   C.  Bruxelles,  19  mars  1860,  ci-dessus  n^  2. 
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Pour  satisfaire  à  ce  devoir  en  matière  d^exploitation  charbonnière,  il. 
saffii  d'établir  des  points  fixes  pris  à  ia  surface  du  sol  et  passant  par 
des  plans  verticaux  menés  de  cette  surface  dans  l'intérieur  de  la  terre. 

Les  plans  des  travaux  et  registres  d'avancement  que  les  concession- 
naires sont  obligés  de  fournir  k  l'administration  des  mines  ne  sont  que 
raccomplissement  des  formalités  que  les  règlements  imposent  aux 
maîtres  des  charbonnages  non  dans  l'intérêt  des  repreneurs  à  forfait, 
mais  comme  mesure  de  police. 

On  ne  saurait  donc  voir,  dans  ces  obligations  imposées  aux  sociétés 
maîtresses,  une  dispense  ou  un  empêchement,  pour  les  repreneurs  à 
forfait,  de  s'assurer  par  eux-mêmes  de  l'état  d'avancement  de  leurs 
exploitations  et  de  leur  contact  plus  ou  moins  prochain  avec  les  espontes 
séparatives  des  charbonnages  voisins.  —  G.  Bruxelles,  7  mai  1861. 
B.  J.  770. 

6.  C'est  au  repreneur  à  forfait  qui  prétend  qu'au  moment  où  il  a  com- 
mencé son  exploitation  illicite,  il  existait  en  magasin  une  certaine  quantité 
de  charbons  déjà  extraits,  qu'incombe  la  preuve  de  cette  allégation. 

II  est  admissible  à  subministrer  cette  preuve  par  témoins,  lorsqu'il  a 
été  dans  l'impossibilité  de  s'en  procurer  une  preuve  écrite. 

Les  livres  des  remetteurs  à  forfait  ou  de  la  société-mère  ne  peuvent  être 
invoqués  pour  établir,  dans  ces  circonstances,  les  quantités  de  charbons 
existant  en  magasin  au  moment  où  a  commencé  l'exploitation  illicite. 

Est  non  fondée  la  prétention  du  repreneur  à  forfait  de  se  faire 
allouer  le  huitième  des  produits  de  l'extraction,  pour  rémunération  de 
ses  soins  et  de  son  travail,  pendant  son  exploitation  illicite. 

Si  un  salaire  était  dû  au  repreneur  k  forfait  pour  les  soins  qu'il 
aurait  donnés  pendant  l'exploitation  illicite  et  la  chose  utile  quMl  aurait 
faite  dans  l'intérêt  des  remetteurs  k  forfait,  soit  par  la  direction  des 
travaux,  soit  pour  l'exploitation  matérielle  des  veines  remises  k  forfait, 
rimport  de  ce  salaire  doit  être  compris  dans  le  prix  de  revient  des 
charbons  extraits  et  vendus,  et  doit  entrer  comme  élément  dans  l'éva- 
luation de  ce  prix  de  revient. 

Lorsque,  dans  un  contrat  de  remise  k  forfait,  il  a  été  stipulé  qu'à  la 
cessation  de  la  remise,  les  repreneurs  auraient  droit  k  une  indemnité 
du  chef  des  travaux  par  eux  faits  et  qui  seraient  trouvés  avantageux 
k  la  société  maltresse,  il  y  a  lieu  par  les  experts  de  déterminer  la 
valeur  que  pouvaient  avoir  ces  travaux,  au  moment  où  Vexploitation 
licite  de  la  remise  a  priji  /în,  et  non  k  celui  où,  par  suite  d'une  exploi- 
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.talion  illicite  prolongée,  il  leur  a  éié  possible  de  conslalor,  postérieu- 
remenl,  de  vùu,  Texistence  de  ces  travaux  avantageux.  —  G.  Bruxalies, 
U  février  4858.  P.  B.  4865.  â56.  B.  J.  69S. 

.  7.  Dans  les  contrats  de  remise  à  forfait  perpétuel  d'une  mine  de 
houille,  rinexécution  de  la  part  des  preneurs,  d'obligations  autres  que 
celles  énoncées  dans  Tari.  1728,  G.  civ.,  donne  lieu  à  Tapplication  de 
Tart.  1484  du  même  code.— *  G.  ca$s.  B.  2  janvier  4868.  P.  B.  430. 

8.  Le  contrat  de  remise  à  forfait  d'une  mine  peut  être  déclaré  résolu 
pour  inei^écution  des  obligations  du  preneur. 

Le  concessionnaire  d'une  mine  est  responsable  vis-k-vis  de  l'Etat  et 
des  tiers  des  faits  d'exploitation  illicite  ou  irrégulière,  posés  par  le 
preneur  à  forfait. 

Le  fait  d'exploiter  sciemment  en  dehors  des  limites  du  forfait,  auto* 
rise  à  prononcer  la  résiliation  du  contrat  de  remise  contre  le  preneur, 
r^  G,  Bruxelles,  9  février  1867.  B.  J.  324  (1). 

9.  Le  preneur  à  forfait  de  l'exploitation  d'une  houillère  qui  a 
transmis  à  d'autres  les  droits  qu'il  a  acquis  par  ce  contrat,  et  qui  a 
chargé  ses  cessionnaires  de  l'accomplissement  de  ses  obligations,  ne 
peut  être  dégrevé  de  ses  engagements  primitifs  sans  le  consentement  du 
propriétaire  du  charbonnage.  —  L'entreprise  d'un  forfait  n'est  pas  un 
traité  ou  la  capacité  et  la  qualité  de  l'obligé  soient  les  motifs  détermi- 
nants du  contrat  ;  ainsi  son  exécution  peut  être  confiée  à  des  manda- 
taires ou  préposés,  —  La  cession  d'un  contrai  de  remise  k  forfait  ne 
peut  avoir  pour  effet  de  transférer  au  cessionnaire  les  obligation^  du 
cédant,  au  point  d'en  dégrever  celui-ci  envers  la  société  mère.  L'usage 
contraire,  fût-il  établi,  serait  inefficace, attendu  qu'un  tel  usage,  qqi  aurait 
pour  résultat  d'attribuer  au  contrat  de  remise  à  forfait  l'effet  de  trans- 
férer la  propriété  de  la  partie  de  la  mine  qui  en  fait  Tobjet,  serait  en 
opposition  manifeste  avec  l'art.  7  de  la  lei  du  24  avril  4810,  et  ne  pour- 
rait, dès  lors,  comme  contraire  k  la  loi,  être  d'aucune  influence  sur  les 
droits  des  parties.  ~  G.  Bruxelles,  44  juin  4848.  P.  B.  4850.  292. 
B.  J.  4849.4455(2). 

—  Voy.  Associé,  compétence  commerciale. 

(i)  Kov.  dans  le  même  sens,  la  notice  de  M,  Gendebien,  insérée  p.  1537, 
B.  J.  1862. 

^2)  Sur  la  question  de  transmissibilité  des  droits  des  forfaiteurs,  il  a 
été  jugé  en  sens  contraire  parla  cour  de  Paris,  le  28  juillet  1825  (/.  P. 
1825^.747). 
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Renaeiffnements  statistiques.  —  Voy.  Contravention, 

Rente  féodale.  —  Voy.  Enlr^-cens. 

Renvoi  devant  les  trlbunanx.  1.  ^appréciation  des  cas  où  le 
goavernemeDt  csl  appelé  d'office  à  renvoyer  les  parties  devant  les  tribu- 
naui  Ini  est  réservée.  Le  droit  de  recourir  directement  à  la  justice 
appartient,  en  tout  état  de  cause,  à  celle  des  parties  qui  se  croirait 
lésée  dans  ses  droits  de  propriété.  —  Dec.  Trav.  pub.  14  janvier  1839, 
n»  409.  Supp*  code  p.  14  n»  11. 

d.  La  disposition  du  §  3  de  Tart.  28  de  la  loi  do  1810  ne  peut  être 
entendue  de  telle  manière  qu*il  serait  au  pouvoir  de  tout  particulier 
d*6ntraver  indéfiniment,  par  des  oppositions  sans  cesse  renouvelées,  toute 
demande  en  concession  ou  en  extension  de  concession,  quelque  légi- 
time d'ailleurs  qu'elle  pût  être.  On  doit  admettre,  au  contraire,  qu'il 
appartient  au  gouvernement  d'apprécier  le  mérite  de  chaque  opposition 
et  l'influence  qu'elle  peut  avoir  sur  la  décision  à  intervenir,  pour  rete-* 
nir  la  décision  ou  la  renvoyer,,  s'il  y  a  lieu.  —  Dec.  royale.  29  sep- 
tembre 1848,  n»  1905.  Supp*  code  p.  14  n«  12. 

3.  Après  qu'un  arrêté  royal  a  renvoyé  devant  les  tribunaux  un  de- 
mandeur en  maintenue  de  concession  et  les  auteurs  des  oppositions, 
s^il  résulte  des  documents  produits  depuis  lors,  dans  l'instruction  de  la 
demande  en  maintenue,  qu'il  y  a  lieu  de  revenir  sur  cet  arrêté,  rien 
n'empêche  qu'il  ne  soit  rapporté  ou  modifié  par  une  autre  disposition 
royale.  —  C.  M.  9  mai  1851.  J.  il.  12  (1). 

4.  Ce  n'est  pas  le  renvoi  administratif  qui  détermine  l'altribution  des 
tribunaux,  mnis  bien  la  nature  du  litige.  Sauf  le  cas  des  conflits,  cas 
spécial  et  exorbitant  des  règles  communes,  Tautoriié  judiciaire  est 
indépendante  de  l'autorité  administrative,  et  règle  sa  compétence 
d*après  la  nature  de  la  contestation  qui  lui  est  soumise;  cette  règle 
dérive  de  la  division  des  pouvoirs,  et  doit  être  maintenue  à  moins  d'une 
dérogation  formelle. 

L'art.  28  de  la  loi  de  1810  n'impose  pas  le  renvoi  par  un  jugement 
préalable  porté  par  Tadministration  ;  il  ne  contient  qu'une  simple  indi- 
cation de  la  nécessité  pour  l'administration,  dans  le  cas  prévu,  de  ren- 
voyer les  pièces  et  les  parties  devant  les  tribunaux,  sans  exiger  un  mode 

(i)  VoX'  Vavis  du  2g  juin  1849,  "**  opposition  n^6. 
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spécial  de  renvoi.  —  C.  Liège,  14  mars  1813.  A,  N.  5. 1.  58.  el  23 
décembre  1829.  A.  N.  12.  1.  416.  Ddmamxol,  p.  621  v<>  renvoi  (1). 
—  Voy.  Autorité  administrative^  opposition, 

Répartltioii.  —  Ce  n^est  pas  enfreindre  Tart.  7  de  la  loi  du  21 
avril  1810,  qui  défend  le  partage  dans  une  concession,  sans  Taulorisa- 
tion  du  gouvernement,  que  d'attribuer  à  Tun  des  intéressés  un  droit 
privatif  sur  une  partie  de  la  mine,  par  exemple,  comme  dans  Tespèce, 
sur  les  produits  d'une  seule  veine  du  périmètre  de  la  concession. 

La  disposition  de  Tart.  7  n'empêche  pas  de  déterminer  dans  quelle 
proportion  (sans  qu'il  y  ait  fractionnement  matériel),  les  intéressés 
jouiront,  soit  de  la  propriété  de  la  concession,  soit  des  bénéfices  de 
l'exploitation  collective.  —  C.  Bruxelles,  25  juillet  1860.  P.  B.  1862. 
54.  (2). 

Réquisitions.—  Les  réquisitions  d'outils. .  chevaux,  hommes, 
autorisées  par  l'art.  14  du  décret  du  3  janvier  1813,  en  cas  d'accidents 
et  de  péril  imminent,  ne  peuvent  être  faites  que  par  l'autorité  locale 
et  les  officiers  de  police.  Les  officiers  de  mines  n'ont  pas  qualité  pour 
les  faire.  —  Trib.  Charleroi,  20  décembre  1838.  Delmarmol,  p.  15 

(i)  Brixhe,  t,  v,  p.  208,  t,  2,  p.  329.— Vo)^.  CM.,  2g juin  1849,  *^ oppo- 
sition n^  6  et  21  novembre  1845,  '^ém^  mot,  «•4. 

En  sens  contraire,  C.  Bruxelles,  30  mars  1815  ef  3  janvier  1827,  v^ 
compétence  civile  ««■  1  er  2. 

(2)  Vqy.  dans  ce  sens,  Dufour,  droit  adm.,  t.  6,  n»  339.  —  Bury, 
«•»  1134. 

Rapproche^  :  a.  Les  mines  formant  Vobjet  if  une  concession  ne  peuvent 
être  affermées  partiellement,  —  Lacté  par  lequel  les  concessionnaires  de 
mines  reconnaissent  à  Vun  deux  un  droit  exclusif  sur  une  partie  de  ces 
mines  constitue  un  partage  ou  une  aliénation  partielle  interdite  par  la 
loi.  —  //  en  est  de  même  de  la  convention  qui  attribue  à  chaque  conces- 
sionnaire Vexploitation  exclusive  de  la  partie  de  la  mine  se  trouvant 
dans  retendue  de  ses  propriétés,  sans  aucun  droit  aux  produits  des 
autres  parties  de  la  mine.  —  C.  cass.fr.,  4  juin  {janvier]  1844.  *^-  ^^  ^' 
44.  1.  723. 

b.  De  ce  que  l'art.  7  de  la  loi  du  21  avril  1810,  prohibe  tout  partage 
d'une  concession  de  mines  entre  les  divers  concessionnaires,  sans  r auto- 
risation du  gouvernement,  il  n'en  résulte  pas  que  la  part  de  chacun  des 
concessionnaires,  soit  quant  à  la  propriété,  soit  quant  à  la  répartition 
des  produits  de  la  mine,  ne  puisse  être  réglée  par  des  conventions  parti- 
culières, —  C.  cass.fr.,  iB  avril  185"^,  S.  V.  53.  1.  435.  P.  55.  1.  224. 
—  C.  cass.fir  ,  10  avril  1854  5.  K.  56   1.  502.  P.  56.  2.  251. 

Voy.  encore  sur  la  question,  C.  Liège,  8  août  iSji,  i^  partage  de 
mines  n^  4,  et  C.  cass.  fr.,  20  décembre  1837,  v  remise  à  forfait  n^  1  {à 
la  note). 
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V>  accidents.  —  Trib.  Mons,  sur  appela  13  août  i839.  Code  p.  i20, 
note  c  n«  2. 


Responsabilité.  — 

Accident  4,  5.  6. 
Administration  forestière  8. 
Anciens  travaux  5. 
Avertissement  4. 
Bâtiment  2. 
Bois  8. 
Carrière  8. 
Charbonnage  3. 
Commune  8. 
Contravention  4,  7,  9. 
Cumul  de  peines  9. 
2)^i7  3. 

Directeur  de  travaux  6. 
Directeur-gérant  3. 
Dommage  i,  2. 
Erreur  6. 


Extraction  de  mvierai  2. 

Garantie  i. 

Homicide  involontaire  4. 

Imputabilité  1 . 

Lieux  d'habitation  1. 

Machine  à  vapeur  9. 

Minière  4. 

Ouvrier  7,  8. 

Pten  6. 

Propriétaire  de  la  mine  4. 

Propriétaire  de  la  surface  2. 

iSociôV^  3. 

Sondage  5. 

Surveillance  2. 

Surveillant  4. 


1.  La  disposition  de  Fart.  15  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines, 
qui  astreint  le  concessionnaire  au  payement  du  dommage  causé  par  les 
travaux  de  Fexploilation  aux  maisons  ou  lieux  d'habitation  sous  lesquels 
les  travaux  ont  été  faits,  est  applicable  au  cas  où  il  n'y  aurait  pas  eu  de 
faute  à  imputer  aux  exploitants,  comme  au  cas  où  les  constructions 
lézardées  ou  renvci'sées  auraient  été  plus  ou  moins  solides  et  assises  sur 
un  sol  plus  ou  moins  convenable. 

En  un  mot,  la  responsabilité  est  entière  et  absolue.  —  C.  Bruxelles, 
2  janvier  1865.  P.  B.  1866.  131. 

2.  Le  fait  d'avoir  concédé  le  droit  d'extraire  le  minerai  gisant  dans 
un  terrain,  ne  peut  obliger  le  propriétaire  de  ce  terrain  à  réparer  le 
dommage  causé  à  un  bâtiment  voisin,  à  moins  que  ce  propriétaire  n'ait 
fait  lui-même  des  travaux  antérieurs,  et  que  ces  travaux  aient  été  aban- 
donnés dans  de  mauvaises  conditions. 

On  ne  peut  davantage  reprocher  au  propriétaire  le  défaut  de  surveil- 
lance ;  c'est  à  l'administration  seule  qu'il  appartient  d*ordonner  des 
mesurés  dans  l'intérêt  de  la  sécurité. 
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Une  action  en  garanlie  ne  peut  ôlre  intentée  par  le  eoncessionnaire  au 
propriétaire  du  terrain  exploité,  quand  il  n*y  a  d'ailleurs  aucune  faute 
imputable  à  celui-ci. 

En  sa  qualité  de  bailleur,  ce  propriétaire  ne  peut  répondre  des  faits 
de  son  preneur;  il  faudrait  pour  engager  sa  responsabilité  que  le  dom- 
mage causé  par  le  preneur  fût  une  suite  nécessaire  de  la  jouissance  de 
ce  dernier.  —  Trib.  Verviers,  9  janvier  4861.  B.  J.  4207. 

3.  Le  directeur -gérant  d'un  charbonnage  ne  peut  élre  recherché 
devant  les  tribunaux  correctionnels,  et  puni  personnellement,  du  chef 
de  non-exécution  de  travaux  ordonnés  par  des  arrêtés  administratifs,  si 
l'exécution  de  ces  travaux  était  imposée  à  la  société  elle-même,  et  si, 
pour  les  effectuer,  le  directeur  avait  besoin,  outre  des  fonds  nécessaires, 
de  l'autorisation  de  ses  commettants.  —  C  Bruxelles,  48  décembre 
4840,  P.  B.  4844.  374. 

4.  Est  coupable  d'homicide  involontaire,  non  le  propriétaire  d*une 
minière,  mais  son  surveillant  ou  préposé  aux  travaux,  en  cas  d'impru- 
dence, négligence  et  inobservation  des  règlements. 

Est  punissable  le  défaut  d'avertissement  à  l'autorité  administrative 
et  à  l'administration  des  mines,  en  cas  daccident  arrivé  dans  une 
exploitation  de  minière.  —  Cette  obligation  incombe  au  propriétaire 
de  la  minière,  s'il  est  sur  les  lieux  de  l'accident,  et,  en  ce  cas,  le 
surveillant  en  est  déchargé.  —  C.  Liège,  24  avril  4847.  P.  B.  145. 
B.J.  4492. 

6.  Une  Société  charbonnière  exploitant  une  mine  de  houille  dans  des 
niveaux  inférieurs  à  ceux  précédemment  exploités  par  sa  devancière  et 
abandonnés,  commet  une  imprudence,  des  suites  de  laquelle  elle  doit 
répondre,*  lorsqu'elle  se  rapporte  uniquement  à  des  plans  dénués  des 
caractères  de  la  certitude  et  à  des  déclarations  vagues  et  incertaines. 

Les  sondages  prescrits  par  l'art.  47  du  règlement  provincial  du  Hai- 
naut  du  24  juillet  4844  sont  en  tout  état  de  cause  une  mesure  de  pré^ 
caution  ayant  pour  but  d'éviter  les  coups  d'eau  et  qui  dans  la  pratique 
ne  doivent  nullement  être  restreints  aux  dimensions  fixées  par  cet 
art.  47  ;  il  en  est  ainsi  surtout  dans  l'espèce  où  la  certitude  de  l'existence 
d'un  bain  d'eau  rendait  cette  mesure  indispensable  suivant  les  règles 
d'une  bonne  exploitation.  —  Trib.  Charleroi,  8  août  4872.  B.  J. 
4873.  4274. 

6.  L'erreur  ou  l'irrégularité  dans  les  plans  des  travaux  d'une  mine, 
qui  n'a  pu  permettre  au  directeur  de  prévoir  les  dangers  de  l'exploita^ 


MINES  67 

lion,  rend  inapplicable  l'art.  319,  Cod.  péa.,  en  cas  d'accident.  —  C. 
Liège,  9  mai  1845.  P.  B.  235.  B.  J.  897. 

7.  Les  associés  d'une  exploitation  de  mines  non  gérant  ou  exploi- 
tant de  fait  ne  sont  pas  passibles  des  contraventions  commises  par  leurs 
associés  exploitants,  et  nommément  de  celles  à  Tari.  Si  du  décret  du 
3  janvier  i813,  qui  défend  ^  tout  exploitant  d*employer  des  individus 
non  porteurs  d'un  livret  en  règle. —  C.  Bruxelles,  6  octobre  1825.  P.  B. 
499(1). 

8.  Un  ouvrier  qui,  par  ordre  d'une  administration  communale,  pra* 
tique  dans  une  carrière  ouverte  dans  un  bois  appartenant  à  la  com- 
mune Textraction  de  quelques  pierres  pour  les  employer  à  la  répara- 
tion d'un  chemin  communal  traversant  ledit  bois,  ne  peut  élre  poursuivi 
par  l'administration  forestière,  pour  avoir  ouvert  une  carrière,  sans  que 
Tautorisation  voulue  soit  intervenue.  —  C.  Liège,  19  décembre  1861. 
P.  B.  186Î.  105  (2). 

9.  Si,  en  thèse  générale,  le  mattre  ne  répond  que  civilement  des 
fiaits  de  ses  subordonnés,  cette  règle  doit  recevoir  exception  lorsque  la 
loi  impose  directement  au  maître  certaines  prescriptions  dans  un  intérêt 
de  police  et  d'intérêt  public. 

11  en  est  ainsi,  notamment,  en  ce  qui  concerne  les  machines  à  vapeur, 
et  les  mesures  de  précaution  que  la  loi  prescrit  incombent  II  tous  ceux 
qui  font  établir  des  machines  de  cette  espèce  pour  un  usage  quel- 
conque. 

Les  propriétaires  de  ces  machines,  étant  obligés  de  les  munir  de  cer- 
tains appareils  de  sûreté,  doivent,  comme  conséquence,  veiller  à  ce  que 
ces  appareils  fonctionnent  régulièrement  et  de  manière  que  le  but  de  la 
loi  soit  atteint. 

Il  y  a  lieu  de  prononcer  une  peine  particulière  pour  chaque  contra- 
vention, et  non  une  peine  unique  pour  toutes  les  contraventions  encou- 
rues. —  C.  Bruxelles,  12  juillet  1866.  P.  B.  1867.  214.  B.  J.  1564. 

—  Yoy.  Aérage,  associéy  calamine,  chemin  de  fer,  dtnnmage  à  la 
surface. 

(i)  Voy.  Delebecque.  t.  %p.  480,  «0  1276. 

(2)  Voy.  D.  A. y  T  XXXI X'^^  p.  301.  —  Rapproche^  :  Les  ouvriers 
qui  exécutent  des  travaux,  d  après  les  ordres  de  tautorité  locale,  ne 
peuvent  être  poursuivis  en  justice  par  celui  qui  prétend  que  ces 
travaux  lui  causent  du  dommage.  —  C.  Liège  cass.^  9  octobre  1828, 
P,  B.  293. 
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Responsabilité  civile.  —  Voy.  Conditûms  de  la  caiicessim^^ 
éclairage. 

Retenne.  — •  Le  principe  de  la  retenue  n'est  pas  applicable  aux  pres- 
tations en  charbon  stipulées  comme  prix  du  droit  d'exploiter  une  mine. 

La  redevance  sur  les  mines  créée  par  la  loi  du  ai  avril  1810 
n'est  pas  une  contribution  foncière,  ni  assimilée  à  l'impôt  foncier  sous 
le  rapport  de  la  relenue  des  rentes. —  C.  Bruxelles,  31  décembre  1853, 
B.  J.  1854.  126. 

Retrait  d'actions.  — 

Abolition  1  et  suiv,  Notiftcation  6. 

Action  en  réméré  1.  Parts  sociales  3,  5. 

Cession  de  droit  7.  Prescription  décennale  5. 

Conditions  5.  Prescription  trentenaire  5. 

Déchéance  7.  Société  charbonnière  3,  4. 

Délai  4.  Tiers  acquéreur  5. 

Majorité  5.  Vente  3,  5. 

1.  Le  retrait  de  société  2l  élé  aboli  :  on  ne  peut  le  rétablir  par  des 
conventions.  —  L'action  en  réméré  ne  peut  être  exercée  que  par  le  ven- 
deur, ses  héritiers  ou  ayants-cause. —  C.  Liège,  13  mai  1806.  Brixhe^ 
L  2.  349.  Code  p.  21,  n«  9. 

2.  Le  droit  stipulé  au  profit  d'une  société  charbonnière  de  relraire 
les  actions  vendues  par  un  sociétaire  n'a  pas  été  aboli  par  les  lois  fran- 
çaises suppressives  des  retraits  coutumiers  et  autres.  —  G.  Bruxelles, 
12  mars  1849.  B.  J.  505(1). 

3.  La  loi  du  13  juin  1790,  ni  le  décret  du  13  mai  1792,  abolitifs  des 
retraits,  ne  sont  pas  applicables  au  rachat  d'actions  charbonnières  sti- 
pulé dans  un  acte  de  société. 

Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  acte  de  société  que  les  associés  ne 
pourront  vendre  leur  part  à  des  étrangers  sans  la  permission  de  tel 
associé  désigné,  et  que,  si  la  vente  a  lieu  sans  cette  permission,  ce 
même  associé  aura  le  droit  de  retraire  la  part  vendue,  et  qu'au  cas 


(i)  Sur  la  question  de  t abolition  du  retrait  conventionnel^  voy  :  Con- 
forme :  C.  Bruxelles^  2  février  1825  et  8  avril  1817,  ci-après  n^*  3  et  4. 

—  Delebecque,  t.  2,  p.  473,  n®  1257.  —  Merlin,  quest.,  v^sociétéy\  Iv. 

—  Contra  :  Brixhe,  v«  retrait  de  société  et  C.  Liège ^  13  mai  1800,  ci- 
dessus  no  1 . 
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qu'il  y  renooco  la  société  aura  le  même  droit,  cette  société  ne  peut,  si 
Tassocié  qui  a  le  droit  de  retrait  en  première  ligne  vend  lui-même  sa 
part,  exercer,  quant  à  cette  part,  le  droit  de  reirait.  — C.  Bruxelles, 
2  février  i825.  P.  B.  293. 

4.  La  loi  du"  43  juin  i790,  abolilive  des  retraits  coutumiers,  n'est 
point  applicable  au  rachat  d'actions  charbonni(^rcs,  stipulé  dans  un 
acte  de  société. 

Si  Tacte  de  société  ne  détei*mine  pas  le  délai  dans  lequel  le  retrait 
doit  être  exercé,  ce  délai,  sous  l'empire  des  chartes  générales  du  Hai- 
naut,  est  celui  fixé  par  l'art.  25  du  chapitre  XCV  de  ces  chartes.  — 
C.  Bruxelles,  8  avril  1817.  P.  B.  365. 

6.  Lorsqu'une  société  charbonnière  a  été  constituée  avec  la  stipula- 
tion que  chacun  de  ses  membres  aurait,  en  cas  d'aliénation,  la  faculté 
de  retraire  des  mains  du  cessionnaire,  les  paris  acquises  par  lui  de  l'un 
des  sociétaires,  cette  clause  doit  recevoir  son  exécution,  nonobstant 
toutes  conditions  de  la  vente  faite  par  la  majorité  des  actionnaires  de 
leurs  parts  sociales.  Ces  derniers  n'ont  jamais  pu  aliéner  les  droits 
indivis  dans  le  charbonnage  mis  en  société,  mais  seulement  des  parts 
sociales. 

Le  tiers  acquéreur  ne  peut,  par  suite,  opposer  aux  sociétaires 
demandant  le  retrait,  la  prescription  décennale,  mais  seulement  la 
prescription  trenlenaire,  la  vente  portant  non  sur  des  parts  indivises 
d'un  charbonnage,  mais  sur  des  actions  mobilières.  —  Trib.  Charleroi, 
7fé\Tierl857.  B.  J.  p.  665. 

6.  En  matière  de  sociétés  charbonnières,  on  doit  respecter  le  mode 
conventionnel  de  la  notification  exigée  pour  mettre  la  société  à  même 
d'exercer  le  retrait  des  actions  vendues.  —  C.  Bruxelles,  12  mars  1849 
P.  B.  1850.  1.  228.  B.J.  497(1). 

7.  La  stipulation  des  anciens  octrois  de  concession  qui  exige  la 
représentation  des  actes  de  cession  de  parts  charbonnières,  tant  de  la 
part  des  vendeurs  que  de  la  part  des  acheteurs,  doit  être  exécutée  à  la 


(i)  Quand  il  a  été  convenu  dans  un  acte  de  société  c[ue  les  associés  qui 
vendraient  leur  intérêt  seraient  tenus  d'en  avertir  les  membres  du 
comité^  un  jour  de  séance^  pour  que  la  société  exerce,  si  elle  le  juge  con- 
venable^ dans  un  certain  délai,  le  droit  de  retrait  qu'elle  s'est  réservé,  il 
peut  être  décidé  fue  le  but  de  cette  clause  n'a  pas  été  rempli  par  des 
significations  faites  soit  au  receveur  de  la  société^  soit  aux  sociétaires 
individuellement.  — C.  Douai, -^x  décembre  1831  etC,cass,fr.,  l'y  avril 
1834.  J.  34. 1.  276.  P.  C. 
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rig;ueur  pour  opérer  la  déchéanc<3  du  droit  de  reirait.  —  Ce  droit  de 
retrait  est  cessible.  —  Les  conditions  nécessaires  à  la  validité  de  la 
cession  du  droit  de  retrait  et  à  l'exercice  même  de  ce  droit  sont  déter- 
minées par  les  règlements  des  sociétés  charbonnières.  —  C.  Bruxelles, 
80  avril  4849.  B.  J.  833. 
Voy.  Dissolution,  droit  de  retrait,  sociétés  charbonnières. 

RèaniOB  de  ooncessloiis.  —  Voy.  Affiches  et  publications , 
tsponte. 

Revendication  de  parts.  -*  On  associé  qui  ne  s'était  pas  pn'^^ 
Bcnté  pour  prendre  part  à  des  travaux  d'exploitation  consommés,  etVjui 
D*avait  pas  contribué  aux  frais  de  cette  exploitation,  ne  pou\'ait, 
d*après  les  principes  de  la  matière  au  ci-devant  pays  do  Liège,  récla- 
mer part  dans  les  produits  de  ladite  exploitation. 

Celui  qui  revendique  des  parts  ou  actions  dans  une  société  charbon- 
nière doit  dirig'^r  son  action  contre  ceux  qui  possèdent,  et  si  c'est  la 
société  qui  «e  trouve  en  possession  de  ces  actions,  il  ne  suffit  pas  qu'il 
assigne  quelques  individus  isolés  de  cette  société.  —  C.  Liège,  5  jan- 
vier 4819,  P.  B.  267  (4). 

Révocation  des  concessions.  —  1.  La  loi  de  4810  ne  renferme 
aucune  disposition  qui  s'oppose  à  ce  que  les  concessions  antérieures 
restent  soumises  aux  conditions  des  art.  44  et  45  de  la  loi  du 
28  juillet  4794.  —  Le  gouvernement  peut  efficacement  stipuler,  dans 
l'acte  de  concession,  qu'à  défaut  par  le  titulaire  de  se  conformer  aux 
règles  d'exploitation,  oo  d'exécuter  les  travaux  qui  lui  sont  spécialement 
prescrits,  la  concession  pourra  étrerévoquée.  —  En  l'absence  même 
d'une  semblable  stipulation  dans  l'acte  de  concession,  la  contravention 
ani  cahier  des  charges,  la  cessation  ou  l'abandon  des  travaux  peuvent 
donner  lieu  à  la  révocation.  —  L'action  en  révocation  doit  être  poursuivie 
devant  les  tribunaux,  à  la  diligence  du  gouvernement,  conformément 
aux  règles  de  la  procédure  du  droit  commun.  —  L'art.  49  de  la  loi 
de  1810  ne  donne  pas  au  gouvernement  le  droit  de  prononcer,  d'autoritév 
la  dcpossession  du  concessionnaire;  ce  droit  appartient  exclusivement 
aux  tribunaux.  —  Sous  la  loi  de  4840,  la  résolution  d'un  acte  de  cou- 

(i)  Voy.  Brixhe,  f.  a,  p.  378 
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cession  ne  peut  avoir  lieu  de  plein  droit,  y  fût-elle  môme  stipulée 
formellement.  —  C.  M.  42  janvier  1838.  J.  I.  13. 

2.  Le  gouvernement  est  fondé  à  demander,  par  la  voie  judiciaire,  la 
résolution  d*une  concession  de  mines  pour  inexécution  des  conditions 
de  Facte  de  concession,  lors  même  que  la  clause  résolutoire  ne  se 
trouve  pas  expressément  stipulée.  —  C.  M.  7  février  1840.  J.  I.  26. 

S.  Le  droit  de  provoquer  la  révocation  d*une  concession  de  mines  ne 
dérive  pas  exclusivement  de  Fart.  49  de  la  loi  de  1810;  il  a  aussi  sa 
source  dans  le  droit  de  concéder  et  dans  la  nature  de  Pacte  de  conces- 
sion. —  C.  M.  2  octobre  1840.  J.  L  82  (1). 

Roates  —  1.  Le  minerai  de  fer  existant  sous  les  routes  construites 
par  voie  de  concession  de  péages  appartient  à  TËlat  et  non  aux  conces- 
sionnaires de  ces  routes.  —  C.  cass.  B.  5  février  1853.  P.  B.  237  (2). 

2.  Les  minerais  de  fer  extraits  sous  les  routes  construites  par  voie  de 
concession  de  péages  sont  la  propriété  du  concessionnaire  pendant  la 
durée  de  la  concession,  et  non  celle  de  TËtat.  —  C.  Liège,  5  juin  1851. 
P.B.1852.  17.  B.J.  1077. 
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Salsle-rerendication.  —  Est  valable,  la  saisie-revendication  des 
minerais  concédés,  et  extraits  par  ordre  de  ceux  qui,  nMgnorant  pas 
Texistence  des  droits  des  concessionnaires  anciens,  n*ont  pu  les  faire 
leurs. 

Mais  il  y  a  lieu  à  une  part  équitable  dans  les  frais  d'extraction  des 
minerais  confondus.  —  C.  Liège,  13  août  1864.  P.  B.  1865. 192. 

Schistes  alnmineux.  —  Le  droit  d'exploiter  le  schiste  alumincux, 

(i)  L'art,  10  de  la  loi  française  du  27  avril  1838,  autorise  le  ministre 
à  prononcer  le  retrait  de  là  concession,  dans  tous  les  cas  prévus  par 
Fart.  49  de  la  loi  du  21  avril  1810 

(2)  Cet  arrêt  a  cassé  farrét  de  la  cour  de  Liège,  rapporté  ci -après  «<>  2. 
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concédé  datks  un  terrain  faisant  partie  du  domaine  national,  ne  forme 
point  obstacle  à  la  concession  d^autres  matières  dans  les  mômes  fonds. 

Mais  la  concession  du  schiste  alumineux  avec  un  espace  de  terrain 
avoisinant,  destiné  à  rétablissement  des  cuves,  des  fades  et  des  dépôts, 
et  dont  Texploitation  se  fait  par  éboulemenl,  confère  au  concession- 
naire des  droits  plus  étendus  que  ceux  qu'obtient  en  général  un  oon< 
cessionnaire  des  autres  matières. 

Toutefois,  le  concessionnaire  du  schiste  alumineux  est  tenu  de  res- 
pecter les  travaux  faits  par  le  concessionnaire  des  autres  matières  avec 
Tautorisation  de  radministralion  des  mines. 

En  cas  de  dommage,  il  est  dû  indemnité  à  ce  dernier  ;  mais,  d'un 
autre  côté,  il  est  dû  également  indemnité  au  concessionnaire  du  schiste 
alumineux,  du  chef  de  préjudice  causé  par  le  maintien  des  constructions 
opérées  par  le  concessionnaire  des  autres  matières,  préjudice  fondé 
notamment  sur  la  défense  faite  par  Tadministration  compétente  d'ex- 
ploiter le  schiste  alumineux  à  une  distance  moindre  de  cinquante 
mètres  de  ces  constructions. 

Dans  ce  cas  néanmoins,  Tart.  44  de  la  loi  du  21  avril  1810  n'est  pas 
applicable.  —  C.  Liège,  21  juillet  1855.  P.  B.  1856.  145.  B.  J. 
1857.  1362. 

—  Voy.  Cens  d'areine. 

Seigneur,  —     Abandon  de  travaux  3.  Gosselies  1. 

Abolition  2.  Hainaut  2,  3. 

Acte  authentique  1.  H'aule^usttce  2. 

Charbonnage  1.  Maintenue  3,  4. 

Charte  du  Hainaul  1.  Régale  mineure  i. 

Coutume  du  Brabani  1.        Subrogation  3. 

Droit  régalien  1.  Suppression  2. 

Féodalité  1,2.  Travaux  en  activité \, 

1.  Lorsque  les  seigneurs  hauts-justiciers  exerçaient  un  droit  inhé- 
rent à  leur  seigneurie  et  dérivant  de  la  puissance  féodale,  ils  agissaient 
avec  caractère  public,  et  imprimaient  l'authenticité  aux  actes  qu'ils 
portaient  en  cette  qualité.  . 

Ainsi  ces  actes  sont  authentiques  lorsque  les  droits  dont  le  seigneur  y 
dispose  ne  lui  appartiennent  qu'en  qualité  de  seigneur  seulement,  bien 
que  du  reste  il  n'exerce  la  haute  justice  que  pour  une  quotité,  le  carac- 
tère d'authenticité  étant  indivisible. 
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Les  seigneurs  de  Goaselies  étaient  en  possession  du  droit  de  cencé- 
der  les  mines  de  charbon,  non  seulement  là  où  ils  étaient  propriétaires 
du  sol,  mais  encore  dans  toute  l'étendue  de  leur  seigneurie. 

En  Brabant,  on  rangeait  le  droit  de  concéder  les  mines  de  charbon 
parmi  les  droits  régaliens  ;  mais  les  chartes  du  Hainaut  reconnaissaient 
expressément  aux  seigneurs  le  droit  à  Yavoiren  terre  non  extrayé  (1). 

Les  feudistes  n'attachaient  au  droit  de  concéder  les  mines  de  charbon 
en  Belgique  que  la  qualité  de  l'égale  mineure,  susceptible  de  possession 
privée  ;  il  pouvait  dès  lors  être  exercé  par  des  particuliers  comme  par  des 
seigneurs,  soit  par  cession,  soit  par  délégation,  soit  par  prescription.  — 
C.  Bruxelles,  2  juillet  4851.  P.  B.  i85!2.  182.  B.  J.  185â.  481  (2). 

9.  Les  lois  suppressives  de  la  féodalité  et  des  justices  seigneuriales 
n*ont  pas  porté  atteinte,  par  leur  publication,  au  droit  acquis  en  Hai-* 
naut  à  nn  seigneur  sur  une  mine  découverte  sur  le  territoire  de  sa  sei- 
gneurie et  mise  par  lui  en  exploitation.  —  C.  Bruxelles,  15  mars  1819. 
P.  B.  341  (3). 

8.  Dans  Thypothèse  que  la  résolution  des  droits  des  anciens  titulaires 
de  congés  ou  octrois  délivrés  sous  le  régime  féodal  du  Hainaut  ait  eu 
lieu,  pour  cause  d'abandon  de  travaux,  soit  avant  l'union  du  départe- 
ment de  Jemmapes  à  la  République  française,  soit  dans  le  temps  inter- 
médiaire à  cette  union  et  la  publication  de  la  loi  de  1791,  soit  après 
cette  époque,  aucune  subrogation  dans  les  droits  de  ces  titulaires  n'a  pu 
s'opérer  de  plein  droit  en  faveur  des  seigneurs  concédants.  —  C.  M. 
4"aoûtl845.  J.  1.  187. 

4.  Si,  avant  la  suppression  du  régime  féodal,  les  seigneurs  hauts^ 
justiciers  avaient  entrepris  eux-mêmes  des  travaux  de  mines,  ou  repris 
et  continué  des  travaux  abandonnés  par  les  anciens  titulaires,  il  y  aurait 
lieu  de  les  maintenir,  pourvu  qu'ils  aient  eu  une  exploitation  en  activité 
tant  à  la  publication  de  la  loi  de  1791,  qu  à  la  publication  de  la  loi 
de  IBIO  ou,  tout  au  moins,  dans  l'année  à  dater  de  cette  époque.  — 
C.  M.  1»  août  1845.  J.  L  187. 

—  Voy.  Entre-cens, 

(\)  Voy,  C.  cass.  S.,  2  avril  1840  :  avoir  en  terre  non  extrayé  n^  1. 
Consulte^  Delebecque,  t.  i,p,  195,  «"390,  ^^  et  n<*  393. 

(2)  Voy,  Delebecque,  t.  i^p   195,  «<>  390,  à  la  note, 

(3)  Voy.  C,  Bruxelles,  26  juillet  1817,  v»  avoir  en  terre  non  extrayé 
Ji*>  2.  -  C.  Bruxelles,  cass.,  9  novembre  1827,  v^  propriété  de  la  mine 
n^'j-etv»  régale. 
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Sel  gemme.  —  Les  mines  de  sel  gemme  doivent  être  rangées  dans 
la  catégorie  des  substances  dont  l'exploitation  ne  peut  se  faire  qu'en 
vertu  d'un  acte  de  concession  ;  en  conséquence,  elles  sont  soumises  en 
tous  points,  et  spécialement  quant  à  la  redevance  fixe,  au  régime  de  la 
loi  de  ^810,  sur  les  mines  en  général.-—  C.  M.  i«'  décembre  4837. 
J.  L  1  (1). 

Serment  Judiciaire.  —  Lorsque  des  registres,  tenus  dans  l'intérêt 
commun  de  coïntéressés  dans  une  exploitation  charbonnière,  ont  été 
invoqués  à  l'appui  de  la  prétention  de  l'une  des  parties,  non  pas  comme 
titre  unique  et  probant  par  lui-même ,  mais  après  que  l'exactitude  de 
ces  registres  a  été  vérifiée  d'ailleurs,  on  ne  peut  voir  dans  l'ensemble 
des  motifs  de  la  décision  qui  fonde  sur  ces  livres  la  délation  du  serment 
supplétoire,  une  violation  des  art.  4331  et  4367,  C.  civ. —  C.  cass.  B., 
42  mars  4846.  P.  B.  4847.  442  (2). 

Servitndes.—  1.  L'art.  640,  §  I,  C.  civ.,  ne  peut  être  invoqué  par  le 
propriétaire  qui,  en  pratiquant  des  fouilles  dans  le  but  de  rechercher 
des  mines  de  charbon,  a  fait  jaillir  à  la  surface  de  son  terrain  une 
source  qui  était  retenue  jusque  là  dans  le  sein  de  la  terre  (3). 

Le  propriétaire  inférieur  a  droit  à  des  dommages-intérêts  pour  le  tort 
causé  par  l'écoulement  sur  son  terrain  des  eaux  de  cette  source,  et  peut 
exiger  qu'il  soit  mis  un  terme  aux  dommages  permanents  et  futurs  que 
subissent  et  doivent  subir  ses  propriétés.  —  C.  Bruxelles,  4*'  avril 
4840.  P.  B.  4844.  478(4). 


(•)  Rapproche:^  V avis  du  \2  octobre  1849,  ^  substances  concessibles 
w«  2.  —  Jugé  dans  le  même  sens: 

Les  mines  de  sel  gemme  ne  peuvent  être  exploitées  sans  une  concession 
du  gouvernement  ;  elles  doivent  être  réputées  comprises  implicitement 
parmi  les  substances  minérales  ou  fossiles,  dans  le  sens  de  la  loi  du 
21  avril  j8io.  —  C.  cass.  fr.,  S  septembre  1832.  J.  32.  1.  643. 

(2)  Rapproche^  par  analogie  :  Celui  qui  réclame  une  somme  excédant 
1 50  /r,,  et  qui  ne  produit  à  l'appui  de  sa  demande  que  le  relevé  de  ses 
livres,  ne  peut  être  admis  au  serment  supplétoire.  —  C.  cass.  fr.^i  mai 
1810,  5.  V.  10.  I.  246.  P.  C.  D.  A.  21.  286. 

Les  juges  peuvent  déférer  à  un  individu  le  serment  supplétif  sur  des 
faits  qui  ne  lui  sont  pas  personnels^  mais  dont  il  peut  avoir  connaissance. 
—  C.  cass  fr.,  S  décembre  1832.  J.  33.  i.  113.  P.  C. 

(3)  Voy-  Bruxelles,  g  mai  1838,  v^  eaux  w»  7  {à  la  note). 

(4)  Rapproche j:  L'ouverture  dans  le  fonds  supérieur  de  galeries  des- 
tinées à  l'exploitation  dune  mine  de  houille  et  par  lesquelles  des  eaux 
amoncelées  se  répandent  sur  le  terrain  inférieur  et  nuisent  à  la  végé- 
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2.  L'ouverture  d'une  bure,  sans  autorisation,  à  -11,50  mètres  de  la 
crôlc  du  fossé  d'une  route,  ne  peut  donner  lieu  à  l'application  d*uue 
peine,  en  vertu  de  Tarrét  du  conseil  du  5  avril  177!2,  qui  n*a  pas  de 
force  obligatoire  en  Belgique.  —  Trib.  Verviers,  42  mars  1836.  Code 
p.  61.  Note  a,  n»  4  (1). 

—  Voy.  Chemin  de  fer, 

Servitade  légale.  —  Voy.  Expropriation  pour  cause  (Vuliliié 
publique, 

Se'we.  —  Vov.  Galerie  soulerrainj. 


Signification.  —  Voy.  Sociétés  ardoisières. 


{A  continuer,) 


tation,  constitue  une  aggravation  de  servitude.  —  //  n'en  serait  pas  de 
même  si  le  préjudice  était  uniquement  causé  par  un  dépôt  de  houille  sur 
le  terrain  exploité  et  à  travers  lesquelles  filtreraient  les. eaux  imprégnées 
de  parties  nuisibles  y  si  toutefois  ce  dépôt  avait  été  restreint  dans  les 
limites  (Tune  exploitation  régulière.  —  C.  cass./r.,  3  août  1843.  B.  J. 
1843-43.  1315. 

Consulte^  :  Proudhon,  du  dom.  pub.,  w®  1302.  —  D  A  ,v^  servitude 
sent.  n«  2,  art.  1,  ^  1,  w®*  S  et  g.  —  Duranton,  cours  de  droit  civil,  t.  5, 
p.  166. 

(i)  Voy.  le  répertoire  de  MM**  De  Brouckere  et  Tielemans,  v^  car- 
rière. 


f^i? 
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II.    EXPLOITATION   DES    MINES. 

Les  rapports  de  MM.  les  Ingénieurs  en  Chef  Directein*s 
des  Mines  à  Mons  et  à  Liège,  pour  le  l®*"  semestre  de  lexercice 
1875,  renferment  des  données  très-intéressantes  sur  1  activité 
de  l'industi'ie  minière  et  métallurgique  de  notre  pays. 

Nous  reproduisons  ci-dessous  des  extraits  de  ces  documents. 


Extraits  du  rapport  (1)  de  M.  ringénieur  en  Chef 
Lafln^esse  (i^^  direction.  —  Mines). 

RECHERCHES. 

Société  A .  Hubert  et  consorts.  —  Un  sondage  a  élé  enlrcpris  à 
Ëlouges,  près  du  chemin  de  Bavay,  par  des  demandeurs  en  concession 
au  sud  de  la  concession  de  Belle-Vue,  enlrc  le  charbonnage  du  midi  de 
Dour  et  la  frontière  française. 

La  profondeur  alleinte  est  de  52  mètres,  et  les  terrains  recoupés 
sont  les  suivants  : 

S'n.OO         d'alluvion  ; 

iS^^fOO         de  grès  désagrégés  et  mélangés  de  couches  dVgile; 
2"', 00        d'argile  bleuâtre  faisant  effenescence  dans  les  acides  ; 
2"',50         grès  siliceux  ; 
2"\50        grès  bleuâire  et  très-argileux  ; 
d2"*,00        mélange     de  grès    et   schiste  argileux  de   couleur 

bleuâtre  ; 
5™, 00         quarlzile; 
i'n,00         argile  blcuàlrc  ; 
Oin.OO        grès  et  schistes  argileux  mélangés  de  teinte  bleuâtre; 

52"',00 
(i)  13  septembre  1875. 
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Ces  terrains  appaniennent  à  Télage  des  grès  de  Wilirries;  mais  Ton 
sait  que,  dans  ces  parages,  le  terrain  houiller  plonge  sous  les  terrains 
plus  anciens  qui  le  recouvrent  d'une  quanlilc  jusqu'ici  tout  à  fait  indé- 
terminée. 

Société  du  Nord  de  Quiévrain.  —  Une  sociélé,  dite  du  Nord  de 
Quiévrain,  a  entrepris  deux  sondages  sur  le  territoire  d'Hcnsies,  à 
Tappui  d'une  demande  en  concession  sur  Hensies  et  Quiévrain  qu'elle  a 
formée  le  25  mars  1875. 

Le  sondage  n*»  1,  parvenu  à  la  profondeur  de  80  mètres,  a  recoupé 
les  assises  suivantes  : 

Terre  végétale 2°s90 

Graviers 4"',95 

Sables  vert  argileux.     .     .     .  17™, 45 

Id.   argileux  noirâtre    i  »„  Qg 

Système  landénien.    {        Id.   durs  ( 

Graviers 0'",2d 

Sables  vert  argileux  très-durs  0«»,50 

Craie  blanche 23'",00 

Système  crétacé.    .    ^      Id.   avec  silex 2",00 

Id.    blanche 27"',00 

80'",00 

Les  installations  du  sondage  n<>  2,  étaient  terminées  à  la  fin  du 
semestre,  et  le  battage  devait  commencer  incessamment. 

Sociélé  charbonnière  de  Fontaine.  VEvêque.  —  Le  sondage  de 
Lcernes  est  arrêté  depuis  le  27  mars,  k  la  profondeur  de  187  mètres, 
dans  le  calcaire  carbonifère;  il  s'était  produit  à  la  partie  inférieure  de 
ce  travail  un  éboulement  qui  avait  nécessité  la  descente  d'un  tubage;  et, 
quand  on  a  repris  la  perforation  au  trépan,  cet  outil  s'est  ancré  et  l'on 
n'a  pu  le  retirer. 

Société  de  Monceau -Foîitaim  et  Martinet.  —  Les  travaux  de  son- 
dage de  Leernes,  n'ont  pas  été  continués  pendant  le  semestre.  On  est 
mi^me  décidé,  paraît-il,  à  abandonner  ce  sondage. 

Société  des  Houilles  grasses  du  couchant  de  Fontaine-VÉuâque.  — 
Un  sondage  est  en  cours  d'exécution  sur  Ânderlucs.  La  profondeur 
alteinte,  au  1*^'  juillet,  était  de  72">,80.  Les  bancs  de  grès  schisteux, 
dans  lesquels  on  se  trouve  actuellement,  semblent  appartenir  au  terrain 
dévonien. 
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TRAVAUX  DES  CHARBONNAGES. 

Langleme-Ferrand.  —  Un  incendie  spontané  s'est  déclaré  le  8  avril 
dernier,  dans  les  remblais  du  cinquième  droit  de  Grande  veine,  à  Télagc 
de  306  mètres;  cet  incendie  a  été  circonscrit  à  Taide  de  diverses  stou- 
pures  (barrages),  ce  qui  a  entraîné  l'abandon  de  cinq  chantiers  d'exploi- 
tation. Il  paraît  actuellement  éteint. 

Grand'BauiUon  du  Bois  de  St-Ghislain.  —  Puits^  n°  i.  —  Une 
nouvelle  machine  d'extraction  est  montée  au  puits  n<>  1  ;  elle  fera  pro- 
chainement le  service  de  l'extraction.  C'est  une  machine  verticale  ^  deux 
cylindres  conjugués.  La  distribution  se  fait  au  moyen  de  soupapes,  et  la 
détente  variable  est  réglée  par  un  arbre  horizontal  à  cames.  Le  méca- 
nisme commande  le  degré  de  détente  par  un  levier  de  manœuvre  au 
moyen  duquel  il  change  la  position  des  cames  mobiles  sur  l'arbre 
horizontal. 

Grande  Machine  à  feu  de  Dour.  —  Puits  n<»  4.  —  On  a  exécuté, 
dans  une  couche  supposée  être  Bibée,  des  travaux  de  reconnaissance  en 
vallée,  qui  ont  permis  de  déterminer  le  crochon  présumé  des  grandes 
plateurs  du  comble  sud. 

Nord  du  Bois  de  Boussu.  —  Puits  n<*  4  (Alliance).  —  Le  bouveau 
nord  de  l'étage  de  431  mètres,  a  atteint  une  longueur  de  359  mètres  ; 
il  a  recoupé  deux  layettes. 

L'agent  explosif  employé  est  le  litho-fracteur  pour  les  creusements 
qui  se  font  k  L'aide  des  perforatrices. 

Puils  n°  5  (Sentinelle).  —  Les  bou veaux  nord  des  étages  de  400  et 
de  453  mètres,  ont  atteint  les  longueurs  de  423  et  de  558  mètres 
respectivement. 

Ils  recoupent  des  terrains  assez  réguliers  et  d  une  inclinaison  assez 
uniforme  vera  nord. 

Le  bouveau  de  453  mètres,  a  rencontré  à  5i3  mètres  du  puits,  la 
couche  Jausquette,  composée  comme  suit  : 

Laie  du  toit 0»»,07 

HavTÎes  noires 0™,i5 

Laie  du  mur 0",47 

0'«,69 
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Des  layettes  ont  été  recoupées  au  delà  de  cette  couche,  à  des  dis- 
tances de  S28  et  de  532  mètres. 

Puiis  n^  7  (Vedelte).  —  Le  bouveau  nord  du  niveau  de  436  mètres, 
à  été  prolongé  jusqu*à  la  longueur  de  677  mètres,  où  il  est  venu  buter 
au  calcaire  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Au  delà  de  la  couche  Bonnet  recoupée  dans  le  bouveau  à  390  mètres 
du  puits,  les  terrains  sont  failleux  et  Ton  ne  rencontre  plus  de  charbon 
qu^en  layettes  terreuses.  L^inclinaison,  assez  irrégulière  du  reste,  a  une 
tendance  générale  à  se  rapprocher  de  rhorizonlale.  Depuis  la  dernière 
passée,  les  terrains  n*ont  plus  qu*un  pendage  d'une  vingtaine  de  degrés, 
ou  moins  encore.  Los  schistes,  qui  les  composent,  sont  déliteux  et 
entremêlés  de  rognons  de  môme  nature. 

Cependant,  ils  donnaient  une  venue  d*eau  assez  faible.  Des  sondages 
furent  alors  multipliés.  Un  trou  de  sonde  fut  également  dirigé  vers  le 
haut  et  pénétra  assez  profondément  dans  le  calcaire. 

La  venue  d*eau  ne  fut  pas  augmentée,  et  elle  était  de  40  litres  par 
seconde  environ. 

Le  bouveau  fut  continué  et  atteignit  le  calcaire  dans  lequel  il  ne  fut 
poussé  que  de  0"",30  à  0",40  de  profondeur,  ce  qui  empoche  de  bien 
juger  de  sa  stratification  et  de  sa  nature. 

Lioclinaison  de  la  surface  de  contact  est  d  environ  2â«  vers  nord. 
Contre  le  banc  de  calcaire  en  concordance  avec  le  joint,  se  trouve  une 
layette  de  0,10  à  0,15  de  puissance. 

Sur  celte  layette  repose,  en  stratification  sensiblement  concordante, 
O^^lSà  0",20  de  calcaire,  plus  ou  moins  schisioîde,  d^une  texture  com- 
pacte, et  peu  résistant. 

Au-dessus  de  ce  premier  lit,  te  calcaire  est  compacte  et  très-résistant; 
sa  nature  est  graniloïde.  Ce  banc  est  parcouru  de  veines  blanches  cris- 
tallines, souvent  accompagnées  de  pyrites  et  n'a  pas  présenté  de  fos- 
siles dans  ce  qui  a  été  abattu. 

Ce  calcaire  est  très-probablement  dévonien,  faisant  en  profondeur 
la  continuation  de  celui  reconnu  à  la  surface. 

Le  bouveau  nord,  à  Tétagc  de  495  mètres^  a  atteint  la  longueur  de 
6iO  mètres.  11  traverse  des  terrains  assez  réguliers,  avec  inclinaison  au  nord . 

On  est,  en  dernier  lieu,  parvenu  à  une  couche  présumée  être  Jaus- 
qnette,  et  qui  n*a  pas  encore  été  entaillée. 

Puits  n^  9.  —  Divers  bou veaux  sont  creusés  au  moyen  des  perfora- 
trices, avec  tirage  au  litho-fractetir. 
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Esœuffiaux.  —  Puits  n®  8  (Bonne-Espérance).  —  L*élage  de 
500  mètres,  a  été  complélement  abandonné,  et  n*est  plus  affecté  qifau 
retour  de  l'air  des  exploitations  inférieures. 

On  a  continué  les  travaux  préparatoires  pour  rétablissement  d*un 
nouvel  étage  à  600  mètres.  On  a  creusé,  sur  28  mètres  de  hauteur,  le 
puits  d'extraction  sous  stot  :  8  mètres  ont  été  faits  en  montant  et 
20  mètres  en  descendant.  L'épaisseur  du  slol  est  de  i'",80. 

Une  partie  de  renfoncement  a  été  pratiqué  au  moyen  de  deux  perfo- 
ratrices à  air  comprimé  du  système  Dubois  et  François,  montées  sur  un 
affût  vertical.  L'extraction  des  déblais,  ainsi  que  la  manœuvre  de  raffdt, 
se  fait  au  moyen  de  deux  petites  machines  à  air  comprimé  munis  de 
bobines. 

On  doit  employer  Télectricité  pour  le  tirage  à  la  poudre. 

La  perforation,  au  moyen  des  machines  à  air  comprimé,  a  été  égale- 
ment employée  pour  le  creusement  d'un  bouveau  nord  de  60  mètres, 
creusé  à  partir  de  la  costresse  Levant  de  Ferlée  et  qui  a  recoupé  la 
couche  Andricux  au  delà  du  rejet  au  nord,  reconnu  dans  diverses 
couches,  entre  autres,  dans  la  costresse  de  l'Abbaye. 

On  a  établi  à  la  surface  des  compresseurs  fournis  par  les  ateliers 
Gockorill  à  Seraing.  La  machine  à  comprimer  l'air  est  horizontale,  et  à 
deux  cvlindres. 

Grisœil.  —  PuiU  n«>  10.  —  La  machine  k  air  comprimé  qui  refoule 
les  eaux  de  480  mètres  à  350  nièlres,  continue  à  fonctionner  lrès*régu- 
lièrement. 

Pour  éviter  la  congélation  de  la  vapeur  d'eau  que  produirait  la 
détente  de  l'air  comprimé,  on  échauffe  celui-ci  avant  son  entrée  dans  le 
cylindre,  en  le  faisant  passer  dans  un  serpentin  placé  dans  une  caisse 
où  l'on  éteint  de  la  chaux. 

Agrappe,  —  Puits  n9  3  (Grand-Trait).  —  Le  guidonnage  de  ce 
puits,  qui  était  devenu  très-mauvais,  a  été  complètement  renouvelé 
depuis  la  surface  jusqu'au  niveau  de  459  mètres.  Les  traverses  et  les 
guides  sont  en  chêne.  Les  premières  ont  0"*,30  d'équarrissage  et  sont 
placées  de  2  en  2  mètres. Les  pièces  du  guidonnage  ont  4  mètres  de  long 
et  une  section  de  0™,42  sur  0™,18.  Elles  sont  éclissëes  à  tous  les  points. 
On  a  également  renouvelé  les  deux  cadres  qui  portent  les  jeux  de 
taquets  à  la  surface. 

Ce  travail  a  nécessité  un  chômage  de  trois  mois. 

Picquery.  —  Puits  n"  9  (S'«-Hortense).   —  Le  bouveau  nord,   au 
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niveau  de  44S  mètres,  a  recoupé,  à  la  distance  de  31  mètres,  la  couche 
Grande-veine  en  droit  que  Ton  croyait  au  midi  du  puits.  Les  couches 
ont  donc  subi  un  rejet  au  nord  d*environ  45  mètres.  Cet  accident  avait 
déjà  été  reconnu  dans  les  couches  situées  plus  au  nord,  par  le  puits 
St-Félix  du  charbonnage  du  Rieu-du-Cœur.  Ce  rejet  a  également  été 
reconnu  dans  une  vallée  de  62  mètres  de  long,  descendue  dans  la 
couche  Grande-veine  en  plat,  au  niveau  de  428  mètres. 

Remise  du  couchant  du  Menu,  —  Puits  n*»  2.  —  On  a  rencontré  au 
toit  de  la  couche  Grand  Faux  corps,  une  géode  tapissée  de  cristaux  de 
sulfate  de  baryte,  en  très-beaux  échantillons  (étage  de  329  mètres). 

Puits  n®  5.  —  49  pièces  du  cuvelage  en  bois  ont  dû  être  rempla- 
cées, vers  la  profondeur  de  60  mètres.  L'une  de  ces  pièces  avait  cédé 
brusquement  et  avait  été  projetée  dans  le  puits,  en  livrant  passage  à 
une  grande  quantité  d*cau. 

La  réparation  n*a  demandé  que  quatre  jours.  Néanmoins,  les  travaux 
de  Tétagc  de  516  mètres,  ont  été  inondés;  et,  malgré  un  fort  épuise- 
ment, cet  étage  n*est  pas  encore  démergé. 

Remise  des  vingt-quatre  actions,  —  Puits  n®  2.  —  L'Association  des 
directeurs  des  travaux  des  charbonnages  du  Couchant  de  Mons,  après 
avoir  étudié  la  question  de  rechercher  un  appareil  pouvant  contrôler  la 
marche  des  ventilateurs,  a  décidé  Fessai  de  celui  qui  existe  dans  la  plu- 
part des  usines  à  gaz,  et  connu  sous  le  nom  de  Mouchard, 

Un  de  ces  appareils  a  été  installé  au  ventilateur  Lemielle  du  puits 
n^'  2  de  la  Société  des  vingt-quatre  actions  et  fonctionne  régulièrement 
depuis  plus  de  deux  mois.  11  enregistre  à  tout  moment  la  dépression 
produite  par  le  ventilateur,  et  fournit  ainsi  une  représentation  graphique 
de  sa  marche  pendant  24  heures  sur  un  tableau  que  Ton  relève  chaque 
jour. 

Cet  appareil  parait  appelé  à  rendre  de  grands  services  dans  les  mines 
à  grisou. 

Produits.  —  Puits  n*  20.  —  On  a  terminé  l'établissement  des  nou- 
velles grilles  de  triage,  ainsi  que  le  montage  de  la  machine  à  com- 
primer l'air. 

Les  tuyaux  de  la  conduite  d'air  sont  placés.  Les  compresseurs  et  la 
machine  sont  du  type  de  Seraing. 

On  est  prêt  à  marcher. 

Ciply.  —  Puits  n"  i .  —  L'approfondissement  a  été  de  53  mètres  ; 
la  profondeur  est  actuellement  de  163  mètres. 
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Le  puits  a  été  muraille,  guidonné,  et  muni  d'une  cloison  d'aéragcsur 
toute  sa  hauteur.  La  ventilation  se  fait  à  l'aide  d'un  ventilateur  Lemiellc 
provisoire  de  petites  dimensions. 

PuUs  n°  2.  —  On  a  élargi  à  grande  section  depuis  la  profondeur  de 
60  mètres  jusqu'à  celle  de  87", 50  le  puits  foré  à  petite  section.  On  a 
ensuite  descendu  le  cuvclage  et  bétonné  à  rexlérieur  de  celui-ci,  sur 
une  hauteur  de  74  mètres. 

Bayemonl.  —  Puits  Si-Henri.  —  Ce  siège  va  être  pourvu  d'un  ven- 
tilateur Guibal  de  42  mètres  de  diamètre. 

Sl-Marlin.  —  Puits  Si-Martin,  —  On  va  également  y  installer  un 
ventilateur  Guibal  de  di  mètres  de  diamètre. 

Charhonnages-Réunis  de  Charleroy.  —  Puits  «••  7.  —  On  vient  de 
reprendre  les  travaux  destinés  à  démerger  l'ancien  charbonnage  de 
Sacré-Français,  travaux  qui  avaient  été  arrêtés,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  à  la 
suite  de  la  rupture  de  la  grande  machine  d'épuisement  Ste-Barbe. 

C'est  à  l'aide  d'un  travers  bancs  qu'on  se  propose  d'établir  la  commu^ 
nication.  La  Direction  estime  qu'on  se  trouve  actuellement  à  une  dis- 
tance d'environ  20  mètres.  Le  trouage  se  fera  à  la  sonde,  dans  un  tuyau 
en  fonte  fortement  encastré  et  muni  d'un  robinet  pour  régler  la 
venue. 

Ficslaux,  —  Puits  Sle^Marie  (  Avaleresse).  —  lies  approfondisse- 
ments ont  été  de  20  mètres  pour  le  puits  d'extraction  et  de  53  mètres 
pour  le  puits  d'aérage.  Le  premier  puits  a  512  mètres  de  profondeur  et 
sera  poursuivi  jusqu'à  la  profondeur  de  576  mètres,  qui  est  actuelle 
ment  atteinte  par  le  puits  d'aérage. 

L'approfondissement  du  puits  d'extraction  a  traversé  deux  couches 
recoupées  précédemment  au  puits  d'aérage.  Elles  ont  donné  lieu  à  des 
dégagements  instantanés  de  grisou,  qui,  à  deux  reprises  différentes>  ont 
forcé  les  ouvriers  à  se  retirer.  Aujourd'hui  la  situation  paraît  moins 
dangereuse. 

On  sait  que  c'est  par  suite  d'un  semblable  dégagement  survenu  à 
ront  du  bouvcau  nord  du  niveau  de  483  mètres,  que  s'est  produit 
l'accident  du  23  mars  dernier,  lequel  a  coûté  la  vie  à  deux  ouvriers  et 
occasionné  de  graves  dégâts  matériels,  principalement  au  ventilateur. 
Ce  ventilateur  est  actuellement  à  peu  près  réparé;  il  ne  tardera  pas 
d'être  mis  en  marche. 

Bùfme-Espérance,  à  MmUigny-sur-Sambre.  —  Puils  Sle-Zoé.  — 
L'approfondissement  a  été  poursuivi  ;  il  ne  reste  plus  que  14  mètres, 
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entre  la  passe  prise  directement  de  la  surface,  et  celle  prise  en  remon- 
I  tant. 

Les  bou veaux  en  creusement,  aux  étages  de  346  mètres  et  de 
I  390  mètres,  ont  dû  être  arrêtés  par  suite  de  dégagements  instantanés  de 

grisou. 

Grand-Mawbourg.  —  Liège.  —  PuiU  »**  Aetn^i,  —  L'extraction 
se  fait  actuellement  par  le  puits  n^'  4. 

Le  puits  n**  1,  ne  sert  plus  qu'à  renlèvement  des  déblais,  à  la  des- 
cente des  bois  et  à  la  translation  d'une  partie  du  personnel. 

Les  perforatrices  Dubois-François  fonctionnent  dans  deux  bouveaux 
de  l'étage  de  467  mètres.  L'un  vienl  d'être  commencé.  L'autre  a  reçu 
mécaniquement  un  avancement  de  150  mètres. 

Sur  ce  passage  de  450  mètres,  on  a  rencontré  des  terrains  durs.  Il  a 
donc  été  possible  de  faire  quelques  comparaisons  du  travail  mécanique 
et  à  la  main,  dans  diverses  natures  de  terrains,  ainsi  que  le  montre  le 
tableau  ci-après  : 

Avec  la  ▲ 

perforatrice.  la  main. 

Avancement  journalier  dans  le  roc  ou  schiste     .  d'",70  '  0™,80 

Id.        dans  la  querelle  ou  grès.     .     .     .  4'»,00  O'^.SS 

Prix  de  l'avancement,  par  mètre  )  dans  le  roc.  50  frs.  50  frs. 

courant  d'avancement  .     .     .   )  d*  la  querelle  89  frs.  '  438  frs. 

(La  journée  d'ouvrier  fixée  à  6  francs.) 

Consommation  de  poudre  (carton- )  ,       .  „.  ^  .  .^  , 

.    ;  ,  ^       (  dans  le  roc.       7  k.        2  4/2  k. 

ches    comprimés)  par  mètre  ?  .  ..  ..  .„. 

^         ^  ^  \  dMa  querelle  40  k.  6  k. 

d  avancement     ...,./ 

On  voit  déjà  par  là  que  dans  les  terrains  durs,  l'avantage  reste  acquis 
à  l'appareil  mécanique.  On  ne  connaîtra  les  résultats  définitifs  que  quand 
les  ouvriers  auront  toute  l'expérience  voulue,  et  que  le  travail  intérieur 
répondra  à  l'importance  des  installations. 

On  vient  d'établir  nn  deuxième  treuil  à  air  comprimé  pour  l'exécu- 
lion  d'une  vallée  en  reconnaissance  dans  la  couche  Maton  au-dessous  du 
niveau  de  467  mètres. 

Hautrages.  —  Le  sondage  des  Herbières  a  atteint  le  terrain  houiller 
à  la  profondeur  considérable  de  305  mètres  et  a  été  abandonné. 
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Voici  la  liste  des  terrains  recoupés  : 

Terre  végétale 2™,50  2",50 

Sable  quartenaire 4",S0  7",00 

Argile  Yprésienne 8»,4o  13"'.45 

Graviers 0»",30  i5»,75 

Argile  verdâtrc  sableuse i^,^0  i7"\25 

Tourbe 9«,75  27'»,00 

Graviers 0",40  27™,40 

Sables  mouvants  blanchâtres 6", 40  33™, 50 

Sables  mouvants  verdâtres 14"',70  40",20 

Grès  tendre 12",20  60'»,40 

Argile  verdâtre 12",10  72°,50 

Argile  avec  galets  et  traces  de  marne  blanche  7",00  79'",50 

Graviers 4«',60  81™,10 

Marne  blanche  ressemblant  à  la  craie..     .     .  40™,40  9i",50 

Calcaire  argileux  avec  calcédoine    ....  27™,75  ii9",25 

Terre  noire 0",25  H9'»,50 

Craie  blanche 58'",00  177«,S0 

Craie  grise 407"\tO  284»,60 

Craie  glauconifèrc  ou  grès  des  mineurs    .     .  i'",40  âSô^jOO 

Rabot 5"\00  294  "•,00 

Fortes  toises 40"',25  301»>.2.5 

Dièves 3"',7Î)  SOS^^OO 

Terrain  houiller »  » 

La  Société  s  est  décidée  à  exécuter  un  nouveau  sondage  à  peu  de  dis- 
tance de  la  limite  sud  de  la  concession. 

Ghlin,  —  Puits  n^  4  (en  avaleresse).  —  Le  creusement  à  niveau 
plein  est  panenu  à  la  profondeur  de  149'",45,  au  diamèlr<î  de  4">,42  et 
\ï  la  profondeur  de  424'",65,  au  diamètre  de  4<",40. 

Au  fond  du  petit  puits,  la  craie  devient  un  peu  plus  grise  et  plus  dure. 

Puits  n«  2  (en  avaleresse).  —  Le  battage  au  trépan  de  2  mètres  est  à 
i48"»,40  de  profondeur;  le  batlage au  trépan  de  4™,40  est  à  73'",45. 

Quelques  pièces  de  cuvclage  sont  arrivées  sur  les  lieux;  ce  sont  des 
tronçons  en  fonte  de  4'",25  de  diamètre  intérieur  et  de  4™,50  de  hau- 
teur consolidés  par  5  nervures  circulaires. 

St-Denis  Obourg  Havre  (en  avaleresse).  —  La  situation  se  résume 
dans  le  tableau  suivant  : 
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Puits  n®  I. 


Puits  n"  2. 


Puits  n^  3. 


Petite  section  . 
Grande  section 
Petite  section  . 
Grande  section 
Petite  section  . 
Grande  section 


31  DECEMB. 

1874. 


2i8'"5i 
i69™74 

159.92 

211"»8o 

i63«»34 


30  JUIN 
1875. 


2i8«5i 

1 76» 1 2 

i62'"45 

2ll"8o 

i7o™92 


ATANGEUHTS. 


Néant 

9»05 

4«»8i 

2»53 
Néant 


La  Société  a  renoncé,  pour  le  cuvelage,  au  système  polygonal  en  plu- 
sieurs pièces  ;  elle  a  adopté  les  tronçons  circulaires,  tels  que  les  emploie 
M.  Chaudron  ;  ils  ont  2  mètres  de  hauteur  et  3  mètres  de  diamètre,  ren- 
forcés par  2  nervures  de  8  centimètres  de  saillie,  Tépaisseur  est  de 
33  millimètres  à  la  partie  supérieure  du  cuvelage,  et  elle  augmente  de 
5  millimètres  tous  les  dix  mètres. 

C*est  la  Société  de  Couillet,  conjointement  avec  celle  des  fonderies  de 
Baume,  qui  est  chargée  de  la  fourniture  du  premier  cuvelage;  on  Ta 
commandé  pour  une  hauteur  de  180  mètres. 

Strépy,  Thieu.  Sondages,  —  Le  sondage  n°  4  sur  Thieu  a  été  défini- 
tivement abandonné,  à  cause  de  la  rencontre  de  sables  mouvants  au 
niveau  de  246  mètres. 

Le  sondage  n^  14,  sur  Strépy,  a  été  terminé  le  30  mai  après  avoir 
pénétré  de  7™,25  sur  le  terrain  houiller. 

Voici  la  liste  des  terrains  rencontrés  : 

Craie  jusqu'à  la  profondeur  de 202",00 

Sable  compacte        id.     ,         2i6'",00 

Silex  en  bancs  alternant  avec  des  bancs  de  verts  k  la 
profondeur  de 240*",75 

Terrain  houiller  de 248'",00 

PuiU  St'Julien  (en  avaleresse).  —  Ce  siège  se  compose  de  deux 
puits,  qui  sont  creusés  et  maçonnés  jusqu'à  la  profondeur  de  35  mètres, 
où  se  trouve  la  tête  d'eau. 

On  installe  les  appareils  de  fonçago  du  procédé  Chaudron. 
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Sars  Longchamps. —  Puits  n°*  6  et  7. —  L'exhaure  de  la  concession 
de  Sars  Longchamps  se  fiiisail  précddcmment  par  la  machine  d'épuise- 
mcnldu  puits  n*  i  ou  Bouvy,  jusqu'au  niveau  de  374™, 50,  et  au-dessous 
de  ce  niveau  par  la  machine  d'extraction  du  puits  n<>  7  (compartiment  du 
puits  n<*  6),  qui  prônait  les  eaux  inférieures  dans  la  potelle  du  puits 
no  6. 

Afin  de  décharger  cette  machine  d'extraclion  et  pouvoir  ainsi  activer 
les  travaux  de  Télage  de  480  mètres,  en  préparation,  une  première 
pompe  à  air  comprimé  a  été  établie,  à  la  profondeur  de  410  mètres,  à 
Teffcl  de  rejeter  les  venues  de  ce  niveau  sur  la  machine  d'épuisement. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  a  monlé  une  seconde  pompe  à  l'étage 
de  480  mètres  refoulant  les  eaux  inférieures  jusqu'à  ladite  machine 
d'épuisement,  c'est-à-dire,  à  une  hauteur  de  ibO  mètres. 

Comme  la  précédente,  la  pompe  de  l'étage  de  480  mètres  marche  à 
l'air  comprimé.  Celui-ci  est  amené  aux  deux  appareils  par  une  conduite 
de  8  centimètres  de  diamètre,  placée  dans  le  compartiment  du  puits 
n<>  6,  primitivement  destiné  à  une  fahrkunst. 

Deux  colonnes  de  refoulement  de  même  diamètre  amènent  Teau  jus- 
qu'au point  où  le  puits  u9  6  recoupe  la  veine  Engin;  l'eau  suit  ensuite 
la  coslresse  principale  de  traînage  de  cette  couche  du  puits  Bouvy,  et, 
de  là,  se  rend  par  un  bouveau  à  la  machine  d'épuisement. 

Les  deux  pompes  sont  construites  chacune  pour  un  débitde75  mètres 
carrés  par  12  heures,  ce  qui  représente  une  venue  double  de  la  venue 
actuelle. 

St'  Vaast.  —  La  Société  se  livre  à  dos  éludes  pour  déterminer  l'em- 
placement le  plus  convenable  d'uu  puits  au  point  de  vue  de  l'exploita- 
tion, et  surtout  à  celui  des  difficultés  du  passage  des  morts  terrains. 

Péronnes.  —  Puits  Ste  Marie, —  C'est  à  ce  puils  que  se  trouvent  les 
exploitations  les  plus  profondes  du  3™*  arondissement,  au  niveau  de 
648  mètres. 

Puits  Ste-Barbe.  —  Le  cuvelage  en  fonte  du  puits  d*extraction  pré- 
sentait, vers  la  profondeur  de  78  mètres,  trois  pièces  défectueuses,  lais- 
sant passer  beaucoup  d'eau  et  menaçant  de  se  rompre. 

On  a  remédié  à  cette  situation,  en  plaçant,  à  l'intérieur  du  cuvelage, 
5  anneaux  de  fonte  d'une  hauteur  de  i™,60,  composés  chacun  de  5  frag- 
ments assemblés  par  boulons.  Ce  cuvelage  intérieur  a  été  appuyé  sur  un 
tronçon  en  fonte  placé  dans  l'ancien  cuvelage,  lors  de  son  établisse- 
ment, comme  renfort. 
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Un  béionnage  a  élé  fail  enti-c  les  deux  cuvelages;  el  les  joints,  tanl 
inférieurs  que  supérieurs,  ont  été  picoles. 

Ce  travail  a  occasionné  un  chômage  de  dix  jours  et  a  coûté 
30,000  francs. 

Alariemoni.  — Traînage  mécanique  el  ateliers  de  triage.  —  Lcî  sys- 
tème du  traînage  mécanique  est  complet  à  la  surface;  le  transport  dés 
terres  se  fait  à  Ste-Henriette  de  tous  les  puits,  et  elles  sont  conduites  au 
dcp6l  par  chaîne  sans  fin.  La  ligne  des  ateliers  et  du  magasin  au  bois 
est  aussi  en  activité,  et  tous  les  matériaux  et  objtUs  de  consommation 
se  transpoilent  par  la  chaîne,  excepté  les  beiles  et  les  longu(3S  pièces 
de  bois,  pour  le  transport  desquelles  on  construit  actuellement  destrues 
spéciaux. 

Les  signaux  sont  donnés  au  moyen  de  Tappareil  Siemens  reposant  sur 
le  principe  de  Tinduction  magnétique. 

L'instrument  se  compose  d'une  bobine  tournant  sur  son  axe  entre  des 
aimants  \ï  fer  k  cheval;  un  homme  manœuvre  la  manivelle  qui  com< 
munique  le  mouvement  à  la  bobine.  Le  courant  agit  sur  un  marteau  qui 
frappe  sur  un  timbre,  et  un  second  timbre  répète  le  signal  transmis. 

L'atelier  central  de  triage  est  complet.  11  se  compose  de  8  grilles 
mécaniques  du  système  Briart,  et  chacune  de  ces  grilles  est  munie  de 
2  tables  tournantes  de  4"\50  de  diamètre,  pour  permettre  le  nettoyage 
des  charbons.  La  moitié  seulement  de  ces  grilles  fonctionne  habituelle- 
meut.  Cinq  d'entre  elles  effectuent  la  séparation  des  charbons  en  gros  et 
en  meaugailletcux;  deux, en  gros,  gailleleries  et  fines;  la  huitième  sert 
pour  les  charbons  de  consommation. 

Cet  atelier  a  la  forme  d'un  rectangle  de  46™, 50  de  longueur  sur  27™,  40 
de  largeur.  Deux  lignes  de  culbuteurs  y  sont  installées  en  longueur  de 
chaque  côté.  Les  chariots,  arrivant  sur  la  plate-forme  de  réception,  sont 
dirigés  par  deux  voies  distinctes  occupant  le  centre  du  bâtiment,  et  des 
courbes  les  distribuent  à  chacun  des  culbuteurs.  Ceux-ci  les  renversent 
latéralement  sur  les  grilles.  Les  chariots  sortent  des  culbuteurs  du  côté 
opposé  à  celui  par  lequel  ils  y  sont  entrés,  et  des  courbes  les  conduisent 
dans  les  voies  des  chariots  vides  aux  deux  côtés  du  bûtirmmt.  Chacune 
des  voies  des  chariots  pleins,  ainsi  que  la  voie  des  chariots  vides  qui  lui 
correspond,  est  mise  en  mouvement  par  une  chaîne  sans  lin.  Chaque 
wagon  de  la  surface  arrivant  au-dessous  de  la  grille,  où  il  doit  recevoir 
son  chargement,  se  trouve  sur  une  bascule  où  il  est  pesé  à  vide,  et  ne 
bouge  pas  de  place  jusqu'à  ce  que  le  chargement  soit  complet,  ce  que 
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la  même  bascule  indique  au  surveiilaol,  chargé  de  ce  soin,  qui  donne 
alors  le  signal  d^arrél. 

Le  triage  s*élève  actuellement  k  800  ou  i  ,000  tonnes  par  jour,  le 
restant  de  Textraclion  étant  mis  en  stock,  faute  de  commande. 

Bascoup.  —  Pnils  m*»  5.  —  La  machine  d'épuisement,  à  rotation,  a 
été  mise  en  Irain  le  !«'  mai,  et  fonctionne,  depuis  ce  temps,  d'une  ma- 
nière régulière. 

On  sait  que  cetle  machine  est  à  balancier  et  qne  la  maîlresse-tige  est 
attelée  à  Textrémilé  d*un  des  bras  et  mise  en  mouvement  parle  cylindre 
à  vapeur,  qui  agit  sur  Textrémité  de  Taulre  bras.  L'arbre  des  volants, 
placé  sous  le  cylindre  à  vapeur,  est  muni  d'un  volant  à  chacune  de  ses 
extrémités,  et  chacun  d'eux  porte  un  boulon  de  manivelle  attaqué  par 
une  bielle  en  retour.  Le  contre-poids,  qui  permet  d'avoir  un  cylindre  à 
double  eifet  avec  des  pompes  à  simple  effet,  est  suspendu  à  la  tige  du 
piston  au  moyen  de  4  tringles  descendant  dans  les  fondations. 

Elle  épuise  maintenant  les  eaux  rencontrées  dans  le  puits  n^  5  seule- 
ment, soit  environ  600  mètres  cubes  par  â4  heures.  Dans  7  ou  8  mois, 
on  y  joindra  la  plus  grande  partie  des  autres  puits (i,â00  k  1,600  mètres 
cubes),  ce  qui  permettra  de  supprimer  la  machine  de  Newconnen,  qui 
fonctionne  actuellement  au  puits  n^  2.  Ces  eaux  seront  conduites  au 
puits  n^  5  par  une  galerie  d'exhaure  creusée  en-dessous  du  fond  du  puits 
Ste-Catherine,  et  dont  le  raccordement  est  en  cours  d'exécution  par  le 
n"  5. 

Le  moteur  fonctionne  a  détente  et  k  condensation.  La  détente  est 
poussée  très-loin,  et  les  passages  aux  points  morts  se  font  k  petite 
vitesse,  bien  que  la  vitesse  en  pleine  course  soit  parfois  considérable. 

Voici  les  principales  dimensions  de  cet  appareil  d'exhaure: 

Le  diamètre  du  cylindre  k  vapeur  est  de  l'",40,la  course  de  3™,50,le 
diamètre  des  pistons  plongeurs  de  0'°,526  ;  la  course  de  la  mai  tresse- 
tige  de  2">,50. 

On  établit,  pour  l'épuration,  k  ce  puits  un  appareil  hydroli métrique  k 
filtre  mulliiubulaire  de  M.  A.  Lelellier. 

Cet  appareil  a  pour  but  l'épuration  de  l'eau,  préalablement  k  son  usage 
dans  Tindustrie. 

Par  la  méthode  hydrotimélrique,  ou  détermine  approximativement  la 
composition  d'une  eau  analysée  ;  chaque  degré  hydrotimétrique  repré- 
sentant un  dixième  de  gramme  de  savon  qui  serait  décomposé  pour  la 
neiitralisation  des  sels  dissous  dans  un  litre  d'eau  ;  et  ce  savon  forme 
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dansTcau,  en  pure  perle,  des  grumeaux  insolubles  cnliôrement  inuli- 
lisés.  Ud  degré  hydrolimétrique  correspond  à  un  centième  de  gramme 
de  carbonate  de  chaux  dissous  dans  un  litre  d*eau. 

Les  eaux  sont  d*aulant  plus  dures,  laissant  dans  les  générateurs  une 
quantité  d'autant  plus  grande  de  dépôts  et  d'incrustations,  qu'elles  ac- 
cusent à  Tanalyse  hydrolimétrique  un  degré  plus  élevé.  Le  but  de  Tap- 
pareil  est  d'épurer  chimiquement  Teau  avant  sou  usage  et  de  la  ramener 
au  degré  le  plus  bas  possible. 

L'appareil,  dit  épuratcur,  est  construit  pour  Féliminalion,  aussi  com- 
plète que  possible,  par  réaction  et  ensuite  par  filtralion,  des  carbonates 
et  des  sulfates  de  chaux, de  Tacide  carbonique  et  libre  de  tous  les  corps 
étrangers  en  suspension. 

L'appareil  épurateur  est  composé  de  deux  corps  cylindriques  en  tôle, 
moelles  sur  un  même  socle «n  fonte. 

Dans  le  premier  vase,  on  a  versé  de  la  chaux  éteinte,  et  il  s'y  forme 
un  lait  de  chaux,  compacte  vers  le  fond  et  clair  au  sommet.  L'eau  à  épurer 
arrive  dans  ce  vase  par  un  tuyau  plongeur,  dont  le  parcours  est  garni 
d'obstacles  qui  divisent  la  veine  d'eau.  Il  y  a  mélange  de  l'eau  et  de 
l'eau  de  chaux  ;  la  chaux  neutralise  l'acide  carbonique,  cl  le  carbonate 
neutre  se  précipite.  En  môme  temps,  Tair  mélangé  dans  la  masse  entraîne 
l'acide  carbonique  en  excès.. 

Le  second  vase,  ou  le  filtre,  est  composé  de  plusieurs  tubes  cylindri- 
ques (12  à  15)  perforés  et  de  rondelles  de  feutre  comprimées  entre  deux 
plateaux  au  moyen  d'un  boulon.  La  puissance  de  filtralion  est  égale  au 
produit  de  la  circonférence  d'un  tube  par  sa  hauteur  et  par  le  nombre 
des  tubes.  L'eau  et  le  précipité,  l'air  et  l'acide  carbonique  du  premier 
vase  sont  introduits  dans  le  second  vase  qui  contient  le  filtre  ;  chaque 
tube  concourt  à  la  filtralion  par  sa  surface,  et  l'eau  filtrée  est  devenue 
meilleure  ponr  tous  les  usages  industriels,  et  ne  laissera  plus  d'incrusta- 
tions dans  les  chaudières,  parce  que  celte  épuration  a  éliminé  les  corps 
qui  pouvaient  les  produire. 

11  est  nécessaire  que  l'eau  d'arrivée  ait  une  pression  de  3  mètres 
environ. 

L'eau  filtrée  s'accumule  dans  la  capacité  du  socle  en  fonte,  et  peut 
cire  envoyée  dans  un  réservoir.  Alors  l'appareil  fonctionne  continuelle- 
ment; si  l'eau  est  prise  seulement  au  moment  des  besoins  de  l'alimen- 
tation, il  y  aura  intermittence:  l'écoulement  n'ayant  plus  lieu,  une  petite 
soupape  placée  à  la  partie  supérieure  du  second  vase  se  ferme,  et  il  y  a 
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arrêt  complel.  Quand  on  met  de  nouveau  la  pompe  alimentaire  en  mou- 
vement, la  pression  diminue  dans  le  tillre  et  Fappareil  recommence  k 
fonctionner. 

L'entretien  consiste  dans  le  renouvellement  du  réactif  qui  est  intro- 
duit par  un  autoclave  et  dans  le  nettoyage  du  filtre.  En  ouvrant  le  pur- 
geur à  différents  intervalles  de  la  journée,  on  évacue  les  résidus  de  la 
filtration  ;  et  cela  suffit  pour  entretenir  le  filtre  que  Ton  nettoie  complè- 
tement à  jours  fixes,  par  Teolèvement  et  le  brossage  des  rondelles  de 
feutre  qui  composent  les  tubes. 

Ces  opérations  comprennent  :  la  dissolution  du  réactif  chimique  et 
son  mélange  avec  la  masse  d'eau  à  traiter,  mélange  qui  produit  la  irans- 
formation  des  sels  solubles  en  sels  insolubles  précipités;  l'élimination 
de  facide  carbonique  libre  par  le  mélange  d'une  certaine  quantité 
d'air  qui  entraine  cet  acide  carbonique  et  s'échappe  avec  lui  par  la 
petite  soupape  ;  enfin,  la  filtration  qui  donne  l'eau  épurée,  débarrassée 
des  sels  en  dissolution  et  des  matières  insolubles  en  suspension. 

Sle-Aldegonde.  —  Puils  n9  2.  —  On  fait  usage  à  ce  puits  de  revête- 
ments provisoires  en  fer.  Ce  sont  des  membres  circulaires  de  4"*,50  de 
diamètre  intérieur,  composés  de  10  pièces  éclissées.  Les  membres  sont 
distants  l'un  de  l'autre  de  4  mètre  et  sont  réunis  par  20  tirants  en  fer. 
Les  membres  sont  des  fers  à  double  T,  dont  la  lame  est  placée  horizon- 
talement, de  sorte  qu'entre  les  deux  patins  se  placent  les  éclisscs  et  les 
crochets  des  tirants. 

Chaque  membre  coûte  environ  200  francs  avec  les  éclisses  et  les 
tirants.  On  paraît  être  trcs-satisfait  de  ce  mode  de  revêlement  qui  a 
l'avantage  de  pouvoir  servir  un  grand  nombre  de  fois. 

St-Eloi.  —  Puits  n^  i.  —  L'installation  des  compresseurs  est  ter- 
minée ;  mais  jusqu'ici  l'air  comprimé  n'a  été  utilisé  que  pour  lextrac- 
liou.  C'est  ainsi  que  Ion  a  monté,  dans  la  veine  Thérèse,  au  Levaul,  sur 
un  plan  incliné  de  40  mcires  do  longucnr  et  de  26^^  d'inclinaison,  une 
petite  machine  à  3  cylindres  mue  par  cet  agent.  Les  résultats  obtenus 
sont  bons,  et  une  semblable  machine  va  être  placée  dans  la  veine  Fui- 
vie,  à  600  mètres  au  couchant,  pour  desservir  une  exploitation  en 
vallée. 

Le  charbonnage  possède  dos  pcrforairiccs  Dubois  et  François,  mais 
n'en  a  pas  encore  fait  usage. 

Courcdles  Nord.  —  Puits  n*  8.  —  Cette  avaleresse,  commencée  le 
16  juin  dernier,  est  située  entre  les  puits  n^  3  et  no  6,  au  centre  du 
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bassin  formé  par  les  coaches,  bassin  dont  on  ne  pouvait  exploiter  les 
parties  inférieures  par  le  puits  nn  6,  parce  que  ce  puits  devrait  être  en* 
foncé  beaucoup  plus  bas  et  dans  des  terrains  très-aquifères. 

Le  siège  n®  8  ne  comprend  qu*un  puits  d*exti*action,  il  sera  aéré  par 
le  puits  d'aérage  du  siège  n^  6. 

La  profondeur,  atteinte  au  30  juin,  était  de  i5"',30. 

Voici  la  nomenclature  des  terrains  que  le  puits  a  successivement  tra- 
versés, dep.uis  la  surface  du  sol  jusqu*à  ce  niveau  : 


»    » 
8™,50 


â'-.SO        40»,80 


Terrain    \  Argile  à  briques S'^jOO 

quaternaire./  Argile  sablonneuse 2"^,90 

Sable  jaune 0",60 

Sable  gris  avec  grès  calcarifèré  rem- 
pli de  cavités 

Banc  de  grès  blanchâtre  et  glauco- 

nifèrc 0«,25  H»  05 

Sable  jaune 0»,25  44«,30 

Grès  gris  glauconifère     ....  -O^jSO  i4",50 

Sable  jaune 0™,25  14»,75 

Banc  de  grès 0",25  42™,00 

Sable  jaune 0™,40  42"»,20 

Banc  de  grès 0™,30  42«,80 

Sable  jaune 0",40  43™,00 

Banc  de  grès 0"",20  44"»,40 

Sable  jaune 0™,20  43",00 

Sable  mêlé  de  rognons  de  grès  .     .  0",40  43",40 

Sable  jaune 0™,20  43"',60 

Banc  de  grès  gris 0",30  43",90 

Sable  jaune ©«"jSS  44»,45 

Sable  et  grès  grisâtres     ....  O^^.âS  44™,40 

Sable  jaune 0"»,20  14»,60 

Banc  de  grès  gris  bien  stratifié  .     .  0"*,20  14°*,80 

Sable  jaune 0«,45  44«,95 

Banc  de  grès 0°»,25  45™,40 

\  Sable  jaune 0"',20  45»,30 

Tout  le  terrain  tertiaire  traversé  appartient  au  système  bruxellien,  qui 
parait  présenter,  en  cet  endroit,  une  assez  grande  puissance.  Jusqu*à 


Terrain 
tertiaire. 


i 
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présent,  on  n*a  pas  rencontré  de  niveau,  de  sorte  que  le  travail  n*a  guère 
présenté  de  difficultés. 

La  forme  du  puits  est  elliptique,  et,  les  dimensions  du  creusement 
sont  :  grand  axe  4'",48  et  petit  axe  30<",80.  Le  soutènement  se  fait  au 
moyen  de  cadres  en  bois  d*orme  affectant  la  forme  d*un  octogone  irré- 
gulier. Les  pièces  sont  assemblées  à  mi-bois,  et,  elles  ont  les  dimensions 
suivantes  :  4  pièces  ayant  une  longueur  de  i"*,71  alternent  avec 
4  autres  pièces  d*une  longueur  de  i'",46.  Ces  pièces  ont  un  équarissage 
de  0™,20  X  0™.20. 

Ces  cadres  sont  dislancés  de  0"',80  d'axe  en  axe,  les  pièces  corres- 
pondantes de  deux  cadres  sont  reliées  deux  à  deux  par  deux  porteurs 
d'une  longueur  de  0'",80  et  d*uu  équarrissage  de  0*",i2  X  O^.IS. 

On  soutient  les  terrains  derrière  ces  cadres  au  moyen  de  planches 
joinlivcs,  d'une  longueur  de  i^jâO,  de  0",20  à  0™,30  de  largeur  et 
d*une  épaissenr  de  28  millimètres  en  bois  blanc.  Deux  postes,  de 
4  ouvriers  chacun,  sont  occupés  h  ce  travail,  et  dans  le  début,  le  creu- 
sement atteignait  jusque  0",80  toutes  les  douze  heures,  c'est-à-dire, 
qu'on  avançait  de  la  distance  entre  deux  cadres.  Cet  avancement  a  en- 
suite diminué,  et  n'a  plus  été  que  de  0'",80  par  jour,  c'est-à-dire,  que 
de  0'",40  par  poste. 

On  installé  au  jour  un  cabestan  à  bras  d'hommes  pour  extraire  les 
terres,  et  une  machine  à  vapeur  de  12  chevaux  pouvant  faire  mouvoir 
deux  jeux  de  pompes  aspirantes.  Ces  pompes  ont  0'",25  de  diamètre  et 
i  mètre  de  course.  On  a  ensuite  placé  2  chaudières  à  bouilleurs  du  sys- 
tème Havrez. 

Divers.  —  La  société  a  décidé  la  construction  de  16  maisons  ouvrières 
par  groupes  de  4.  Ces  maisons  ouvrières  présentent  deux  pièces  au  rez- 
de-chaussée  et  2  pièces  à  l'étage.  Le  massif  des  4  maisons  présente  les 
dispositions  indi((uées  au  croquis  ci-dessous. 

La  construction  de  ces  maisons  est  entreprise  aux  conditions 
suivantes  : 

La  société  fournit  le  terrain  et  les  briques  et  l'entrepreneur  reçoit 
2,100  francs  pour  la  main-d'œuvre  et  les  autres  matériaux  pour  chaque 
maison,  soit  8,400  francs  pour  chaque  groupe. 
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Nord  de  CharUroi.  —  Puits  no  3.  —  Un  nouveau  puits  d*extrac- 
lion  est,  ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  mon  dernier  rapport,  en  creusement. 
Ce  puits,  situé  à  4i  mètres  à  Test  du  puits  d'extraction  actuel,  est  des- 
tiné à  remplacer  ce  dernier  qui  est  en  mauvais  état  et  qui,  après  répara- 
tion, servira  de  puits  d'aérage.  11  est  de  forme  circulaire  et  a  4'b,50  de 
diamètre  extérieur  et  3™,50  de  diamètre  de  Tintérieur  des  maçonneries. 

Le  travail  se  fait  en  plusieurs  points  d'attaque. 

La  passe,partant  de  la  surface  et  qui,  elle-même,  avait  été  divisée  en 
deux  au  niveau  de  50  mètres,  est  parvenue  à  la  profondeur  de 80 mètres 
el  maçonnée  sur  une  hauteur  de  59  mètres. 

Au  niveau  de  170  mètres,  on  a  creusé  35  mètres  en  montant  et  35  en 
descendant.  Au  niveau  de  244  mètres,  on  a  creusé  50  mètres  en  montant 
et  20  en  descendant.  Enfin,  au  niveau  de  360  mètres,  on  a  creusé  10 
mètres  en  montant  et  iO  en  descendant. 

Les  divers  points  d'attaque  sont  desservis  par  des  bouveaux  partant 
du  puits  n®  3. 

Le  creusement  se  fait  seulement  sur  une  section  de  2  mètres  de  dia- 
mètre; après  le  travail  du  haut  en  bas,  on  élargira  k  l'ouverture  fixée  et 
om  eoDstraira  le  revêtement  en  maçonnerie. 


Carrières. 


Le   typhon,  qu'on  exploite  Si  Quenast  dans  le  massif  silurien  du 
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Brabant,  esl  du  chlorophire  massif,  consistant  en  une  pâte  d*eurilc 
compacte  grise,  gris  verdâlre,  gris  rougcâtre,  ou  noir  bleuâtre.  11  est 
divisé  par  de  grandes  fissures  qui  ressemblent  à  des  joints  de  stratifi- 
cation et  par  d*autras  fissures,  perpendiculaires  ou  obliques  aux  pre- 
mières, qui  subdivisent  la  masse  en  blocs  irrdguliers.  On  en  distingue 
trois  variétés,  le  gris  verdâlre,  le  gris  rougeâtre  et  le  noir  bleuâtre, 
tandis  qu*â  Lessines,  il  n*y  a  qu'une  variété,  le  gris  verdâtre  pâle.  La 
partie  du  massif  est  mamelonnée,  et  la  carrière  à  boules  est  remar- 
quable par  la  grande  quantité  de  blocs  arrondis.  A  la  carrière 
Blocquiau,  on  a  découvert  un  puissant  filon  de  quartz  enfumé. 
Anciennement,  on  comptait  17  carrières  sur  Quenast  et  3  sur  Rebecq- 
Rognon  ;  aujourd'hui,  il  n*y  en  a  plus  que  six  en  activité  sur  Quenast 
et  une  sur  Rebecq.  J^es  ouvriers  y  sont  divisés  sous  les  catégories 
suivantes  :  les  mineurs,  rompeurs,  réfendcurs,  épinceurs  et  repas- 
seurs. 

On  y  emploie  trois  espèces  de  perforatrices,  celle  de  Dubois  cl 
François,  celle  dlngcrsoll  et  celle  de  Burleigh,  marchant  soit  au 
moyen  de  la  vapeur  ou  de  Tair  comprimé.  Dans  quelque  temps,  il 
sera  possible  d*établir  la  comparaison  entre  ces  trois  appareils. 

La  société  a  établi  une  caisse  de  secours  pour  ses  ouvriers  dont  le 
but  est  de  procurer  des  secours  médicaux  et  des  indemnités  en 
espèces  en  cas  de  blessures  ou  de  maladie  ;  les  femmes  et  enfants  des 
ouvriers  de  la  société  jouissent  également  des  soins  médicaux  à  la 
condition  de  n*èlre  pas  au  service  d'autres  établissements  ou  de  par- 
ticuliers. La  retenue  à  opérer  sur  le  salaire  du  personnel  est  fixée  â 
2  i/2  p.  Vo. 

On  va  y  installer  une  machine  à  vapeur  d*un  nouveau  syslème  ser- 
vant à  Tépuisement  des  eaux;  c'est  la  machine  de  Brotherhood  h 
trois  cylindres.  Cette  disposition  présente  les  avantages  suivants  :  la 
machine  n'a  pas  de  point  mort  ;  elle  part  donc,  quelle  que  la  position 
de  la  manivelle,  et  sa  marche  est  parfaitement  régulière  sans  quil 
soit  besoin  de  volant,  les  bielles  sont  toujours  en  compression; 
il  n'y  a  pas  de  choc  à  la  fin  de  la  course  des  pistons  alors  qu'ils 
changent  de  direction;  il  n'y  a  point  de  bourrage  et  tout  le  mouve- 
ment se  trouve  parfaitement  renfermé  et  à  l'abri  de  la  poussière  et  de 
toute  cause  volontaire  ou  involontaire  de  dérangement;  la  distribu- 
tion se  fait  â  volonté,  soit  avec  détente  fixe,  soit  avec  changement  de 
marche,  soit  avec  détente  variable  ou  régulateur.  Ces  machines  peu- 
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vent  marcher  à  Irès-grande  vitesse  sans  inconvénient  ;  elles  peuvent 
donc  développer  une  force  considérable  proporiionneliemcnl  à  leurs 
dimensions  restreintes,  et  attaquer  directement  une  quantité  d*appa- 
reils.  Quant  à  la  consommation  de  vapeur,  elle  est  la  môme  que  dans 
les  machines  ordinaires.  Dans  les  carrières  où  il  faut  souvent  dépla- 
cer les  moteurs  d'épuisement,  ce  système,  d'une  grande  simplicité 
et  n*ayant  qu'un  petit  nombre  d'organes,  présente  l'avantage  de  pou- 
voir être  transporté  et  remonté  en  peu  de  temps. 

SrrUATION  INDUSTRIELLE. 

i'*  arrondissement.  —  La  production  a  été  inférieure  à  celle  du 
semestre  précédent  de  67,349  tonnes;  elle  a  dépassé  de  230,283  tonnes 
celle  du  l*' semestre,  ou  semestre  correspondant  de  l'année  1874. 

La  vente  qui  avait  été  assez  forte  en  janvier,  circonstance  due  en  par- 
tie k  la  persistance  de  l'hiver,  est  redescendue  en  février  au  niveau  du 
mois  correspondant  de  l'année  dernière,  et  a  été  inférieure  pour  les 
mois  suivants. 

En  tenant  compte  des  différences  de  production  et  des  magasins  à 
la  fin  des  premiers  semestres  de  1875  et  de  1874,  on  trouve  que  la 
vente  a  été  inférieure  de  45,405  tonnes  pendant  la  première  période, 
comparativement  k  celle  de  la  période  correspondante  de  1874. 

Or,  le  1*^  semestre  de  1874  est  regardé  comme  irès-peu  favorable  à 
rinduslrie  charbonnière. 

Les  salaires,  de  même  que  Tefifet  utile  par  ouvrier  de  fond,  ont  dimi- 
nué par  rapport  au  2^  semestre  de  1874,  période  assez  prospère;  mais 
ils  sont  supérieurs  aux  mômes  éléments  du  l'^^  semestre. 

Les  salaires  sont  en  décroissance  depuis  le  mois  de  février,  ainsi  que 
le  montre  le  tableau  ci-après,  faisant  suite  à  celui  que  j'ai  reproduit  dans 
mon  dernier  rapport  semestriel. 

Janvier.  FéTrier.      Mars.       Avril.       Mai.       Juin.       Juillet. 

Ouvriers  à  veine .  Fr.  5.22  5.86  5.70  chômage.  4.80  4.53 

Coupeurs-voies    .  »  5.06  4.96  4.48            »  4.38  3.93 

Sclauneurs     .     .  »  5.00  4.80  4.50            »  4.70  3.75 

Remeneurs-terres  »  4.75  4.60  4.40            »  4.50  4.25 

La  diminution  des  salaires  a  provoqué,  au  Flénu,  une  grève  de  quel- 
ques jours  au  mois  de  juin  dernier. 
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Actuellement,  dans  plusieurs  charbonnages,  les  ouvriers  reculent. 

^  arrondissem^nl.  —  Après  avoir  subi  un  temps  d*arrét  pendant  le 
2«  semestre  de  i874,  la  crise  du  marché  charbonnier  a  repris  avec 
intensité;  Técoulement  des  charbons  a  même  été  de  55,600  tonneaui 
moindre  pendant  ce  semestre,  que  pendant  le  semestre  correspondant 
'de  Tannée  dernière,  ce  qui  accuse  une  aggravation  de  la  crise. 

La  production  n'a  été  que  de  40,^00  tonnes,  inf^ieure  à  celle  du 
^  semestre  de  1874,  et  elle  a  dépassé  de  420,500  tonnes  celles  du 
4*  semestre. 

Les  stocks  ont  augmenté  de  428,700  tonnes. 

Les  salaires  ont  diminué  de  fr.  0.43,  tout  en  restant  supérieurs  de 
fr.  0.23  à  ceux  du  i"^  semestre  4^74. 

L'effet  utile  par  ouvrier  du  fond,  a  suivi  la  marche  des  salaires,  alors 
que  c'est  le  contraire  qui  devait  être,  pour  rétablir  Tégalilé  des 
salaires. 

3*  arrondissement.  —  Les  expéditions  du  semestre  écoulé  ont  été 
inférieures  de  86,592  tonnes  à  celles  du  semestre  précédent,  mais  elles 
ont  dépassé  de  4 15,403  tonnes  celles  du  4*'  semestre  de  4874,  et,  dans 
les  périodes  antérieures,  elles  n'ont  été  atteintes  que  pendant  le 
4«'  semestre  4872. 

L'industrie  sidérurgique  continue  à  souffrir,  et  il  n'existe  aucun 
symptôme  d'amélioration. 

La  crise  s'étend  aux  ateliers  de  construction  qui,  pour  ne  pas  être 
obligés  de  renvoyer  les  bons  ouvriers,  en  sont  réduits  à  travailler 
d'avance. 

Les  tableaux  suivants  résument,  du  reste,  la  situation  en  montrant 
combien  la  production  et  la  valeur  ont  fléchi  depuis  l'an  dernier. 
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Fonte  d*affinagé  .  .  . 
Fonte  de  moulage .  . 

Province  de  Hamaut 
Totaux 

Productton  de  la  Ibnte.               1 

2«   SEMESTRE 

1874. 

l^'  SEMESTRE. 
1875. 

Quantité. 

Valeur. 

Quantité. 

Valeur. 

»43i570 
24,180 

11,295,676 
2,634,200 

1 30, 1 30 
25*950 

9,299,680 
2,501,800 

»  67.750 

13,929,876 

156,080 

11,801,480 

* 

Province  de  Hainaut. 
Province  de  Brabant . 

i^  Direction.  Totaux. 

Prodnctioii  1 

en  fers  finis. 

2*   SEMESTRE 

1874. 

I*'  SEMESTRE. 
1875. 

Quantité. 

Valeur. 

Quantité. 

Valeur. 

134,165 
11,250 

29,761,129 

2»767,5!«> 

124,063 
12,700 

26,237,400 
2,638,000 

*45»4>5 

32,530,639 

>  39^763 

28,865,400 

11  faut  remonter  jusqu*aux  années  1869,  pour  la  fonte,  et  1874,  pour 
le  fer,  avant  de  retrouver  des  chiffres  aussi  faibles,  bien  que,  depuis 
cette  époque,  les  moyens  de  production  se  soient  accrus. 
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Extraits  du  rapport  (i)  de  M.  Li*Ingénieur  en  chef 
Van  Scherpenzeel-Thim  (2«  direction.  —  liège.) 

Recherches. 

.  Notre  administration  a  été  appelée  k  constater  la  découverte  d*un 
gisement  de  minerais  de  cuivre  au  lieu  dit  :  a  la  Heid  des  ChafPours,  » 
commune  de  Sprimont. 

Ce  gisement,  situé  au -contact  du  calcaire  cifélicn  et  du  quartzo-Schis- 
teux-condrusicn  a  été  autrefois,  sous  le  nom  de  mine  d*or,  Tobjel  d'ex- 
ploitations ou  d*exploralions  dont  on  retrouve  des  vestiges.  11  surmonte 
une  couche  d'ollgisle  dcO^fTOde  puissance  et  se  compose  d*une  couche 
d*argile  ferrugineuse,  contenant,  dit-on,  du  cuivre  disséminé  et  recou- 
verte elle-même  par  une  seconde  couche  d*argile  schistoTde  blanchâtre 
imprégnée  de  cuivre  carbonate.  —  A  la  séparation  des  deux  bancs  d'ar- 
gile, qui  ont  chacun  une  puissance  de  0'",50,  ou  trouve  des  lentilles  plus 
ou  moins  volumineuses  de  pyrite  cuivreuse,  de  i  à  4  centimètres 
d'épaisseur. 

On  a  reconnu,  par  une  vallée  dirigée  suivant  Tinclinaison,  que  le  gîte 
disparaissait  à  une  faible  profondeur,  en-dessous  d'une  fracture  qui 
montre  des  traces  de  pyrite  cuivreuse  mélangée  de  panabase  et  dans 
laquelle  on  se  propose  de  continuer  la  recherche.  11  est  aussi  question 
de  rouvrir  un  ancien  puits  situé  sur  la  direction  du  gisement. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  il  n*est  rien  moins  quMtabli  que  celui-ci 
soit  susceptible  d'une  exploitation  profitable. 

Travaux  des  Charbonnages. 

La  Haye.  —  Avaleresse  du  Peron,  —  Le  puits  d'aérage,  n®  3.  — 
3™50  de  diamètre,  en  œuvre  de  maçonnerie,  est  parvenu  à  la  profon- 
deur de  128  mètres;  on  y  installe,  à  la  profondeur  de  115  mètres  une 
machine  du  système  Tangye  pour  fouler  directement  les  eaux  à  la  sur- 
face. 

Val  Benoit. —  Siège  du  Grand  Bac,—\^\xx  machins  Tangye  ont  été 
inslallées  ;  les  conduites  de  vapeur,  admission  et  décharge,  ont  été  pla- 

(i)  33  août  1875. 
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cées  dans  le  puits  d'air,  ce  quia  considérablement  augmenté  Tactivité  de 
Taérage. 

Marihaye,  —  Siège  n^  â.  —  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  signaler  une 
installation  qui  vient  d*étre  faite  à  ce  puils  et  qui  mérite  d*être  imitée 
dans  les  grands  charbonnages;  rétablissement  d'un  scierie  mécanique 
destinée  à  préparer  tous  les  bois  employés  dans  les  exploitations  de  la 
société. 

Sous  des  hangars  étendus  sont  établies  deux  scies  à  ruban  et  une  scie 
circulaire  mues  par  une  machine  à  vapeur  spéciale. 

La  scie  circulaire  coupe  à  longueur  tous  les  sapins  d'où  l'on  tire  les 
bois  de  soutènement  ;  Tun  des  rubans  débite  les  madriers,  planches  et 
bois  de  toute  nature  ;  l'autre  ruban,  très-étroit,  entaille  dans  les  tra- 
verses pour  chemins  de  fer  les  rainures  destinées  à  recevoir  le  rail  et 
découpe  les  coins  qui  doivent  l'y  serrer...  Ces  installations,  placées  au 
milieu  des  magasins  de  bois,  sont  parfaitement  combinées  et  doivent 
avoir  pour  effet  une  amélioration  sérieuse  dans  les  prix  des  boisages. 


III.    STATISTIQUE  DES  LIGNES  BELGES  EN    1875  ET 
CONSIDÉRATIONS   GÉNÉRALES   SUR  LES   TARIFS. 


Correspondance  à  rintéiienr  du  pays. 

nOMBRK  SXCKTTE8. 

D8  TÉLÉORAMlOtS.  Fr. 

En  1874 ï,B49,973  1,015,40050 

En  1875 1,929,945  1,057,209  50 

En  plus  .    .         79i972  41,809    » 

Soit    ...         4'/,  p.  c.  4  P*  c. 

Nous  avons  compris,  sous  la  dénomination  de  télégrammes  complexes^ 
toutes  les  correspondances  qui  comportent  une  ou  plusieurs  opérations 
accessoires  donnant  lieu  à  surtaxe.  Voici  le  relevé  de  ces  télégrammes 
en  1874  et  1875. 
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TiLiOKAlUlU  COMPLKXIM  '.  ROUBKB  DB  TÈLàaMMtMK»,  WrrlOUmaKê 

1874  1S75.  en  plut.        en  moins. 

Ipar  des  particu- 
liers.    .     .     .     1,360  925  »  455 
dépêches  d'État    7,645          6,661                »  984 

.,   .  ,  .         (  réexpéditions    .15  17  2  » 

Multiples  .  1        /  ci  o 

'^  f  copies.    .    .     .       441  569  128  » 

Dépêches  -  mandats  (envois 
d'argent) 15,164        15,721  557  » 

Avec  réponses  payées  .    .    .  78.312       85,470         7,158  » 

Exprès  affranchis  par  l'expé- 
diteur   7,002  7,718  716  » 

Exprès  payés  par  le  destina- 
taire      18,251 

Accusés  de  réception    ...         84  v 

CoUationnement 51 

urgence ..}  î' r'    "    "    '  3?"«« 
^  i  de  nuit    .     .     .    6,794 

Le  CoUationnement  qui  ne  coûte  que  25  centimes  et  qui  donne  à  l'ex- 
péditeur toutes  les  garanties  d'exactitude  possibles,  n'a  été  employé  que 
75  fois  sur  1 ,929,954  télégrammes. 

Le  compte  des  télégrammes  secrets  a  été  fieiit  parmi  les  21 1,540  dépê- 
ches qui  ont  été  déposées  aux  bureaux  belges,  pour  toutes  destinations, 
pendant  le  mois  d'octobre  1875.  II  y  a  eu,  dans  ce  nombre  : 
34  dépêches  d'Etat  chiflrées  ; 

9  télégrammes  privés  en  lettres  ou  en  chiffres  secrets  ; 
178  »  »       rédigés  en  langage  convenu  ; 

1,013  »  )»       contenant  des  groupes  de  chiffres  qui 

ne  se  rapportaient  pas  clairement  au  sens  de  la  dépêche. 

En  tout,  1,234  télégrammes  secrets  $ur  211,540,  toit  5.S4  pour  1,000. 
Il  y  en  avait  7  pour  mille  en  1872,  5  '/,  pour  mille  en  1873  et  5  '/^  pour 
mille  en  1874. 

Uenregistremtnt  est  appliqué  d'office  aux  dépêches  d'Etat,  aux  télé- 
grammes collationnés,  urgents,  avec  réponse  payée  ou  accusé  de  récep- 
tion. Les  autres  télégrammes  sont  enregistrés  à  la  demande  de  l'expé- 
diteur, moyennant  une  surtaxe  autrefois  de  50  centimes,  actuellement 
réduite  à  25  centimes. 
Il  y  a  eu  925  télégrammes  enregistrés  moyennant  surtaxe  en  1875. 
En  comptant  les  enregistrements  d'office,  il  y  a,  en  tout,  835  télé- 
grammes enregistrés  sur  10,000.  Ils  sont  répartis  comme  il  suit  : 

Dépêches  d'Etat 34  '/t 

Télégrammes  avec  réponse  payée 443 
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Télégrammes  avec  collationnement '/» 

»              Vf      accusé  de  réception  ....  '/a 

1»              »      exprès  payé .  40 

»              urgents  ,    , 230 

»              dont  l'expéditeur  a  demandé  reçu  .  5 

>»              mandats  d'argent 81   '/• 


Ensemble.     .     .      835 


Gorrespondanees  intematioiialâs. 

Cette  dénomination  comprend  tous  les  télégrammes  échangés  entre 
un  bureau  belge  et  un  bureau  étranger.  Le  relevé  suivant  indique,  pour 
chaque  relation,  le  nombre  de  télégraïames  dans  les  deux  sens  et  la 
somme  des  parts  de  taxe  revenant  au  réseau  belge,  avec  Taugmentation 
obtenue  en  1875  relativement  à  1874. 

I!  est  suivi  du  relevé  des  télégrammes  en  transit. 


TÉLÉORAPHBS. 
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Réeapitiilation. 


Entre  deux  bureaux  belges 
{iervice  intérieur) ,    .     . 

Entre  un  bureau  belge  et 
un  bureau  étranger  {ser- 
vice international)    .    . 

Entre  deux  bureaux  étran- 
gers {service  de  transit}. 

Totaux    .  . 


NOMBM  DB  TÉLÈOllAiarBB. 


1974. 


676,393 
»  53*330 


693,506 

ao6,744 


u». 


»  .849*973  >  ♦9^.945 


708,716 


333,219 


2»569»540         2,750.223  2,871,890 


Service 


intérieur  .  . 
international, 
de  transit .    . 


USCBTTU  AU  PROriT  DO  ftiUAD  BBLOX. 


Uft3, 


U74. 


197&. 


Pr.         C.  F».           C.  Fr,           C. 

955,160     »  1,015,400  50  1,057,209  50 

7351704  3»  744.079  53  761,544  70 

173.817  32  238,867  11  265,159  74 


Totaux.  .  .        1,864,681  64     1,998  347  14    2,083,913  94 


nODCIT  ICOTBlf  PAR  TÉLÉOBAMMB. 


'^ 

■^^ 

^^^1 

— --^^-^ 

^^^^,  ■  .  — , 

1873. 

1874. 

'1875. 

Fr.    C. 

Fr.    C. 

Fr.    C. 

intérieur  .    . 

•      »  55 

»  55 

»   55 

international . 

1  09 

1    07 

'/. 

«    07'/, 

de  transit .    .    . 

1   »3 

■/^ 

»    15 

7> 

1   «3  •/. 

Service 
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»  72  7. 


»  72  '/.       »  72  '/. 


TÉLÉQRAPHBS.  105 

En  1875,  la  proportion  moyenne  des  télégrammes,  d*après  leur  objets 
a  été  observée  comme  il  suit  : 

à  rintérienr.  av«o  réCrangar.  «iMaible. 

Communications  des  gouver- 
nements et  des  offices  di- 
plomatiques      »  '/^  »  */^  »  '/, 

Nouvelles  de  bourse    ...  4  'U    '  i>  7  */* 

Transactions  commerciales  .  38  '/«  5^  45  '/s 

Relations  privées  et  de  (sl- 
m»"e 55.  '/«  34  '/t  45  '/a 

Nouvelles  pour  les  journaux.  1   '/^  1  '/«  '   '/■ 

100  100  100 

Les  lettres  ordinaires  et  les  cartes- correspondances  sont  portées  par 
exprès,  dans  Tagglomération  bruxelloise,  depuis  le  1*'  mai  1874,  en 
profitant  des  moyens  de  distribution  prompte  et  immédiate  organisés 
pour  les  télégrammes,  au  départ  et  à  Tarrivée. 

Cette  mesure  est  appliquée  à  Anvers  depuis  le  35  février  1875,  à  Gand 
depuis  le  i*'  mars  et  à  Liège  depuis  le  25  mars. 

En  voici  les  résultats  pour  Tannée  1875  : 


MOMBRB  D8 


• 

CartM. 

L«ttrM. 

RBCBTTtS 

•Il  iIiiibr8t-Ml«CMpll«. 

• 

... 

Fr.       0. 

Janvier. 

M09 

999 

527     » 

Février. 

1,268 

1,260 

632     » 

Mars. 

'.585 

1,637 

805  50 

Avril. 

1,844 

1.69» 

884     » 

Mai. 

>.984    . 

.     .»375 

9^75 

Juin. 

1,983 

1,836 

954  75 

Juillet. 

21I97 

1.949 

1,036  50 

Août. 

2,164    * 

1.817 

995  25 

Septembre. 

2,305 

1.863 

1,042    » 

Octobre. 

2,509 

2,188 

>.»74  25 

Novembre. 

2,508 

2,410 

1,229  50 

Décembre. 

2,564 

2,561 

1,281  25 

Totaux.  .  .    24,020  22,087  >«»526  75 

Cette  recette  de  fr.  11,526  75  doit  être  ajoutée  au  profit  des  corres- 
pondances télégraphiques  proprement  dites.  Il  convient  également  dç 


106  MÉLANGES. 

joindre  à  ce  produit  les  annuités  payées  par  certains  chemins  de  fer 
concédés,  pour  l'usage  de  fils  et  d*appareils  télégraphiques  établis  et 
entretenus  par  le  gouvernement,  mais  utilisés  principalement  au  ser- 
vice d'exploitation. 
Le  produit  total  est  alors  établi  comme  il  suit  : 

U74.  itis. 

Fr.       C.  Fp.       C. 

Produits  des  télégrammes 1,908,347  14  3,083,913  94 

»         »    transports  de  missives    .             3,86750  11,53675 

»         »    fils  et  appareils  loués.     .             2,364  83  3.469  35 

Recette  totale.     .    .      3,003,579  47  2,097.909  94 

Voici  le  relevé  complet  des  timbres-télégraphe  débités  et  utilisés  de- 
puis rinstitution  de  ce  mode  d*afiranchissement  : 

▼ALBUK. 

Fp.  c. 

Débité  du  i«'  décembre  1865  au  31  décembre  1866  .    .  536,057    » 

Annulé  après  affranchissement,  m&ne  période    .    .    .  5>>>255  50 

Restait  en  circulation  au  i^  janvier  1867 24,801  50 

Débité  en  1867 599)73>    * 

Total.     .     .  624,533  50 

Annulé,  après  affranchissement  en  1869 594*7^7    "^ 

Restait  en  circulation  au  i«'  janvier  1868 ^9,745  50 

Débité  en  1868 '707ti74  50 

Total.     .     .  736,930    » 

Utilisé  en  1868 704*  i4>    ^ 

Restait  en  circulation  au  i*'  janvier  1869 33*779    » 

Débité  en  1869 7^5*379    » 

Total.    .     .  818,058    » 

Utilisé  en  1869 776,893  50 

Restait  en  circulation  au  1^  janvier  1870 41,15650 

Débit  en  1870 946*748  50 

Total     .     .  987,914    » 

Utilisé  en  1870 931,73050 

Restait  en  circulation  au  i*'' janvier  1871 56,19350 

Débité  en  1871 >*»47»374  50 

Total.    .    .  1,303,568    » 
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^ 


▼Al 

Fr.         C. 


Utilisé  en  1871 1,136,121    » 

Restait  en  circulation  au  i***  janvier  1872 ^»447    "f* 

Débité  en  1872 1,650,701  50 

Total.     .     .  1,738,148  50 

Utilisé  en  1872 1,670,168  25 

Restait  en  circulation  au  i«'  janvier  1873 87,980  25 

Débité  en  1873 2,260,043  25 

Total.    .    .  2,348,023  50 

Utilisé  en  1873 2,246,346  75 

Restait  en  circulation  au  1^  janvier  1874 101,67675 

Débité  en  1874 2,345,446  75 

Total.     .     .  2,447,123  50 

Utilisé  en  1874 2,335,893  75 

Restait  en  circulation  au  1*' janvier  1875 111,22975 

Débité  en  1875,  savoir  : 
252,459  formules  timbrées,         valeur      126,229  5^ 
256,914  timbres  de  25  centimes,     »  64,228  50 

1,623,315  »         50       »  »         811,657  50 

917,531  »  1  franc,  »         9>7»53>    *> 

96,023  »  5  francs,         »         480,115    » 


Valeur  totale 2,399,761  50 


Ensemble 2,510,991  25 

Utilisé  en  1875 2,387,^41  50 

Restait  en  circulation  au  i«r  janvier  1876 123,64975 
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Glawement  des  bureaux  télégraphiques  par  ordre  d^impor- 
tanûe,  au  point  de  vue  des  télégrammes  privés  au  dé- 
part. 


I 

2 

3 

4 

5 
6 

7 
8 

9 

10 

11 

12 

»3 

»4 

«5 
i6 

»7 
i8 

»9 

20 

ai 

22 

23 
24 

26 

27 
28 
29 
30 

3» 
32 

33 


Bruxelles 

Anvers 

Liège 

Gand 

Charleroî    .... 

Louvain 

Mons. 

Verviers 

Ostende 

Bruges  

Namur 

Tournai 

Courtrai 

Malines 

Alost 

Châtelineau.  .  .  . 
Marchiennes.  .  . 

Huy 

Mouscron  .... 

Spa 

Blankenberghe.  . 

Hasselt 

Ypres    ...... 

Binche  

Roulers.  ..... 

Gosselies 

Ath 

St-Ghislain.  .  .  . 
La  Louvière  .  .  . 
Termonde  .... 
Tirlemont  .  .  . 
Quiévrain  .... 
Arlon 


700,735 
278,913 
119,077 
105,653 
49,406 
46,068 

45^959 
40,033 

37*465 
34»iS2 

34,160 

32,522 

29,909 

20,625 

7*463 
5*667 

5,560 

3,224 

2*545 

»»o93 
0,264 

0,215 

0,068 

0,040 

9,828 

9*435 
9*263 

8*957 
8,789 

8,688 

8,670 

8,469' 

8,453 

I 


34 

35 

36 

37 

38 

39 
40 

4» 
42 
.43 
44 

45 
46 

47 
48 

49 
50 
5» 
52 
53 
54 
55 
.56 

57 

58 

59 
60 

61 

62 

63 
64 

65 
66 


St- Nicolas  .  .  .  . 
Braine-le  -  Comte. 

Nivelles 

Serai  ng 

Leuze 

binant  

St-Trond.  .  .  .'  . 
Jemmapes  .... 
Lodelinsart.  .  .  . 

Gillj 

Tongres 

Renaix 

Turnhout 

Grammont .... 

Roux 

Couillet 

Lokeren 

Soignies 

Chiniay 

Lierre 

Waremme  .... 
Geinbloux  .... 
Chênée.  .  .  .  .  . 

Menin 

Hainc-St-Pierre  . 

Diest 

Wavre 

Manage 

Hal 

Audenarde .... 

Vilvorde 

Enghien 

Boussu.  .  .  .  .  . 


8,347 
8,210 

7.886 

7.789 

7.750 

7*635 

7*334 

7.253 

7.059 
6,645 

5*92» 
5*853 
5*83» 
5.747 
5*592 

5*589 
5*528 

5.45» 
5.346 

5*272 
5.257 
5.127 
5.125 

5.098 
5.05» 
4.957 
4.827 

4.767 
4.746 

4*559 

4.535 
4*482 
4,461 


I 
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67  Boom.  .  . 

68  Péruwch. 

69  Fleunxs.  . 

70  Fontaine-rEvéqv 

71  Andenne . 
73  Ecaussines 

73  Ho.ude.ng . 

74  Tamise.  . 
73  Mariçmont 

76  Beverloo . 

77  Ninove ,  . 

78  Thuîn  .  . 

79  Poperinghe 

80  Lessines  . 

81  Seizaete.  . 
8a  Erquelinnes 

83  Laeken.  . 

84  Morlanwelz 
83  Senefle.  . 

86  Jodoigne  . 

87  Tamines  . 

88  Nieuport . 

89  Fumes .  , 

90  Landen.  . 
9^  Trazegnies 
9»  Walcourt. 

93  Jemeppe . 

94  Jumet.  .  . 

95  Feluy-Ârquennes 

96  Berchem  (Anvers) 

97  Willebroeck  .  .  . 

98  Ciney 

99  Dolhain 

100  Frameries  .  .  .  . 

101  Thourout 

102  Wetteren 

103  Marche 


4.457 

4.4»  5 

4.249 
4,2ao 

4.»  33 

3.945 
3,921 

3.708 
3.598 
3*588 

3.577 

3.493 
3*448 

3»435 

3.357 

3.355 

3.339 

3*329 

3.279 
3,278 

3.27» 
3,246 

3.232 
3.232 
3.»  97 
3.»  53 
3*»52 

3.090 

3.079 
3,048 

3.033 
2,969 

2,907 

2,887 

2,865 

2,833 

2.799 


04 

05 
06 

07 
08 

09 

10 

11 

12 

«3 
»4 

»5 
16 

»7 
18 

»9 
20 

21 

22 

23 

24 

25 
26 

27 
28 

29 

30 

3> 
32 

33 
34 
35 
36 

37 
38 

39 
40 


Dixmude 2,740 

Eecloo 2,721 

Pepinster ^04 

Tilleur 2,696 

Bastogne 2,679 

Ruysbroeck  .  .  .  2,675 

^asmes 2,653 

Acoz 2,651 

Blaton 2,631 

Dour 2,600 

Quaregnon.  .  .  .  2,542 

Brugelette  ....  2,524 

[«a.Sambre.  .  .  .  2,468 

Thielt 2,440 

Tubîze 2,403 

Farciennes ....  2,363 

Beaumont  ....  2,355 

Virton 2,345 

Antoing 2,338 

Auvelais 2,284 

Visé 2,250 

Stavelot 2,239 

Pâturages 2,236 

Deynze 2,235 

Berzée 2,229 

Mousrier 2,169 

Ougrée 2,162 

Aerscbot 2,126 

Hamme 2,118 

Brée 2,091 

Merbes-le-Chât.  .  2,085 

Ensival 2,073 

Couvin ......  2,067 

Marbais 2,065 

Bracquegnies.  .  .  2,011 

Beauraing  ....  2,003 

Lembecq 1,964 
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141 
14a 

143 
144 

»45 
146 

147 
148 

'49 
150 

5» 
53 
53 
'54 
55 
56 

57 
58 

159 
160 

161 

162 

163 

164 

,65 

166 

i67 
[68 

169 
170 
171 
17a 
173 

174 

'75 
,76 

77 


Ottignies 

Vieux-Dieu.  .  .  . 

Perwez 

Blandain 

Maricmbourg.  .  . 

Quévy 

Vielsalm 

Hervé 

Philippeville .  .  . 

Maeseyck 

Dison 

Ans 

Neufchâteau  .  .  . 
Reckheim  .... 
Braine-rAUeud.  . 

Flémalle 

Hannut 

Herenthals .... 

Iseghem 

Jupille? 

Genappe  

Sclaigneaux.  .  .  . 
Mont-St-Guibert. 

Luttre 

Trooz 

Jemelle 

Lobbes 

Coppelleii  .... 

Zelc 

Fosses 

Sottegem 

Rochefort  .... 
Sombrefle  .... 

Boitsfort 

Comblai  n-au  Pont 

FlorefTe 

Belœîl 


.964 
»956 
.954 
»953 
.932 
.905 

.877 
,858 

,858 

,853 

.817 
,816 

1807 

,800 

.765 
»765 
1758 

»735 

.723 
,720 

.7»9 

.7»5 

.7»» 

.707 

.703 
,683 

.673 
,670 

,641 

»632 

,620 

»597 
.584 

.576 
,566 

i540 
»52i 


178 

»79 
180 

181 

182 

183 
184 
185 
186 
187 
188 
189 
190 
191 
192 

»93 
ï94 

»95 
196 

197 

198 

199 

200 

201 

202 

203 

204 

205 

206 

207 

208 

209 

210 

211 

212 

213 

214 


Herbesthal.  .  .  . 

Bouillon 

Lichtervelde  .  .  . 

Lens 

Waereghem  .  .  . 

Heyst 

Harlebeke  .  .  •  • 
Chaudfontaine .  . 

Athus 

St>  Hubert .... 

Lanaeken 

Marbehan  .... 

Beveren 

Denderieeuw.  .  . 

Obourg 

Yvoir 

LUlo 

Rœulz 

DufTel 

Schaerbeek.  .  .  . 

Néchin 

Bascoup  Chapelle 
Saventhem.  .  .  . 

Basècles 

Cerfontaine.  .  .  . 

Engis 

Looz 

Contich 

Wervicq 

Poix 

Baudour  

Florennes  .... 

Piéton 

Ingelmunster    .  . 

Jurbise 

Nimy 

Momignies.  .  .  . 


.5^0 
»5»4 
•5»3 
»496 
1,481 

.479 
,456 

.434 

.427 
,421 

,4»8 

►37^» 

»37» 

.37» 

37» 
,368 

»339 

•333 

►295 

»294 
.292 

•279 
,268 

,265 

1,260 

,258 

.25» 
,229 

,228 

,227 
,316 

»a»3 
1,200 

197 

,186 

,172 

171 
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I  215  Bloemendael .  .  . 

I  316      LaHulpe 

217  Ham-sur- Heure . 

218  Ternath 

219  Uccle 

220  Nessonvaux  .  .  . 

221  Theux 

222  Monsville 

223  La  Roche 

224  Amay 

225  Avelghem  .  .  .  . 

226  Hyon-Ciply.  .  .  . 

227  Hastière 

228  Wespelaer  .... 

229  NeufviUes  .... 

230  Aeltre 

231  Court-St-Etienne. 

232  Comines 

233  Saint  Bernard  .  . 

234  Merxem 

235  Moll 

236  Eghezée 

237  Pommeroeul  .  .  . 

238  Jauche 

239  Florenville.  .  .  . 

240  Solre-sur-Sambre 

241  Gheel 

242  Brasschaet .... 

243  Estinnes-Haulch. 

244  Esneux 

245  Namèche 

246  Esschen 

247  Elouges 

248  Grupont 

249  Aubel 

250  Jette 

251  Frasnes.  .  .  .  ,  . 


.158 

,130 
.129 
,123 
,120 
,111 
,109 

.099 

.097 
,090 

,088 

,080 

»o77 
,076 

,071 

»o57 
,051 

,050 

,048 

,041 
,041 
,036 
,032 
,030 
,026 
,022 
.019 
,018 
,018 
,014 
,009 
,006 
,004 

999 

994 
989 

987 


252 

253 

«54 

255 
256 

257 
258 

259 
260 

261 

262 

263 

264 

565 
266 

267 

268 

269 

270 

271 

272 

273 
274 

»75 
276 

277 
278 

279 

280 

281 

282 

283 

284 

285 

286 

287 

288 


Lanklaer 987 

Grez-Doiceau  .  .  984 

Libramont  ....  975 

Puers 973 

Moerbeke   ....  966 

Ramillies 964 

Waterloo 957 

Bcrchem(Auden.)  95^ 

Wandre   .....  95^ 

Loiiglier  .....  954 

Tervueren  ....  947 

Gerpinne 94^ 

Wellin 943 

Courcelles  ....  94© 

Strée .......  933 

Haeren. 925 

Habay-la-Neuve .  9H 

Val-St  Lambert.  .  9H 

Villers-la-ViUe .  .  9»9 

Wygmacl 9»7 

Hougaerde.  .*  .  .  9*4 

Adinkerke  ....  9^ 

Gingelom 9^7 

Anthée 9«>3 

Hennuyères  .  .  .  ^9^ 

Aywaille ^* 

Audeghem ....  ^ 

Chastre ^ 

Cuesmes ^^ 

Montigny  s/Samb.  876 

Pont  à-Celles .  .  .  874 

Wychmael ....  ^74 

Bilsen 871 

Fléron 871 

Havelange  ....  861 

Melreux 861 

Thuillies 859 
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289 
290 
291 
292 
293 
294 
295 
296 
297 
298 
299 
300 
301 
302 

303 
304 

305 
306 

307 

308 

309 

310 

311 

312 

313 

3»4 

315 
316 

317 

318 

319 

320 

321 

322 

323 

324 

325 


Bièvre 

Cortenberg .... 

Herstal 

Bascl 

Heer-Agimont  .  . 
Langerbrugge  .  . 
Taviers 

01  Vi  j    •     •     •     .     •     .     • 

t 

Fexhe-le-h.cloch. 

Jambes 

Neerpeit 

Marloie 

Jamoigne 

Bornai 

Forchies 

Barvaux  

Londerzeel.  .  .  . 

Assche 

Houflalize  .... 
Argenteau  .... 
Meulebeke  .... 

Hoboken 

Marche-I.-Écau8 . 

Modave 

Rance 

Burdinne 

Cronfestu 

Silenrieux  .... 
Cortemark  .... 

Hamoir 

Paliseul 

St- Denis- Bovesse 

Mettet 

Bonne  -  Espérance 
La  Buissière  .  .  . 
Sweveghem  .  .  . 
Melle 


855 

326 

845 

327 

843 

328 

836 

329 

833 

330 

828 

331 

825 

332 

824 

333 

818 

334 

817 

335 

816 

336 

809 

337 

805 

338 

800 

339 

798 

340 

793 

341 

790 

342 

785 

343 

783 

344 

780 

345 

778 

346 

775 

347 

773 

348 

772 

349 

767 

350 

756 

35» 

756 

352 

755 

353 

754 

354 

753 

355 

753 

356 

753 

357 

752 

358 

75» 

359 

750 

360 

750 

361 

745 

362 

Celles 742 

Bousval 741 

Orp-le-Grand   .  .  737 

Rhisnes 737 

Gammerages.   .  .  736 

Havre 733 

Léau 731 

Wevelghem  .  .  728 

Wcsterloo  ....  727 

Bertrix 723 

Callenelle 723 

Snaeskerke.  ...  718 

Ligne 712 

Loth 712 

Ghistelles 710 

Calevoet 709 

Vierves 706 

Vaulx 705 

Moorsle.  -  Passch.  704 

Gastuche 698 

Hoogstraeten.   .  .  693 

Forest-Stallc.  .  .  690 

Buggenhout  .  .  .  684 

Sichem 684 

Vlamertinghe.  .  .  684 

Gouvy 675 

Calmpthout  .  .  .  674 

Capelle-au-Bois  .  668 

Lincent 667 

Rhode-S^Genèse.  665 

Assessc 663 

Buysinghen   .  .  .  662 

Bleyberg 654 

Harmignies   .  .  .  647 

Heyst-op-d.-Berg  647 

Leuze-Longcham.  646 

Bornhem 643 
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363 

3«4 

365 
366 

367 

368 

369 

370 

37» 
373 

373 

374 

375 

37« 

377 
378 

379 
380 

381 

382 

383 

384 

385 
386 

387 
388 

389 
390 

391 

391 

393 
394 

395 
396 

397 
398 
399 


Beyne.  .  .  . 

Baesrode. 

Landeghem. 

Bas-Oha  .  . 

Beeringen 

Remicourt . 

Oostvleteren 

Plas«chendaeie 

Rebecq-Rognon 

Baasilly.  .  .  . 

Lede 

Oostcamp  .  . 
Dottignies  .  . 
Hornu  Warquig. 
Gouy-Iez-Piéion 
Wccrt-St-Georges 
Ntd«rbrakel 
Eerneghem. 
Hamme-Mille 
Doische   . 
Flobecq.  . 
Groenendael 
Thulin  .  . 
Gedinne  . 
St«  Léger. 
Bouwel.  . 
Lillois  .  . 
Wolverthem 
Baconfoy . 
BoisBchot. 
Saintes  .  . 
Maldegem 
Staden  .  .  . 
Warneton  . 
Micheroux  . 
Ghislengbîen 
Tilff. .... 


604 
636 
630 
639 
633 
608 
606 
604 
603 

595 
590 

587 
586 

584 
581 

581 

575 
570 

567 

565 
564 

564 

564 

563 

559 

557 

557 

557 

553 

552 

552 

55» 

550 

545 

544 
540 

535 


400 
401 
403 

403 
404 

405 
406 

407 

408 

409 

410 

411 

413 

413 
414 

415 
416 

4»7 
418 

419 

420 

431 

433 

423 

424 

425 
436 

4^7 
438 

439 

430 

43» 

432 

433 

434 

435 
436 


Monuen-Moresn. 

Messancy 

Lustin 

Anseghem  .... 
Quatrecht  .... 

Angleur 

Stekene 

Jamioulx 

Braine-le-Ch&teau 

Gavre 

Tronchiennes  .  . 

Aye 

Familleureux.  .  . 
Len  nick-S*-Quent 

Poulseur 

Cruyshautcm.  .  . 
Oostmalle  .... 

Terdonck 

Roclenge 

Rousbnigge  .  .  . 

Fraire 

Bierset 

Ligny 

Borsbeek  -  Wom. 

Nandrin 

Sleydinge 

Rotselaer 

Etalle 

Langemarck  .  .  . 
Sterpenich  .  .  . 

Oret 

Comblain-^a-Tour 

Liera  

BoiS'du-^Luc  .  .  . 

Esemael 

Westmeerbeek .  . 
Marche-les-  Dam . 


533 

53» 
530 

529 
539 

536 

5«9 
510 

508 

504 

500 

493 

493 
393 

489 
487 

487 

487 

484 

483 

475 
473 

472 
470 

469 

469 

468 

463 

461 

461 

459 
448 
446 

444 
441 

439 
438 
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437  Vedrin 

438  Rixensart 

439  'Rosoux 

440  Barse 

441  Somergem .... 
443  Templcuve.  .  .  . 

443  Habay 

444  Nederzwalm .  .  . 

445  Obaix 

446  Amougies 

447  Bouchout 

448  Godarville  .... 

449  Handzaeme   .  .  . 

450  Landeliea 

45  i  Schellebelle  .  .  . 

452  Villers-la-Tour.  . 

453  Orroir 

454  Peer 

455  Bellem 

456  Peteghem  -1 .  •  Aud . 

457  Barry-Maulde  .  . 

45^      Haeltert 

459     Genck 

4^     Herzele 

461  Synghem 

462  Beirvelde 

463  Caprycke 

4^  St-Gilles-Waes.  . 

4^5      Anvaing 

4^      Baulcrs 

467  Berlaer 

468  Dave 

469  Vertryck 

470  Le  Bruly 

471  Rommedenne  .  . 

472  Wilryck 

473  Olaene 


434 

474 

424 

475 

419 

476 

415 

477 

411 

478 

411 

479 

407 

480 

407 

481 

406 

482 

405 

483 

403 

484 

403 

485 

402 

486 

401 

487 

401 

488 

401 

489 

399 

490 

399 

491 

398 

492 

398 

493 

396 

494 

389 

495 

385 

496 

385 

497 

385 

498 

384 

499 

384 

500 

377 

50» 

367 

502 

365 

503 

364 

504 

358 

505 

355 

506 

341 

507 

34  > 

Sa8 

339 

509 

338 

510 

Naninne 

Eelen 

Zedelghem.  .  .  . 

Achel 

Jabbeke  

Assenede ..... 

La  Ciinge 

Eync 

Kermpt 

Gendbrugge  .  .  . 

Terwagne 

Schuelen 

St-Lambert.  .  .  . 

Flawinne 

Morialmé 

Malderen 

Battice 

L*Abeele 

Glons 

Diepenbeek.  .  .  . 
Le  Touquet.  .  .  . 
Tête-de-Flandre. 

Natoye 

Weerde 

Haversin 

Martelange.  .  .  . 

Aach 

Balgerhoeke .  .  . 

Burst 

Lierde-S*«-Marie. 
St  Denis- Westrem 
Eecke- Nazareth  . 

Baelegem 

Scheldewindeke  . 
Corbeek-Loo.  .  . 

Deerlyk 

Ocquier 


337 
336 

332 

326 

326 

324 

324 

323 

320 

318 

317 

316 

3»5 
313 

313 

312 

311 

305 
304 

301 

299 

299 

298 

293 

291 

288 

286 

284 

273 

269 

266 

265 

261 

261 

354 
252 

352 
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5«» 

5>3 
5»4 

5>5 
516 

5*7 

15^8 

5»9 
520 

5a  i 

523 

5^ 

525 
536 

527 
528 

529 

530 

53» 
532 

1533 
534 


Franière 

Grand- Halleux.  . 

Godinne 

Meirelbeke.  .  .  . 

Deurle 

Vichte 

Waerschoot.  .  .  . 

Calamine 

Peissant 

Fouches 

Machelen 

Pavillons -Stave  . 

Etichove 

Morhet 

Villers-le-Gafnb. 

Rocour 

Havinnes 

Hanzinnes  .... 
Zonhoven  .  «  .  . 

Cognelée 

Dieghem 

Thisselt 

Desselghem  .  .  . 
Hansbeke 


«5» 

535 

247 

536 

245 

537 

243 

538 

238 

539 

236 

540 

236 

54» 

233 

542 

230 

543 

229 

544 

229 

545 

228 

546 

222 

547 

222 

548 

216 

549 

210 

550 

209 

551 

208 

552 

208 

553 

205 

554 

205 

555 

194 

556 

192 

557 

189 

558 

Agimont 

N  orderwy  ck-M  of . 
Erweteghem .  .  . 

Hoesselt 

Moortzele 

Helchteren.  .  .  . 

Milmort 

Sibret 

Beverst 

Merlemoot.  .  ,  . 
Munsterbilsen  .  . 
MtlIe-^Pomnres.  . 
Weelde-Merxplas 
Bûu86u-en  Fagne 
Gremberghen 
Matagne-la-Gr. 
Wideumont-  Berc 
Aublain.  .  . 
Romerée  .  . 
La  Pinte  .  . 
Barnimont . 
LiMewa^e. 
Landacanter' 
LompTSl  .  . 


184 
184 
181 
176 

»75 
170 

168 

»58 

»57 

»5« 
140 

138 

125 
124 
114 
111 
110 

92 

83 

79 

73 

63 
62 

30 
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Répartition  du  travail  entre  les  divers  bureaux  d'une 
môme  localité  ou  circonscription. 

Nombre  de 

t^léitrammei 

•xi*édiii. 

Bruxelles  (Nord) H3>744 

Id.        (Midi) 43*774 

Id.        (Luxembourg' 29,017 

Id.        (Ministère) ' 22,693 

Id.        (Législatif) 20,916 

Id.        (Ouest)          1,208 

Bureau  de  dépôt  :  Bourse 85,020 

Id.               Poste  centrale 47f328 

Id.               Est 18,570 

Id.               Molenbeek 13*181 

Id.               Chancellerie.         ^^A^7 

Id.               Saint-Josse-ten-Noode 9,018 

Id.               Chartreux 5*802 

Id.               Saint-Gilles 3,865 

Id.               Schaerbeek  (Rue  de  Beughem)    ...     .  2,903 

Id.               Rue  Blaes 2,879 

Id.               Rue  Cuerens 2,355 

Id.               Rue  de  la  Loi 1*196 

Id.               Rue  Rogier 926 

Id.               Ixelles 883 

Id.               Cureghem 309 

Id.               Rue  des  Palais 307 

Id.               Chaussée  de  Louvain 122 

Id.               Uccle 119 

Id.              Josaphat 31 

Id.               Velthem-Beyssem 11 

Id.               Dilbeek 2 

Id                Erembodeghem 1 

467»5o6 

Transit.     .     .  233,229 

Total   .     .     .  700,735 
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Nombre  de 

KMA^ruuiiues 

expédia». 

Anvers  (Bourse) i79«M5 

Id.    (Station) 55f5o6 

Id.    (Escaut) 43)^^ 

Id.    (Porte  de  Boom 272 

Total.     .     .       278,913 


Liège  (Central) 75.754 

Id.    (Guillcmins) 26,889 

Id.    (Longdoz) 9,732 

Id.    (Haut- Pré) 3,632 

Id.    (Vivegnies) 1,815 

Dépôt:  Liège  (Saint'Léonard) i|i44 

Id.         Id.    (Outre-Meuse) 1,091 

Total.     ,     .  119,077 


Gand  (Bourse) 471^67 

Id.    (Station) 40*277 

Id.    (Waes) 5,121 

Id.    (Eecloo) 1,793 

Id.    (Rabot; •  300 

Dépôt  :  Saint-Sauveur 6,362 

Id.    Faubourg  de  Bruges 2,579 

Id.    Rabot  .• 1,527 

Id.    Ledeberg 171 

Id.    Porte  d'Anvers 131 

Id.    Wondelgem 122 

Id.    Evergem 2 

Id.    Loo-Christy i 

Total.     .     .  105,653 


Charleroi 47*4^ 

Id.         (Ville-Haute) 996 

Dépôt  :  Charleroi  (Faubourg) 996 

Id.       Ransart 3 

Total.     .     .  49,406 
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Nombre  d« 

Cëleframniei 

expédi«c. 


Louvam 26,313 

Dépôt  :  Louvain  (Succursale^ 19^54^ 

14.        Id.        (Station) no 

Id.        Id.        (Centre) 4^ 

Id.      Velthem-Beyssem 33 

Id.      Boortmeerbeek • 4 

Id.      Winghe-Si-Georges 4 

'                                                                       Total.    .    .  46,068 


Moos 36,357 

Dépôt  :  Mons  (Poste) iQtSB^ 

Id.        Ghlin 63 

Id.       Masnuy-St-Pierre 1 


Total.    .    .       45*959 


Vervîefs * a8.ï74 

Dépôt  I  Verviera  (Récotlets)  .    .    <    .    < ii«859 

Total.    .    »  40*033 
arii     A'irm' 

Osttode    i    .    .    ,    i    .    .    i 22,797 

Dépôt  :  Ostende  (Poste) >4>39S 

Id.           Id.      (   uai)    .    *    .    .    4 •  270 

Total.    .     .  37t465 

ËhigeS ....;. i 22,806 

Dépôt:  Bruges  (t^oste) ii>333 

Id.         Id.       (Ëassîn) 43 

Total.    .    .  ^182 

Namur 23,633 

Dépôt  :  Namur  (Posta)    4    .    * 10,527 

Total.     .     .  34,160 
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Nombre  de  télAgrammes 
•xpediM. 


Tournai 329420 

'     33,52a 


Dépôt  :  Taintegnîes 3  j 

Courtrai 19,065  1 

Dépôt  :  LsLUWt .-    .  44  )     ^^'^^ 

Malines 17,680  j 

Dépôt  :  Malines  (Poste) 3»895  f 

Id.      Boonmeerbeek 44^        '    ^ 

Id.      Hombeek 6    ; 

Alost >7»34û  j 

Dépôt  :  Gysegem 65   J     i7A^3 

Id.      Erembodegem 58   I 

Huy iifOi5 

Id.  (Tilleul) 3,203 

Dépôt:  Fallais 4   ^     13*224 

Id.      Héron i 

Id.      Huccorgne 1 

Mouscron 12,491 

Dépôt  :  Mouscron  (Poste) 14  }     12,545 

Id.      Lauwe 40 

Spa  (Poste) 9,626 

Id.  (Station).    .    .    : 1,467  }     ***^3 

Hasselt  (Poste) 6,963  | 

Id.      (Station) 3,253  t     "^'"'^ 

Yprc^ 10,037 

Dépôt  :  Messines 14 

Id.      Neuve-Eglise 13   }     10,068 

Id.      Merckem -  3 

Id.      Ypres  (Poste) 1 

Binche  (Poste) 6»537 

Id.     (Station) 3<4io  }     10,040 

Dépôt  :  Levai 23 

Gosselies  (Poste) 5,635 

Id.        (Station) 3.800  }      9,435 

Ath 8,824 

Dépôt  :  Maffles 304 

Id.      Rebaix 63 

Id.      Silly-Hellebecq 45   )      9,263 

Id.      Chièvre-Attre 17 

Id.      Isières ,  10 


I 
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Nombra  de  MégrammM 
•sp«tUée. 


Termonde 8,564 

Dépôt  :  Wichelen 97  J      8,688 

Id.      Gysegem 27 

Tirlemont • 8,452 

Dépôt:  Tirlemont  (Poste) 212}      8,670 

Id.      Ncerwinden   ....                                  .  6 

Arlon 8,082 

Dépôt  :  Arlon  (Poste) 219 

Id.      Autel-Bas 79   ^      8,453 

Id.      Lavaux 71 

Id.      Attert 2 

Saint-Nicolas 8,271    I 

Dépôt  :  Saint-Nicolas  (Poste) 76  j      ^'^^^ 

Braine-le-Comte 8,209  ) 

Dépôt  :  Masnuy-Saint-Pierre 1   |      ^''*^ 

Nivelles 6,718  j 

Dépôt  :  Nivelles  (Est).                        1,140  >      7,886 

Id.          Id.       (Poste) ...  28  I 

Seraing 7,743   t 

Dépôt  :  Seraing  (Poste) 46  j      "''^ 

Dînant  (Poste) 6,695  j 

Id.    (Station) 940  1      ^^^SS 

Saint- Trond  (Poste) 5»>25   j 

Id.          (Station) 2,209  1      ^'^^ 

Lodelinsart 4»942  j 

Dépôt  Lodelinsart  (Poste) 2,117  I       ^  °^^ 

Tongres  (Poste) 4*842   | 

Id.       (Station) 1,079   I       ^'921 

Turnhout 5,819   J 

Dépôt  :  Arendonck 12   j       ^•^' 

Grammont ,     .  5,683   j 

Dépôt  :  Acren 64   J       ^'^^^ 

Lierre ,     .     .     .     .  4,986  ) 

Dépôt:  Lierre  (Poste) 286  )       ^^^T^ 

Gemblouz.     .     .     .     • .  5,120   I 

Dépôt  :  Gembloux  (Poste) 7   (      5»  «27 

Chênée S1I24   i 

Dépôt  :  Sprimont        1    (       5»  «25 

Haine-Saint-Pierre 5»050  ) 

Dépôt:  Baume il       5*05» 
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Nombre  de  télégrammefl 
expÂdléi. 

Dîest  (Poste) 4*333   ï 

Id.    (Station) 597  I      4,957 

Dépôt  :  Tessenderloo 27  ) 

Audenarde ....  4,522   j 

Dépôt  :  Eenaeme 37   }      4i559 

Enghien 5 

Dépôt  :  Hérinnes no 

Id.      Isières ,0  ?      ^^^ 

Id.      Silly-Hellebecq 5 

Péruwelz 4»397  ) 

Dépôt  :  Peruwelz  (Poste) 18  )      ^*^^^ 

Ninove 4,560  \ 

Dépôt  :  Okegem 17  ]      3»577 

Lessines 3«3i4  1 

Dépôt  :  Acren 109  \      3,435 

Id.      Rebaix '    12   ) 

Laeken  (Station) , 2,818   1 

Id.     (Palais) 521   j      3»339 

Jodoigne 3,203   j 

Dépôt  :  Huppaye ., 41    l      3,278 

Id.      Jodoigne  (Poste) 34  ) 

Nieuport  (Station) 3,690 

Id.         (Bains) 556 

Furnes 3*229 

Dépôt  :  Alveringhen 3    {      ^'^^^ 

Landen 3«>9i 

Dépôt  :  Braîves 19 

Id.      Neerwinden 17   \      3,23a 

Id.      Fallais 3 

Id.      Fumai 2 

Walcourt  (Poste) 1,711    i 

Id.         (Station) 1,442   f       3»»53 

Wîllebroeck ^«993   i 

Dépôt  :  Willebroeck  (Poste) 30  J       3^023 

Ciney 2,889 

Dépôt:  Ciney  (Poste) 80 

Marche 3,149 


I      3*246 


3*9^ 


Marctie 2,149  ) 

Dépôt  :  Marche  (Station) 650  J       ^'799 
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Nombr«  da  UlégraninM 
expédiât. 


Bastogne  (Poète) 3,159 

ïd,         (Station) 2*9}      2,679 

Dépôt  :  Bastogne  (Station 301 

Dour 2,599  j 

Dépôt  :  Dour  (Poste) il      *'^^ 

Brugelette 2,436  j 

Dépôt  :  Maffles 64  l      2,524 

Id.      Chlèvres-Attre 34  ) 

Farciennes 1,696  j 

Dépôt  :  Campinaire 667  j         *^  ^ 

Beaumont  [Station) 1*522  1 

ïd.          (Poste) 178  ( 

Dépôt  :  Beaumont  (Poste) 654  i       ^'^^^ 

Id.      Thuillies i  ' 

Deynze 2,230  | 

Dépôt  :  Neyçle 5  (      ^'^^^ 

Berzée 2,222  j 

Dépôt  :  Thuillies 7  I       ^'"^ 

Aerschot .  2,120  J 

Dépôt  :  Aerachot  ;Poste) 6  1       ^' 

Hamme  (Poste) 1 ,690  j 

Id.      (Station) 428  I       *'' 

Mtrbais. 1,774  j      ^ 

Dépôt  :  Marbais  (Poste) 291  I        '    ^ 

Hervé 1.838  j 

Dépôt  :  Battice 15  \      1,858 

Id.      Hervé  (Poste) 5  j 

Braine-rÀHeud 1,706  ( 

Dépôt  :  Brainç-l'Alleud  (Poste) 59!       ^'^^ 


Jemelle 1,486 

Dépôt  :  Forrières 197 

Lens i«495 

Dépôt  :  Ohlin 1 

Waereghem i»443 

Dépôt  :  Wacken 38 


1,683 


1,496 


1,481 
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Nombre  de  téligrammee 
expédiée. 

I-anaeken 1,377  j             ^ 

Dépôt  :  Reckheim 41    '        '"* 

Beveren    1*362  ; 

Dépôt  :  Beveren  (Poste) 9  )       ''^^* 

Denderleeuw >«345 

Dépôt  :  Okegem 13 

Id.      Esschene-Lombeek 10 

Id.      Erembodegem .  3 

Schaerbeek 1,391 

Dépôt  :  Bruxelles  (chaussée  de  Louvain)    ....  3^1 ,394 

Id.            id.        (rue  de  la  Loi) 1 

Florennes  (Poste) 823  \ 

Id.     '    (Station) 390   I       **^*3 

Piéton 1,198 

Dépôt  :  Levai 3 

Jurbise 19054    ' 


»»37> 


1,300 


Dépôt  :  Masnuy-St-Pierre 93   ' 

Id.      Ghlin ^8  I       *'*^ 

Id.      MafBes 3    ] 

Bloemendael 1,135   ) 

Dépôt  :  Wyngene 33   '        '  ^ 

LaHulpe M25   ^ 

Dépôt:  La  Hulpe  (Poste) 5  1       ''*^^ 

Ternath i»097 

Dépôt  :  Esschene-Lombeek 17 

Id.      Dilbeek 6  ^      ifi23 

Id.      Berchem-Ste-Âgathe 3 

Id.      Erembodegem 1 

Wespelaer.   ^ I1O49 

Dépôt  :  Boorfmeerbeek 34  i  ,076 

Id.      Haecht 3 

Neufvilles 1*034  ) 

Dépôt  :  Masnuy-St-Pierre 47   '        '  ' 

Gheel 1,008  % 

Dépôt:  Meerhout 11   J       *'°*^ 

Esschen    ...     : 1,005 

Dépôt  :  Esschen  (Poste) 


)       1,006 
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Jette 

Dépôt  :  Dîlbeck 

Id.      Berchem-Ste-Agathe 

Ramillies 

Dépôt  :  Huppaye 

Waterloo •     .     .     . 

Dépôt  :  Uccle 

Wandre 

Dépôt  :  Wandre  (Postée 

Audeghem 

Dépôt  :  Gyseghem 

Bilsen 

Dépôt  :  Bilsen  (Poste* 

Cortenberg 

Dépôt  :  Velthem-Beyssem 

Heer-Agimont 

Dépôt  :  Heer     .     .     .     ., 

Langerbrugge 

Dépôt  :  Evergem 

Barvaux 

Dépôt  :  Barvaux  (Poste) 

Cronfestu 

Dépôt  :  Levai 

Hamoir 

Dépôt  :  Hamoir  (Poste) 

Gammerages 

Dépôt:  Hérinnes 

Moorslede-Passchendaele 

Dépôt  :  Moorslede 

Rhode-St-Genèse 

Dépôt  :  Uccle 

Landegem 

Dépôt  :  Ncvele 

Oostvleteren 603 

Dépôt  :  Alveringhen 3 

Bassilly 558 

Dépôt  :  Silly-Hellebecq 37 


Nombre  de  télégrammes 
expAdiM. 

965 

16 

989 

8 

1 

945 
«9 

1       964 

956 
1    < 

1       957 

955  ] 
1 

956 

879 1 

5  J 

1       884 

868  , 

3  ' 

871 

835  ] 
10  ' 

845 

832  > 
1 

833 

8,5 

3 

828 

787  1 
6  J 

793 

727 

29  i 

756 

■      7*5  ] 
38   i 

753 

686  1 

50  i 

736 

696 
8 

704 

663   ) 

2   J 

665 

603 

27  i 

630 

606 


595 
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Nombre  d«  tèlégituiunat 
•xpèdlé*. 


Warneton 543 

Dépôt  :  Messines 2 

Ghislenghien 527 

Dépôt:  Silly-Hellebecq 7 

Id.      Isières 6 

Montzen-Moresnet 284 

Montzen 13 

Dépôt  :  Montzen 236 

Esemael 440 

Dépôt  :  Neerwinden 1 

Nederzwalm 392 

Dépôt  :  Eenaeme 15 

Schellebelle 284 

Dépôt:  Wichelen 117 

Romedenne 338 

Dépôt  :  Surice 3 

Fouches 198 

Dépôt  :  Fouches 31 

Grcmbergen 99 

Dépôt  :  Grembergen 15 


} 


} 


545 


540 


533 


441 


407 


401 


34» 


229 
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Télégrammes  de  service. 


Dans  la  plupart  des  administrations,  cette  dénomination  n*est  appli- 
quée qu'aux  correspondances  échangées  pour  le  service  télégraphique 
lui-même. 

Les  télégrammes  du  service  d'exploitation  des  chemins  de  fer  sont 
ordinairement  transmis  par  les  fils  et  les  appareils  spéciaux  des  con- 
cessionnaires et  ne  figurent  pas  dans  la  statistique  des  télégraphes  de 
TEtat. 

En  Belgique,  où  le  gouvernement  exploite  les  principales  lignes  de 
chemins  de  fer,  son  réseau  télégraphique  est  utilisé,  en  presque  totalité, 
par  la  télégraphie  d'exploitatidn.  11  y  a  échange  de  services  gratuits,  en 
ce  sens  que  les  locaux  et  le  personnel  des  stations  secondaires  sont  uti- 
lisés à  la  télégraphie  privée.  Cet  échange  se  retrouve,  en  vertu  de  con- 
ventions synallagmatiques,  sur  les  lignes  de  chemins  de  fer  exploitées 
par  des  compagnies,  mais  les  télégrammes  de  ces  chemins  de  fer  ne  sont 
pas  comptés  dans  les  totaux  suivants,  donnant,  par  année,  le  nombre  de 
télégrammes  de  service  depuis  1869  : 

1869  3»5»7" 

1870  403*353 

1871  655,416 

1872  79o»7n 

1873  1,006,873 

1874  1,226,513 

1875  «»245'547 

Ces  correspondances  de  service  se  répartissent,  selon  leur  objet,  con- 
formément à  la  proposition  suivante  : 

Service  télégraphique 6  '/a 

Chemins  de  fer  l  Convois,  matériel,  mouvement 53  7* 

deTÉtat.         /  Colis  égarés,  dévoyés,  etc 24 

Postes,  marine,  personnel  et  autres  affaires  administratives.     15  '/% 


100 


De  mcme  qu'aux  années  précédentes,  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat  entre,  pour  les  quatre  cinquièmes,  dans  le  mouvement  gé- 
néral des  dépêches  de  service,  et  l'on  peut  affirmer  que  ces  dépêches. 
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restreintes  aux  communications  qui  ne  pourraient,  sans  dommage,  être 
confiées  à  la  voie  ordinaire,  représentent,  pour  le  public  et  pour  le  gou- 
vernement, une  valeur  généralement  supérieure  à  celle  des  télégrammes 
privés. 

Elles  portent  à  4,117,437  le  nombre  total  dea  correspondances  trans- 
mises en  1875,  par  le  réseau  télégraphique  de  l*État. 


Uoyens  de  correspondance;  sltuatlan  Ht 
31  décemlire  1876, 


La  situation  du  reseau  télégraphique  de  l'Eiai  et  I 
deux  dernières  années  lont  indiquées  par  le  tableau  ci 


.874. 
,875. 


Extension  en  1874 

-  -  '«75 

—  pendant  les  3  années. 


Les  iignei  télégraphique  de  l'Elat  occupaient,  à  la  tin  de  1875,  une 
longueur  totale  de  4.938  kilomètres,  comprenant  un  développetnent 
total  de  31,093  kilomètres  de  lïls  conducteurs,  établis  comme  ii  suit  : 


.8.948 

547 

954 

ao,5ia 

574 

..056 

11,093 

586 

.,.36 

'.564 

37 

103 

58. 

13 

80 

a.  145 

39 

183 

Fils  sur  poteaux,  établis  savoir  : 
Sur  les  chemins  de  fer  de  l'état .    . 
Sur  les  chemins  de  fer  concédés.    . 

■    ».°55 
.     1.491 

■5.589 

..958  ■;. 
'83 

Fils  souterrains,  dans  les  villes   .     . 

■    4.958 

Totaux. 

a  1.093 

11  y  a,  en  outre,  991  kilomètres  de  lils  établis  aux  frais  des  conces- 
sionnaires de  chemins  de  fer.  Ces  fils,  ainsi  que  les  appareils  qui  les 
desservent,  sont  utilisés,  en  presque  totalité,  aux  correspondances  pri- 
vées, comme  moyen  fluxilisire  de  communication. 

Le  réseau  télégraphique  complet  de  la  Belgique  comprend  donc 
31,084  kilomètres  de  fils  conducteurs. 
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Ily  a  eu,  en  1875,  la  bureaux  télégraphiques  nouveaux,  ouverts  aux 
correspondances  du  public.  Les  586  bureaux  fonctionnant  au  31  décem- 
bre 1875,  sont  répartis  comme  il  suit  : 

A.  Bureaux  de  TEtat  installés,  savoir  : 

Dans  les  stations  des  chemins  de  fer  de  TEtat 303 

»  »  »  »  concédés 95 

Au  centre  des  villes  ou  communes 105 

Nombre  total  des  bureaux  de  l'Etat 503 

B.  Stations  des  chemins  de  fer  concédés,  où  les  appareils 

sont  utilisés  aux  télégrammes  privés 83 

Total  général.     .        586 

L*appareil  Morse  est  d*un  emploi  général  dans  tous  les  bureaux  de 
FEtat.  Les  bureaux  principaux  de  Bruxelles,  d'Anvers,  de  Charleroi,  de 
Gand,  d*Ostende  et  de  Liège  emploient  en  outre  l'appareil  Hughes,  entre 
eux  et  dans  leurs  relations  avec  l'étranger.  Quelques  bureaux,  d'autre 
part,  utilisent  des  appareils  à  cadran  et  à  lettres  pour  correspondre  avec 
les  stations  de  certains  chemins  de  fer  concédés. 

La  situation  des  appareils  télégraphiques  de  l*Etat,  au  31  décembre 
1875,  est  indiquée  par  le  relevé  suivant  : 

KK  nftVlCB. 

Appareils  Morse I9O48 

»       Hughes 33 

»        à  Cad.  syst.  Breguet.  8 


va  ftteiRVB. 

KssninLB. 

33 

1,081 

12 

44 

3 

11 

Totaux.    .      1,088  48  1*136 

Le  nombre  des  bureaux  télégraphiques  ouverts  aux  correspondances 
privées,  dans  les  divers  Etats  de  l'Europe,  est  indiqué  par  le  relevé  ci- 
après,  qui  comprend  les  stations  de  chemins  de  fer  dont  les  appareils 
sont  mis  à  la  disposition  du  public,  et  qui  se  rapporte  aux  informations 
reçues  en  Belgique  à  la  fin  de  Tannée  : 

Empire  Germanique 4»  503 

Grand- Bretagne  et  Irlande 3*960 

France 3»925 

Autriche-Hongrie 2)5  ^3 

Italie 1,498 

Suisse 939 

Belgique 587 
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Ruk&ie 484 

Pays-Bas     .     .    < 368 

Espagne 356 

Suède 215 

Norvège 171 

Portugal 141 

Roumanie 130 

Danemark  . 120 

Turquie  d*Europe 75 

Grèce 53 

Serbie 40 

Luxembourg 34 

Monténégro 4 

Le  personnel  de  la  télégraphie  belge  se  composait^  au  31  décembre 

1875,  des  éléments  suivants  : 

Fonctionnaires  et  employés  de  la  direction  centrale,  chefs  de 
service  et  adjoints,  ingénieurs,  contrôleurs,  vérificateurs^ 
instructeurs  . 60 

Gestion  des  bureaux  principaux  :  percepteurs,  chels  de  bureau, 
commis-chcis 46 

Commis,  surnuméraires  et  élèves  chargés,  dans  les  bureaux 
télégraphiques  d'une  certaine  importance,  de  la  manœuvre 
des  appareils,  de  la  perception  des  taxes,  etc 698 

Facteurs,  agréés,  apprentis  et  classeurs,  contre-maîtres  et 
poseurs,  préposés  à  Tentretien  des  lignes,  bureaux  et  appa- 
reils, au  classement  matériel  des  archives,  i  !a  surveillance 
des  porteurs,  etc 232 

Agents  payés  à  la  course  ou  à  l'heure,  pour  le  port  à  domicile 
des  télégrammes,  environ. 720 

Personnel  spécial i  ,756 

Suppléants  empruntés,  pour  manœuvrer  Fes  appareils  dans  les 
bureaux  secondaires,  au  personnel  des  chennns  de  fer  de 

l'Etat  et  des  postes 1,1 12 

Auxiliaires  empruntés,  pour  le  même  objet,  aux  chemins  de 
fer  concédés 281 


Nombre  total  des  personnes  qui  participent  au  service  télégra- 
phique (1) 3,149 

(1)  C«  nombre  sa  oompr«nd  pai  1m  af«nt<  aiMs  nombreux  qui  portent  dee  télAgrammee  à  4o- 
mieile,  mum  ùthre  de  o«  aertloe  leur  ooeup«tioa  exelutlTe. 
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Dépenses. 

La  tomme  des  crédits  alloués  pour  rétablissement,  Tacquisition  et 
l'extension  des  lignes  télégraphiques  du  gouvernement  belge,  pendant 
les  25  premières  années  d'exploitation-  (1850-1874)  s'élève  à  3,711,000 
francs.  Les  dépenses  Caites  et  les  engagements  pris  à  la  date  du  31  dé- 
cembre 1875  atteignaient  3,663,108  49  francs;  il  restait  donc  disponible, 
au  i*' janvier  1876,  une  somme  de  47.891  51  francs. 

Les  dépenses  annuelles  imputées  sur  te  budget  spécial  des  télégraphes 
ont  été,  pour  les  trois  derniers  exercices  *. 

1813.  1874.  1875  (1). 

Fr.    •  Fr.  Fr. 

Traitements    ....  1,285,44540  1,395,678  1,523,250 
Salaires  des  ouvriers  et 

porteurs ^^3*437  ^7  622,000  646,000 

Entretien  du  matériel.  348,203  09  245,300  226,417 


Totaux.    .     .  2,157,08576        2.262,978        2,395667 

Ces  dépenses  ne  constituent  pas  le  total  des  frais  de  personnel,  de 
locaux  et  d'entretien  à  répartir  sur  l'ensemble  des  correspondances  par 
voie  télégraphique. 

Les  chemins  de  fer  de  l'État  doivent  être  considérés  comme  fournis- 
sant au  télégraphe,  des  locaux,  des  transports  gratuits,  une  part  d'éclai- 
rage et  de  chauffage  et  le  concours  dé  leur  personnel  pour  desservir  les 
correspondances  privées  dans  les  petites  stations.  Ces  prestations,  éva- 
luées, pour  1876,  au  prix  qu'elles  ont  dû  coûter  à  l'Administration, 
s'élèvent  approximativement  à  159,797  ^^i^cs. 

En  outre,  le  personnel  du  chemin  de  fer  participe  à  la  transmission 
des  dépêches  de  service,  dans  une  plus  forte  proportion  qu'à  la  télégra- 
phie privée,  et  cette  prestation  doit  être  comptée  dans  l'évaluation  géné- 
rale des  dépenses  de  la  télégraphie.  Elle  est  évaluée  à  1 1 1,780  francs. 

Le  service  des  postes  fournit  également  des  locaux,  du  personnel  et 
cenains  frais  de  chauffage,  d'éclairage,  etc.  Mais  le  budget  spécial  ,çte^ 
télégraphes  supporte,  en  compensation,  la  moitié  du  traitement  de  tous 
les  percepteurs  des  postes  qui  ont  un  bureau  télégraphique  à  gérer.  Il 

•  » 

(1)  Les  chiffrM  de  1875  M>nt  «ppfollmftiMi. 
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est  clair  que  ces  fonctionnaires  ne  consacrent  pas  au  télégraphe,  à 
beaucoup  près,  la  moitié  de  leur  temps;  que  la  somme  de  88,345  francs 
dont  le  budget  des  postes  a  été  déchargé,  de  ce  chef,  en  1875,  équivaut 
largement  à  ce  que  lui  a  coûté  le  concours  prêté  au  télégraphe.  Nous 
devons  donc  admettre  que  la  prestation  du  service  des  postes  est  com- 
prise dans  le  budget  spécial  des  télégraphes. 

Enfin,  le  service  télégraphique  emprunte,  aux  frais  généraux  de  l'Ad- 
ministration, une  certaine  part  de  surveillance,  d'imprimés,  de  tim- 
bres, etc.,  et  Ton  peut  admettre  que  ces  frais  généraux  soient  répartis 
entre  les  divers  services  proportionnellement  aux  frais  de  main-d'œuvre 
(somme  des  traitements  et  des  salaires).  Dans  ces  termes,  la  part  de 
dépense  du  télégraphe  se  serait  élevée  à  183,777  francs. 

La  dépense  totale  serait  donc  évaluée  comme  il  suit  : 

Budget  spécial  du  télégraphe fr.     2,395,667 

Concours  du  service  des  chemins  de  fer ».     159,797 

Personnel  du  même  service  ayant  transmis  les  télé- 
grammes de  l'exploitation  même »        111,780 

Frais  généraux »        183,777 


Total.    .     ,    fr.    2,850,031 
Dont  à  déduire  les  produits  accessoires  (1)    ....      »  13996 


Dispense.    .    .    fr.    2,836,025 

Pour  répartir  la  dépense  entre  les  diverses  catégories  de  correspon- 
dances, on  supposera,  comme  Tannée  dernière,  que  chaque  télégramme 
réclame  un  certain  nombre  d'unités  de  travail  dans  la  proportion 
suivante  : 

Télégramme  privé  interne,  enregistré 12  unités. 

)>  »  ordinaire 10      » 

»  international,  enregistre 7      » 

»  »  ordinaire 5      » 

»  en  tranfit 3      » 

l'étégramme  de  service 8      » 


(1)  Pottr  transport  d«  lettre*  et  de  cartee-correapondanoe  et  pour  location  de  flii  et  appareils. 
Comme  ces  opérationt  ne  peuvent  entrer  dans  l'Avaluatlon  du  prix  de  revient,  il  est  plus  simple 
d*eii  fkire  flfurer  le  produit  en  dMuction  de  l'ensemUe  dc«  firais. 
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En  appliquant  ces  coâflicients  aux  correspondances  de  1875,  le  travail 
se  répartit  comme  il  suit  : 

CMITÈS. 

Télégrammes  privés  internes,  enregist.  161,025  x  12  «^     1,932,300 

»                         »            ordinair.  1,768,920  X  10  «  17,689,200 

»                       internat,  enregist.  34^472  X  7  =       241.304 

»                          »             ordinair.  674,244  x  5  —     3,371,220 

Tél^rMDnMS  en  transit 233,229  x  3  =»       699,687 

Unités  de  travail  afférentes  à  la  télégraphie  privée  .  .  .  23,933,71 1 
Télégrammes  de  service 1^255,988  X    8  =  10,047,904 

Total  ciiiùtAL.     .    .    33,981,615 

Les  1,255,988  télégrammes  de  service  comptés  ci-dessus  (1)  ne  com- 
prennent pas  les  dépêches  du  service  des  télégraphes  proprement  dit, 
lesquelles  doivent  être  considérées,  non  comme  des  produits,  mais 
comme  des  moyens  d'exploitation. 

Les  frais  qu'elles  occasionnent  doivent  être  répartis  proportionnelle- 
ment sur  toutes  les  autres  catégories  de  correspondance  et  le  meilleur 
moyen  d'opérer  cette  répartition  est  de  ne  pas  les  compter, 

La  dépense  totale  de  2,836,025  francs  répartie  entre  33,981,615  unités 
de  travail  fait  ressortir  à  fr.  0.0835,  en  moyenne,  le  prix  de  revient  de 
Tunité,  ce  qui  nous  donne  le  prix  de  revient  de  chaque  espèce  de  corres- 
pondances : 

Télégramme  privé  interne,  enregistré fr.  1,002 

»                    »       ordinaire »    O1835 

»               international,  enregistré ....  »    0,585 

»                        »             ordinaire  .     .     .     .  »    0,417 

»               en  transit »    0,251 

Télégramme  de  service >'    ^»^^ 

(U  C«  chiffre  e»t  obtenu  de  la  manière  lulvanto:  Bu  aioutant  aux  tél^jcrammee  de  eervlce  de 

l'État,  au  nombr*  de .••••.■'•.••,•        *^ 

La  dfpècbes  transmlM»  et  reçuee  par  de»  agent»  de  l'Etat  pour  le  eervice  de* 
diemine  de  fer  concMèi  et  eur  les  Ufiies  de  ceux-ci. °^"^ 

On  obUent  un  total  de '   •       '"^^ 

Dont  fc  déduire  lee  t^lAgranunee  du  eervlce  dee  télégraphes **^ 

Total.  .  .  1,C5^ 
Le.  dépêchée  de  eervlce  trantmleee  et  reçues  dans  lee  rtationi  mixtee,  pour  l'exploitation  de. 
d«nln.def^  concédé.,  doivent  être  comptée,  dan.  le  travail  con.idéré.pu.squ  elle,  contribuent 
rTdîpenae  qu'il  entraîne.  D'alUeur.,  cee  tra..mi..lon.  .ont  effectuée,  par  de.  agenU  dr.  VéU- 
graphJeo  vertu  de.  conventions  qui  conflent  aa  pereonnel  de  rA4minl.traUon  dee  chemm.  ie 
te  de  l*Stat,  le  aervioe  complet  de  cee  «tation.  mlst?f . 
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Cette  même  dépense,  répartie  entre  la  télégraphie  privée  et  les  cor- 
respondances transmises  gratuitement  pour  les  autres  services  de  l'Ad- 
ministration, se  divise  comme  il  suit,  au  prorata  des  unités  de  travail 
respectives  : 

Prix  de  revient  des  correspondances  privées  .    .    .    fr.     i,997f4Si 
»  »  de  service  .     .      »        838,574 

Total  égal.     .     .    fr.    3,836,035 

Les  opérations  du  service  des  télégraphes  de  I*État  peuvent  donc  se 
résumer  de  la  manière  suivante  :         * 

Il  a  transmis  3,871,890  télégrammes  taxés,  qui  lui  ont  coûté 
1,997,451  francs  et  qui  lui  ont  rapporté  3,083,913  94  francs. 

Cette  partie  du  trafic  a  donc  été  effectuée  avec  un  produit  cet  de 
86,463  94  francs. 

11  a  donné  cours  à  1,355,988  télégrammes  gratuits,  pour  le  service 
des  chemins  de  fer  de  TÉtat,  des  postes,  de  la  marine  et  de  TAdminis- 
tration  centrale.  Ces  télégrammes  ont  donné  Heu  à  une  dépense  dé 
838,574  francs,  sans  produit  direct,  mais  en  procurant,  aux  services  en 
cause,  des  avantages  dont  le  public  et  le  trésor  profitent  indirectement. 

La  part  du  réseau  de  chemins  de  fer  exploité  par  l'État  a  été  de 
1,067,600  télégrammes  de  service  ayant  coûté  713,795  francs.  Nous 
avons  vu,  çn  faisant  l'évaluation  des  dépenses,  que  le  budget  du  chemin 
de  fer  a  fourni  : 

10  En  prestations  diverses  pour  les  bureaux  télégraphiques  et  pour 
les  correspondances  privées .    fr.     i59«797 

4<>  En  personnel,  pour  les  télégrammes  de  service    .    .    »      11 1,780 

Total.     .     .    fr.    371,577 
Le  chemin  de  fer  a  donc  bénéficié  de »      441,318 

Total  icAL.     .     .     fr.    713,597 

La  part  des  autres  services  a  été  de  188,388  télégrammes,  qui  ont 
coûté  135,779  francs.  Nous  avons  vu  que  le  service  des  télégraphes 
a  usé  des  frais  généraux  de  TAdministration  jusqu'à  concurrence 
de    ....     * fr.     183,777 

11  a  fourni  en  retour »      135,77g 

Le  télégraphe  a  donc  bénéficié  de fr.      56^998 

Il  y  a  donc  une  balance  de »      384,330 

Total  égal.     .    .    fr.    441,318 
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Autrement  dit,  le  télégraphe,  dans  ses  rapports  administratifs  avec  le 
chemin  de  fer,  donne  441,218  francs  de  plus  qu'il  ne  reçoit;  dans  ses 
rapports  avec  les  autres  services*  il  reçoit  56,998  francs  de  plus  qu'il  ne 
donne.  En  balance  totale,  il  fournit  384,220  francs  de  plus  qu*il  ne  reçoit. 

En  retranchant  de  cette  balance fr.       384,220    » 

Le  produit  net  des  correspondances  privées  ...»  86,462  94 

On  obtient  la  somme  de .    .    .    fr.  397,757  06 

qui  se  reproduit  également  en  soustrayant  de  la  dé- 
pense spéciale  des  télégraphes ...»  2,395,667    n 

Le  montant  total  de  toutes  les  recettes    ....    »  2,097,909  94 

DiFFéRENCB  ÉGALE.    .    .    fr.         297i757  06 

Ces. évaluations  se  rapportent  à  la  dépense  annuelle  seulement  et 
ne  tiennent  pas  compte  des  capitaux  engagés. 

Irréi^iilarités. 

A 

Pendant  l'année  1875,  le  service  des  correspondances  télégraphiques 
à  rintérieur  de  la  Belgique  a  reçu  194  réclamations  du  chef  d'omissions, 
de  retard  ou  d'erreurs  dans  la  transmission  des  correspondances.  Il  a 
été  constaté  que  185  de  ces  réclamations  n'étaient  pas  fondées. 

Restent,  sur  1,929,945  télégrammes,  9  cas  imputables  à  l'Adminis- 
tration, auxquels  il  convient  d'ajouter  9  remboursements  de  taxe 
opérés  d'ofïice,  sans  qu'il  y  eût  réclamation,  l'Administration  ayant 
constaté  les  irrégularités  par  son  propre  contrôle. 

A  propos  des  941,945  télégrammes  internationaux  et  en  transit ^ 
1  office  belge  a  reçu  144  réclamations,  dont  il  faut  déduire  : 

Réclamations  non  fondées 79 

Faits  imputables  exclusivement  aux  offices  étrangers    .         42 
Réclamations  en  instruction  à  l'étranger 10 


Total.    .    .        131 

Restent  13  irrégularités  imputables,  à  l'office  belge. 

Ainsi,  il  y  a  eu,  à  l'intérieur,  1  irrégularité  constatée  sur  100,000  télé- 
grammes expédiés.  Sur  100,000  télégrammes  qui  ont  franchi  nos  fron- 
tières, le  chiffre  proportionnel  est  1 ,4. 


136  MÉLANGES. 


CSonsidérations  générales  sur  les  tarifli. 

C'esl  en  1875  que  les  délégués  des  administralions  conslituanl 
rUnion  télégraphique  européenne  se  sont  réunis  pour  la  quatrième 
fois. 

La  Conférence  de  Saint-Pétersbourg,  ouverte  le  4*'  juin,  a  été  close 
le  19  juillet.  Cette  période  de  sept  semaines,  remplie  par  vingt  séances 
plénières  et  par  des  réunions  nombreuses  des  trois  commissions  dési- 
gnées pour  la  première  élaboration  du  travail,  a  dû  étonner  ceux  qui 
ne  voient,  dans  la  télégraphie,  qu*une  opération  mécanique,  toujours 
la  môme,  ayant  pour  seul  objet  la  transmission  et  l'inlerprétation  des 
signaux. 

Le  programme  de  la  Conférence  n*était  pas  renfermé  dans  des  limites 
aussi  restreintes.  Indépendamment  de  la  forme  nouvelle  donnée  à  la 
convention  et  au  règlement  de  service,  selon  le  vœu  émis,  en  1872,  par 
la  Conférence  de  Rome,  les  délégués  ont  eu  à  s*occuper,  à  Saint-Pcler»- 
bourg,  de  nombreuses  propositions  se  rapportant  à  tous  les  détails  du 
service  des  correspondances.  Un  relevé  sommaire  en  a  compté  347, 
dont  157  adoptées,  56  rejetées  et  134  retirées  après  discussion  prépa- 
ratoire. 

Ce  travail  n*a  pas  été  le  seul,  ni  le  plus  important.  Les  tarifs  ont  été 
Tobjet  de  longs  débats,  non  seulement  sur  la  répartition  et  Téquilibre 
des  taxes,  mais  encore  au  point  de  vue  des  bases  de  la  tarification. 

Ces  bases  avaient  été  peu  contestées  depuis  les  premières  conven- 
tions télégraphiques  internationales,  qui  remontent  à  1850.  Le  senti- 
tnenl  général  que  la  télégraphie  ne  doit  pas  être  une  source  de  revenu 
net  pour  les  gouvernements  ;  le  désir  de  multiplier  les  correspondances, 
en  leur  accordant  des  conditions  de  plus  en  plus  favorables  et 
uniformes,  avaient  été  les  seuls  guides  des  administrations  qui,  par 
des  rédactions  de  taxe  successives,  avaient  ouvert  leurs  réseaux  à  un 
plus  grand  nombre  de  correspondances,  sans  se  préoccuper  d'autre 
chose  que  des  moyens  de  les  écouler. 

Cette  impulsion  généreuse  a  conduit  la  plupart  des  offices  télégra- 
phiques de  TEurope  à  leur  situation  actuelle,  qui  peut  être  formulée 
dans  les  termes  suivants  :  La  correspondance  à  Tinlérieur  de  chaque 
Etat  se  fait  à  perte,  le  télégramme  interne  ayant  le  minimun  de  taxe 
avec  le  maximum  de  prix  de  revient.  La  correspondance  internationale 
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produit  des  bénéfices.  Hais,  comme  la  première  est  plus  susceptible 
que  Fautre  de  se  développer  d*année  en  année  ;  comme  d*a>lleurs  la  dé- 
pense augmente  graduellement  par  Télévation  du  prix  de  toutes  choses 
et  par  Tobligalion  constante  d'améliorer  le  service,  la  somme  des  dé- 
penses n*est  plus  couverte  par  la  somme  des  recettes  (i). 

Quel  est  le  remède  que  comporte  cet  état  de  choses?  Les  gouverne- 
ments peuvent-ils  ou  doivent-ils  l'appliquer? 

Ces  questions  n'ont  été  examinées,  à  Saint-Pétersbourg,  qu'au  point 
de  vue  des  propositions  mémos  qui  se  rapportaient  au  tarif.  Elles  n'ont 
pu  être  étudiées  ni  résolues  complètement  ;  mais  cette  étude  s'imposera 
bientôt  et  il  nous  paraît  utile  que  les  éléments  en  soient  préparés,  par 
l'examen  préalable  des  principes  généraux  d'après  lesquels  il  convient 
de  se  guider. 

En  essayant  de  développer  ces  principes,  nous  nous  exposons,  d'une 
part,  à  reproduire  des  solutions  déjà  connues,  d'autre  part,  à  émettre 
des  opinions  sujettes  à  contestation.  Ces  deux  écueils  ne  nous  effraient 
point.  Nous  voyons  encore  se  manifester,  de  temps  à  autre,  la  foi 'ab- 
solue dans  les  bienfaits  de  la  concurrence,  l'horreur  du  monopole,  l'es- 
poir d'augmenter  les  bénéfices  par  la  réduction  des  tarifs,  etc.  Il  n'est 


(i)  D'après  les  statistiques  de  1873,  il  y  a,  en  Europe,  huit  offices  télé- 
graphiques dont  les  produits  bruts  ont  dépassé  les  frais  annuels  d*admi- 
nistration,  de  main-d'œuvre  et  d'entretien,  mais,  selon  toute  probabilité, 
Fexcédant  ne  sufHt  point  pour  couvrir  Tintérét  et  lamortissement  des 
capitaux  engagés  pour  la  construction  du  réseau,  Tachât  des  appareils, 
etc.,  etc. 

La  Grande  Bretagne  a  dépensé  324,591,735  francs  pour  racheter  et 
compléter  le  réseau  télégraphique  actuellement  exploité  par  le  gouverne- 
ment. Le  produit  brut  de  1873  (36,445.600  francs)  ne  dépasse  la  dépense 
(23,893,650  francs)  que  de  3,551.950  francs,  somme  très-insuffisante  pour 
le  service  des  capitaux  engagés. 

D'après  le  rapport  du  comité  désigné  récemment  par  la  Trésorerie  pour 
Texamen  de  la  situation  financière  des  télégraphes  britanniques,  il  y  aura, 
pour  Texercice  1875/1876,  u^  déficit  d'environ  jC  260,000  (6,500,000  francs) 
en  ne  comptant  même  que  les  intérêts  afférents  aux  dépenses  de  rachat, 
lesquels  intérêts  sont  évalués  à  £.  393,000  (7,335,000  francs).  Dans  sa 
réponse  à  ce  rapport,  le  Postmaster  General,  déduisant  certaines  dépen- 
ses qui,  selon  lui,  ne  doivent  pas  être  comptées,  réduit  ce  déficit  à 

£  »37t434  (3»435»850  francs). 

Nous  ne  connaissons  pas  le  capital  émis  par  les  autres  Etats,  mais  on 
peut  affirmer,  sans  crainte  de  se  tromper, -que  le  résultat  est  à  peu  près 
le  même  pour  la  plupart  d'entre  eux  et  que  le  déficit  ne  pourrait  que 
grandir  s'il  n'était  rien  changé  aux  conditions  du  trafic. 
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donc  pas  inutile  de  reproduire  les  faits  connus  qni  répondent  à  ces 
illusions.  Quant  aux  erreurs  qui  pourraient  nous  être  reprochées,  nous 
no  les  regretterions  pas,  si  elles  nous  valaient  llionneur  d*étre  discuté  et 
Tavantage  d'être  éclairé  par  la  discussion. 

1,-^Le  monopole  télégraphique  est-il  justifié?  Dam  quelles  limites  et 

pour  quelles  raisons  f 

Cette  question  se  rapporte,  naturellement,  aux  monopoles  qui  exis- 
tent, ou  qui  ont  existé,  en  fait  ou  en  droit. 

S'il  se  produisait  quelque  part,  un  monopole  ayant  pour  but,  ou 
)>our  résultat,  de  tirer,  des  correspondances  télégraphiques,  le  maximum 
de  produit,  au  détriment  du  public,  en  restreignant  le  développement 
de  ces  correspondances  et  les  bienfaits  directs  et  indirects  qui  en  dé- 
coulent, il  faudrait  combattre  ce  monopole  ;  toutes  les  ressources  de  la 
science  économique  ne  seraient  pas  nécessaires  pour  le  condamner. 

Le  monopole  des  gouvernements,  tel  qu'il  existe  en  Europe  depuis 
un  quart  de  siècle,  ne  ressemble  en  rien  à  ce  fantôme.  H  suffirait,  pour 
4e  prouver,  de  rappeler  les  résultats  financiers  qui  viennent  d*étre 
cités. 

Mais  on  allègue  que  Tintervention  gouvernementale  est  essentielle- 
ment stérile  et  dépensière  ;  qu*élle  ne  favorise  pas  Tinvention,  ni  les 
progrès  économiques  destinés  à  abaisser  le  prix  de  revient. 

Il  est  vrai  que  les  procédés  de  transmission  les  plus  généralement 
employés  sur  les  lignes  télégraphiques  terrestres  et  sous-marines 
remontent  à  des  inventeurs  anglais  ou  anglo-américains,  mais  il  serait 
téméraire  de  rechercher  la  source  de  celte  supériorité  dans  le  seul  fait 
que  les  télégraphes  ont  été  d'abord  entre  les  mains  de  compagnies  pri- 
vées, dans  le  Royaume-Uni,  et  sont  encore  soumis  à  ce  régime,  dans  la 
grande  république  de  TAmérique  du  Nord. 

Il  est  plus  rationnel  d*en  voir  la  cause  dans  Pesprit  d'initiative  et  d'en- 
treprise qui  a  donné  des  télégraphes  au  puëlic  de  ces  deux  pays,  avant 
que  ce  mode  de  correspondance  ne  fût  pratiqué  ou  demandé  sur  le 
continent  européen  (i). 

FToublions  pas,  d'ailleurs,  que  les  appareils  Morse  et  Ifughes  ont 

(l)  Une  ligne  télégraphique  privée  a  fonctionné  en  Belgique  dès  1846, 
«ntre  les  deux  points  d'activité  les  plus  importants  (Bruxelles  et  Anvers), 
dans  d^excellentes  conditions  et  avec  un  tarif  très-bas  peur  Tépoc^ue 


TÉLÉGRAPHES.  139 

trouve,  dans  les  administfations  télégraphiques  de  TEurope,  un  accueil 
empressé  et  les  principales  améliorations  pratiques  qui  les  ont  portés  à 
leur  de(çré  de  perfection  actuel. 

Quant  à  la  dépense,  elle  résulte  surtout  des  extensions  non  produc- 
tives que  sMmposent  les  gouvernements,  afin  de  faire  participer  aux 
bienfaits  de  la  correspondance,  un  très-grand  nombre  de  localités 
secondaires,  où  le  trafic,  nécessairement  très-limité,  ne  couvre  pas  les 
frais  du  service. 

Ccst  là  justement  ce  qui  rend  le  monopole  équitable  et  nécessaire. 
Une  administration  qui  serait  forcée,  en  môme  temps,  de  desservir  les 
lignes  improductives  et  de  subir  la  concurrence  sur  les  lignes  produc- 
tives, ne  pourrait  pas  subsister. 

Pour  trouver  des  exemples  de  concurrence,  il  faut  chercher  ce  qui 
8*est  passé  en  Angleterre,  avant  le  rachat  des  entreprises  télégraphiques 
par  le  gouvernement,  et  aux  Etats-Unis,  avant  la  fusion  des  exploita- 
tions rivales.  La  concurrence  se  produisait  sur  certaines  lignes  et  ame- 
nait des  réductions  de  tarif,  sur  ces  lignes  seulement.  L^entreprise  la 
plus  solide  finissait  par  absorber  Tautre.  Après  cette  fusion,  le  tarif 
était  relevé,  non  seulement  parce  que  la  concurrence  avait  cessé,  mais 
parce  que  Texploitation  victorieuse  avait  à  peu  près  doublé  ses  charges 
locales  en  rachetant  Tautre  ligne.  11  n*y  avait  bénéfice  ni  pour  lé  public, 
ni  pour  les  actionnaires. 

C*est  aux  applaudissements  du  commerce,  de  la  presse,  des  écono- 
mistes et  du  public  en  général,  que  le  gouvernement  britannique  a 
racheté  et  complété,  au  prix  énorme  de  225  millions  de  francs,  les 
lignes  télégraphiques  composant  le  réseau  actuel  du  RoyaumfvUni.  Les 
Annales  des  Travaux  pnblics  (i)  ont  reproduit  de  longs  extraits  de  Ten- 

(i  franc  par  20  mots).  Sauf  quelques  télégrammes  aux  heures  de  bourse, 
elle  n'avait  point  de  trafic  et  n'a  pas  fiait  ses  frais.  Le  public  et  le  com- 
merce belges  n'étaient  pas,  à  cette  époque,  aussi  mûrs,  pour  apprécier  et 
alimenter  cette  entreprise,  que  l'étaient  les  Anglais  et  les  Américains.  C'est 
donc  chez  ces  derniers  que  devait  se  développer  l'esprit  d^invention,  avec 
ou  sans  intervention  gouvernementale. 

(1)  La  nouvelle  loi  des  télégraphes  en  Angleterre,  T.  XXVI,  1869. 
Citons  encore,  sur  le  même  sujet,  un  article  récent  du  Times.  « 

•  La  taxe  d'un  télégramme  interne  variait  de  un  à  six  ou  sept  shillings  et 

•  sans  raison  progressive  intelligible.  Le  tarif  était  alors  nominalement 
«  à  la  distance,  mais  en  réalité,  il  était  réglé  par  la  question  de  savoir  s'il 
«  y  avait  ou  non  une  ligne  concurrente  vers  la  même  destination  ou  si 
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qaèie  parlcmcDlaire  qui  a  précédé  cette  importante  mesure.  Répëlons 
seulement  ici  ce  passage  de  la  déposition  de  H.  Jevons,  professeur 
d'économie  politique  au  collège  de  Manchester,  adversaire  déclaré  du 
monopole  en  général  : 

«  Actuellement,  nous  ne  possédons  ni  les  avantages  du  monopole,  ni 
«  ceux  de  la  libre  concurrence.  Je  ne  vois  d*autre  chance  d'améliora- 
«  tion  que  dans  le  monopole  ;  dès  lors,  j*aimcrais  mieux  voir  ce  mono- 
ce  pôle  entre  les  mains  du  gouvernement  qu*entre  les  mains  d'une 
(c  compagnie  privée.  » 

Un  mouvement  analogue  s*est  produit  aux  Etals-Unis  à  peu  près  à  la 
môme  époque.  Les  propositions  soumises  au  Congrès  par  le  Postmaster 
gênerai  n*ont  pas  abouti  alors,  mais  elles  avaient  pour  objet  Tinterven- 
tion  du  Post  Office  à  titre  de  concurrent  des  lignes  existantes  et  sans 
racheter  celles-ci,  comme  en  Angleterre  (i).  Quel  qu*ait  été  le  résultat 
des  propositions  du  gouvernement,  les  arguments  contenus  dans  son 
rapport  et  dont  nous  reproduisons  quelques  extraits,  ne  sont  pas  moins 
caractéristiques  : 

«  Le  pays  serait  délivré  d*un  monopole  qui  pèse  sur  le  public, 
«  monopole  qui  va  jusqu'à  tenter  de  gouverner  la  presse  quotidienne... 

«  Le  télégraphe  est  relativement  moins  employé  ici  qu'en 

((  Belgique  et  en  Suisse  ;  l'usage  en  est  limité  à  certains  genres  d'af- 
«  faires,  les  taxes  élevées  pouvant  être  considérées  comme  prohibitives 
a  pour  beaucoup  de  catégories  d'afiaires  et  pour  certaines  classes  de 
«  population 

«  Les  tarifs  sont  arbitraires  et  exorbitants,  variant,  pour  la  même 

«  deux  ou  plusieurs  compagnies  devaient  participer  à  la  transmission  du 
«  même  télégramme.  Ainsi,  une  dépêche  de  Londres  à  Poole,  dans  le 
«  Dorsetshîre  coûtait  un  shilling,  tandis  que  pour  Bournemouth,  à  sept 
«  milles  de  distance,  il  fallait  payer  trois  fois  cette  taxe.  • 

{i}  Voir  «  la  Télégraphie  aux  Etats-Unis  d'Amérique  »,  Annales  des 
Travaux  publics,  T.  XXVI II  1870.  Un  nouveau  bill  vient  d'être  déposé  le 
19  janvier  1876,  dans  des  vues  analogues,  par  M.  Sargent,  sénateur  de  la 
Californie.  Ce  projet  laisse  les  compagnies  en  possession  du  service  des 
transmissions  proprement  dites  et  des  taxes  afférentes  à  ce  service.  Tous 
les  bureaux  de  poste  du  gouvernement,  situés  sur  le  parcours  d'une  ligne 
télégraphique,  seraient  utilisés  comme  bureaux  télégraphiques  de  départ 
et  d'arrivée,  moyennant  une  rétribution  d'un  cent  (5  centimes)  par  opéra- 
tion. Les  taxes  totales  seraient  :  10  cents  jusqu'à  250  milles,  15  c.  de  250 
à  500  milles  ;  25  c.  de  500  à  1 ,000  milles  (voir  le  Journal  télégraphique 
du  25  février  1876,  n»  14). 
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«  distance,  scion  les  lignes,  souvent  plus  élevés  pour  une  station  plus 
tt  rapprochée  sur  la  même  ligne » 

Citons  enfin  une  appréciation,  plus  vive  encore,  d'un  journal  spécial 
américain,  The  Telegrapher,  se  rapportant  à  la  grande  concurrence  qui 
8*était  produite  en  4850,  époque  où  Ton  comptait  80  à  90  compagnies 
télégraphiques  aux  Etats-Unis. 

«  Chaque  entreprise  nouvelle  a  été  projetée  et  conduite  par  une 
«  bande  de  faiseurs  sans  principes,  dont  le  but  principal  est  de  rem* 
«  plir  leurs  poches  aux  dépens  d*actionnaires  crédules  ;' lorsque  les 
«  lignes  sont  en  exploitation  et  que  Ton  voit  les  dépenses  dépasser 
«  largement  les  recettes,  ils  s*empressent  d'en  rejeter  le  blâme  sur  les 
ce  malheureux  exploitants,  tandis  que  ceux-ci  font  de  leur  mieux  pour 
«  obtenir  un  trafic  sur  des  lignes  détraquées  et  inexploitables,  que 
«  leur  ont  endossées  des  entrepreneurs  éhontés » 

Le  monopole  gouvernemental  est  donc  justifié,  autant  par  l'exemple 
des  pays  où  Ton  s'en  est  passé,  que  par  la  nécessité  de  trouver  des 
ressources  dans  les  bonnes  lignes,  afin  do  pouvoir  répandre  l'institu- 
tion dans  les  parties  du  pays  où  elle  ne  peut  produire  aucun  béné- 
fice (i). 

Cette  justification  cesse  d'être  applicable  lorsque  l'intérêt  privé  se 
montre  disposé  à  étendre  les  moyens  de  correspondance  à  certaines 
localités  ou  spécialités  dont  le  monopole  n'entend  pas  assumer  la 
charge. 

C'est  ainsi  que  le  gouvernement  autrichien  a  concédé  k  une  compa- 
gnie l'exploitation  d'un  réseau  télégraphique  spécial  qui  réunit  les 
divers  quartiei-s  de  Vienne.  C'est  ainsi  également,  que  le  gouvernement 
belge  a  proposé  k  la  législature  une  loi  qui  l'autorise  k  accorder,  k  des 
particuliers,  des  concessions  de  télégraphie  locale,  dans  des  conditions 
analogues. 

II. — Le  monopole  est- il  toujours  une  cause  d'élévation  du  tarif  et  la 
concurrence  est-elle  toujours  une  cause  de  bon  marché? 

Laissons  encore  parler  les  faits.  En  Angleterre,  l'introduction  du 
monopole  de  fait  a  été  accompagnée  d'une  taxe  uniforme,  pour  les 

(H  La  question  n'étant  considérée  ici  qu'au  point  de  vue  économique,  il 
semble  inutile  de  reproduire  les  autres  motifs  d'intérêt  public,  d*ailleurs 
connus  de  tout  le  monde,  qui  exigent  que  les  télégraphes  terrestres 
soient  administrés  par  l'Etat. 
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-trois  Royaumes,  égale  au  minimum  des  tarifs  antérieurs,  sauf  quelques 
relations  locales. 

Aux  Etats-Unis  d'Amérique,  la  concurrence  des  80  à  90  compagnies 
susmentionnées  a  abouti  à  mettre  entre  les  mains  de  la  Western 
Union  Company  la  presque  totalité  du  trafic  de  ce  pays.  Aucun  des  pays 
de  l'Europe  ne  possède  un  réseau  aussi  important;  mais  il  nous 
paraît  intéressant  de  comparer  aux  résultats  obtenus  par  cette  immense 
exploitation,  du  1"'  juillet  4874  au  30  juin  1875  (i),  et  à  la  situation  de 
ses  lignes  à  cette  dernière  date,  les  chiffres  correspondants  s'appliquant 
ë  toute  TEurope.  Ce  dernier  renseignement  ne  nous  est  connu  que  pour 
Texercice  1873,  mais  la  comparaison  n'en  a  pas  moins  d'intérêt,  les 
conditions  générales  de  la  télégraphie  européenne  n'ayant  pas  varié 
sensiblement  de  1873  à  1875.  D'ailleurs,  l'importance  des  lignes  et  du 
mouvement  de  l'Europe  entière(les  services  internes  compris),  équivaut 
à  peu  près  au  triple  de  l'importance  de  la  Western  Union  Company 
et  nous  avons  divisé  les  premiers  chiffres  par  trois,  afin  de  rendre  la 
comparaison  plus  saillante  : 


EUROPE. 

TIERS 

WESTERN 

DE  L EUROPE. 

UNION  C^ 

• 

KU. 

KU. 

Kil. 

Longueur     des     lignes 

exploitées . 

331,079 

110,360 

117,188 

Développement  des  fils 

conducteurs. 

912,109 

304.036 

288,484 

Nombre  moyen  de    fils 

par  ligne. 

2   3/4 

2   3/4 

2    1/2 

Nombre  de  bureaux  télé- 

graphiques. 

22,505 

7»502 

6.565 

Nombre  total   de  télé- 

grammes. 

60,027,503 

20,009,167 

17,153,710 

Nombre  moyen  par  bu- 

reau. 

2,667 
Fr. 

2,667 

Pr. 

2,613 
Pr. 

Recette  totale.                  110,500,112    »  36,833,371     »  49,353,205     • 

Produit  moyen  par  télé- 
gramme.                                        1  84  1  84  2  88 

Dépense  de  main  d'œuvre 

et  d'entretien.                105,140,792    »  35,046,931     »  32,690,740    » 

Dépense    moyenne    par 

télégramme.                                  1  75  1  75  19* 

Excédant  de  recette.             5«359»32o    »  1,786,440    •  16,662,464    • 

(1)  Voir  \e  Journal  télégraphique  de  Berne,  25  janvier  1876,  n«  13. 
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Entre  les' deux  réseaux,  il  y  a  grande  analogie,  quant  an  nombre  de 
conducteurs  par  ligne  et  surtout  quant  au  mouvement  moyen  par 
bureau.  Le  tiers  moyen  du  réseau  européen  est,  comme  importanee« 
réquivftlent  du  réseau  et  du  trafic  de  la  Western  Union.  liO  prix  de 
revient  par  télégramme  est  de  9  <^/o  plus  élevé  en  Amérique.  II  est  vrai 
que  la  main-d^œuvre  y  est  plus  chère,  mais,  de  leur  côté,  les  gouverne- 
ments européens  consacrent  généralement  à  la  télégraphie  officiellei 
ou  aux  correspondances  gratuites  des  chemins  de  fer,  des  dépenses 
dont  la  Western  Union  est  exempte.  Quoi  qu'il  en  soit,  rien  ne  fait 
supposer  que  cette  compagnie  exploite  plus  économiquement  que  les 
administrations  européennes. 

Le  produit  moyen  est  de  56  4/2  **/o  plus  éle\'é  en  Amérique  qu'en 
Europe.  Cependant,  le  trafic  européen  considéré  comprend  un  très- 
grand  nombre  de  télégrammes  internationaux  dont  la  taxe  est  partagée 
entre  plusieurs  offices,  ce  qui  justifierait  un  tarif  plus  élevé.  Aussi,  le 
produit  net  de  la  Western  Union  s'élève-t-il  à  plus  de  46  millions  de 
francs,  tandis  qu'il  n'atteint  pas  4,800,000  francs  en  Europe,  il  trafic  à 
peu  près  équivalent. 

On  alléguera  peut-être  que  le  système  américain  ne  représente  pas  la 
concurrence,  la  Western  Union  exerçant,  sur  presque  toutes  les  lignes, 
un  monopole  de  fait,  depuis  qu'elle  a  absorbé  la  plupart  des  autres  en- 
treprises. Mais  l'état  de  choses  antérieur  ne  valait  pas  mieux  pour  le 
public,  sauf  pendant  les  courts  inten'alles  de  la  concurrence  k 
outrance. 

Citons  un  exemple  récent  emprunté  an  dernier  rapport  du  président 
de  la  Western  Union  C^  et  qui  se  rapporte  à  la  seule  rivalité  qu'elle 
rencontre  encore  : 

«  Au  mois  de  février  dernier  (4875),  la  compagnie  Atlantic  and 
«  Pacific  Telegraph,  ayant  réduit  à  un  chiffre  uniforme  de  25  cents 
«  (4  fr.  29)  les  taxes  entre  Boston,  Albany,  Washington  et  les  stations 
«  intermédiaires,  la  compagnie  Western  Union  apporta  le  même  jour  à 
«  ses  tarifs  une  réduction  semblable.  Mais,  après  avoir  été  en  vigueur 
«  pendant  six  mois  environ,  ces  taxes  réduites  furent  abrogées  à  la 
a  suite  d'un  arrangement  entre  les  deux  compagnies,  et  les  anciennes 
«  taxes  furent  rétablies.  » 

Cet  aveu  est  dépouillé  de  tout  artifice  et,  en  effet,  les  choses  ne  peu- 
vent se  passer  autrement.  La  concurrence  ne  peut  s'exercer  que  par  la 
coexistence  de  deux  ou  plusieurs  entreprises  entre  les  mêmes  localités, 
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situation  qui  doit  amener  la  ruine  ou  la  fusion  de  ces  entreprises. 
Dans  Tun  ou  Tautre  cas,  la  survivante  reste  maîtresse  du  terrain,  soil 
avec  des  désastres  à  réparer,  soit  avec  des  charges  de  plus,  circonstances 
qui  ne  peuvent  que  faire  relever  les  taxes,  ou  ajourner  tout  au  moins 
les  réductions  graduelles  que  le  public  peut  espérer. 

Les  deux  compagnies  qui  viennent  d'être  citées  ont  pu  s'accorder, 
parce  que  leur  but  n'est  pas  le  môme  et  qu'elles  se  rencontrent  seule- 
ment sur  une  petite  partie  de  leurs  réseaux  respectifs.  Mais  un  pareil 
accord  partage  le  trafic  en  deux,  avec  doubles  frais,  ce  que  les  conditions 
ordinaires  du  service  télégraphique  ne  permettent  pas  do  faire  avec 

succès. 

Le  rapport  rappelle  aussi  qu'en  4874,  la  taxe  de  5  dollars  (23  fr.  80) 
est  devenue  le  maximum  pour  les  grandes  distances,  toutes  les  taxes 
supérieures,  dont  quelques-unes  allaient  jusqu'à  40  dollars,  étant  dès 
lors  abrogées;  qu'en  février  4873,  le  maximum  a  été  réduit  de  nou- 
veau à  2  d.  50(42  fr.  90).  Mais  c'est  là,  à  peu  de  chose  près,  le  maxi- 
mum de  toute  l'Europe,  bien  qu'il  soit  partagé  entre  quatre  ou  cinq 
offices  et  qu  il  corresponde,  comme  nous  l'avons  vu,  à  un  réseau 
triple  en  importance. 

On  peut  donc  conclure  que  les  faits  connus,  en  ce  qui  concerne  l'ex- 
ploitation des  réseaux  télégraphiques  terrestres,  nous  montrent  le  mono- 
pole produisant  le  bon  marché  et  la  concurrence  aboutissant  à  des  tarifs 
relativement  plus  élevés. 

m.  —  La  solution  des  deux  questions  précédentes  s' applique-t  elle  aux 

lignes  sous-marines  T  , 

Les  conditions  sont  essentiellement  différentes. 

Le  réseau  terrestre  d'un  pays  sert  principalement  au  public  de  ce  pays 
(correspondances  internes  ou  échangées  avec  l'étranger)  et,  accessoire- 
ment, aux  correspondances  en  transit. 

Une  ligne  sous-marine  ne  sert  qu'au  transit  (l). 

Les  conditions  du  transit  par  un  réseau  terrestre  sont  dominées  par  le 
principe  de  la  réciprocité,  l'État  auquel  appartient  le  réseau  pouvant 

(i)  Nous  fer©ns  abstraction  des  lignes  sous-marines  destinées  à  relier 
deux  parties  d'un  même  Etat  {Angleterre  et  Irlande),  ou  même  deux  Etots 
voisins  (Suède  avec  Danemark  ou  Allemagne),  lorsque  les  autres  pays  ne 
font  que  peu  d'usage  de  cette  communication. 
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et  devant  exiger  que  ses  nationaux  obtiennent  des  avantages  équiva- 
lents ou  proportionnels  dans  les  autres  pays. 

Cette  question  de  réciprocité  est  tout  à  fait  étrangère  aux  lignes  sous- 
marines. 

A  longueur  égale  et  pour  satisfaire  à  un  môme  trafic,  ces  lignes  sont 
beaucoup  plus  coûteuses  à  établir  que  les  lignes  terrestres  et  leur  entre- 
tien est  soumis  à  des  cliances  beaucoup  plus  onéreuses. 

Ces  considérations  font  voir  que  dans  la  télégraphie  sous-marine,  un 
monopole  gouvernemental  ou  autre  n'aurait  pas  toujours  le  bon  marché 
pour  conséquence.  Le  sacrifice  devant  profiler  à  tout  le  monde,  aucun 
Etat,  aucune  entreprise  n*aurait  intérêt  à  le  faire. 

S'il  était  admis,  au  contraire,  qu'une  entreprise  sous-marine  doit 
régler  son  tarif  de  manière  à  obtenir  des  bénéfices,  comment  justifier 
l'octroi  de  ces  bénéfices,  auxquels  contribueraient  un  grand  nombre  de 
pays,  à  un  Etat  ou  à  un  monopole  donné,  plutôt  qu'à  tout  autre? 

C'est  donc  la  force  des  choses  qui  a  placé  les  lignes  sous-marines 
internationales  entre  les  mains  d'entreprises  particulières  qui  en  ont 
obtenu  le  profit,  en  échange  de  leurs  frais  et  de  leurs  risques. 

Est-ce  à  dire  qu'il  faille  admettre  et  désirer,  dans  ces  entreprises,  une 
concurrence  indéfinie? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  monopole  de  droit  ou  de  fait,  sans  res^ 
iriction  aucunCy  amènerait,  il  est  VTai,  des  tarifs  prohibitifs  et  restreindrait 
les  correspondances.  Mais  la  concurrence  sans  restriction  aboutirait, 
soit  à  la  ruine  d'entreprises  essentielle^,  soit  aux  fusions  dont  nous 
avons  donné  l'exemple,  et  qui  sont  suivies  inévitablement  de  rclêve- 
ments  de  tarifs. 

La  solution  la  plus  sage  nous  semble  avoir  été  indiquée,  il  y  a  quel- 
ques années,  par  Sir  James  Andersen  (i),  dans  un  discours  prononcé  à 
la  Société  de  statistique  d'Angleterre  le  18  juin  4872.  Citons  quelques 
passages  de  cette  intéressante  lecture  : 

«  Les  gouvernements  semblent  se  plaire  h  octroyer  toutes  sortes  de 
«  concessions.  Nous  sommes  menacés  sans  cesse  de  la  concurrence  sur 


(i)  Après  avoir  dirigé,  comme  officier  de  marine  et  commandant  du 
Great  Eastern,  l'immersion  des  premiers  câbles  transatlantiques.  Sir  James 
Anderson  a  continué,  comme  administrateur,  à  s'occuper  de  ces  entre> 
prises.  II  représentait,  à  la  Conférence  de  Saint-Pétersbourg,  les  compa- 
gnies Bra^ilian  submarine,  Eastern,  Eastem  extension  ei  Anglo  Ame- 
rican telegraph. 
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a  Tun  OU  Tautre  point,  et  il  o'y  a  pa»  de  question  plus  ardue  pour  les 
«  Directeurs  (i)  que  celle  de  délermiaer  le  moment  où  il  est  opportun  de 
M  faire  des  sacrifices,  soit  en  abaissant  le  tarif,  soit  en  multipliant  les 
«  lignes. 

«  Il  n*y  a  qu*un  seul  moyen  de  faire  obtenir  au  public  le  bénéfice 
tt  complet  de  ces  sacrifices-  des  entreprises  privées  :  Les  gouvernements 
«  devraient  accorder  des  monopoles,  sous  la  condition  expresse  d'un 
«  maximum  de  tarif  et  de  la  constitution  d'une  réserve, en  exigeant  que 
«  tout  produit  net  excédant  les  limites  déterminées  soit  accordé  au 
«c  public,  soit  sous  la  formo.de  facilités  plus  grandes (â),  soit  en  rédui- 
«  sant  les  taxes. 

«  Le  système  précaire  actuel  est  exposé  à  la  concurrence  k  tout  ins- 
«  tant  et  ne  peut  aboutir  qu'à  des  fusions  suivies  de  relèvements  de 
«(  tarif,  afin  de  fournir  des  dividendes  pour  le  surcroit  de  capital  inuti- 
«  lement  dépensé.  Ces  fusions  ne  seront  effectuées  probablement 
«c  qu'après  qu'une  ou  plusieurs  compagnies ,  auront  été  à  pou  près 
«  ruinées» 

«  Dans  mon  opinion  personnelle,  je  préférerais  le  monopole  susmen- 
tt  tienne  ;  en  l'accordant,  le  gouvernement  pourrait  stipuler  que  2  p.  c. 
«  du  capital  seraient  mis  de  côté  pour  réparations,  renauvellemcnt3  et 
a  extensions,  avant  toute  distribution  aux  actionnaires  ;  qu'il  ne  serait 
«  point  distribué  de  dividendes  au  delà  de  8  p.  c.  tant  que  le  public 
a  n'aurait  pas  obtenu,  sous  forme  de  tarifs  réduits  et  d'extensions  de 
«  service,  toutes  les  facilités  i^ue  le  gouvernement  jugerait  désirable 
«  de  prescrire. 

a  Ce  système,  modifié  au  besoin,  assurerait  le  maintien  de  commani- 
«  cations  suffisantes  et  régulières  ;  il  garantirait  au  public  et  au  com- 
«  merce  un  tarif  réduit  dans  des  limites  raisonnables:  il  offrirait  aux 
«  actionnaires  un  placement  relativement  sûr;  en  peu  d'années,  la 
«  réserve  et  le  doublement  des  lignes,  obtenu  à  l'aide  de  cette  réserve, 
«  rendraient  les  dividendes  absolument  certains 

«  Si  ce  plan,  ou  tout  autre  semblable,  n'est  pas  adopté,  il  ne  reste 
a  d'autre  alternative  que  de  mettre  tous  les  télégraphes  entre  les  mains 
if.  du  gouvernement  qui,  en  leur  faisant  produire  exactement  de  quoi 

(i)  Les  administrateurs  des  compagnies  de  télégraphie  sous-marine. 
(2)  Extension  des  réseaux  et  des  fils  conducteurs. 
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<c  couvrir  les  dépenses,  donnerait  au  public  tout  ravanlagcque  ce  genre 
«  d'entreprise  est  susceptible  de  produire.  » 

Nous  avons  déjà  fait  mention  des  circonstances  qui  rendraient  cette 
dernière  solution  peu  pratique,  quand  il  s'agit  de  lignes  sous-marines 
internationales  dont  le  maintien  et  le  bon  service  intéressent  un  grand 
nombre  de  pays.  Reste  le  système  proposé  par  Sir  James  Andersen. 
S'il  est  vrai  que  cette  proposition  est  inspirée  par  Tintérôt  des  entre- 
prises sous-marines,  on  ne  saurait  contester,  d'autre  part,  la  haute 
compétence  de  son  auteur,  ni  la  valeur  de  ses  arguments.  Dans  une 
certaine  mesure,  l'intérêt  général  est  lié  à  l'intérêt  des  entreprises  con- 
sacrées au  public. 

Le  monopole  conditionnel  proposé  imposerait  aux  compagnies  des 
sacrifices  moindres  que  la  concurrence  indéfinie  et  il  leur  laisserait 
beaucoup  plus  de  sécurité. 

Le  public  profiterait  entièrement  de  ces  sacrifices,  tandis  qne  par  la 
concurrence,  il  n'en  profite  que  partiellement  et  momentanément. 

IV.  —  Un  abaissement  de  tarif  peut-il  avoir  pour  résultat  une  augmen^ 
tation  de  recette  T  Cet  effet  peut- il  s'étendre  au  produit  net,  toutes 
dépenses  déduites? 

En  posant  cette  question,  nous  nous  croyons  obligé  d'établir  que  la 
solution  est  douteuse  encore  pour 'certaines  autorités  compétentes.  Nous 
nous  bornerons  à  en  citer  une  : 

Dans  les  deux  dernières  assemblées  générales  des  actionnaires  de  la 
ce  Submarine  telegrapli  Company  »  (1),  le  président  du  conseil  d'admi- 
nistration de  celte  compagnie,  parlant  des  résultats  de  la  Conférence 
de  Saint-Petcrâbourg,  a  exprimé  le  regret  de  n'y  voir  point  figurer  une 
réduction  générale  du  tarif  européen.  Voici  comment  cette  opinion  s'est 
exprimée,  d'après  le  compte-rendu  du  Times  : 

(Assemblée  du  24  août  1875.)  «  Les  délégués  (ù  Saiul-Petersbourg) 
tt  ne  jugèrent  point  désirable  de  modifier  les  taxes  pour  le  trafic  génc- 
a  rai  de  l'Europe  et,  en  conséquence,  ils  conservèrent  le  statu  quo. 

(  i)  Cette  compagnie  est  concessionnaire  des  câbles  télégraphiques  sous- 
marins  qui  relient  TAngieterre  aux  côtes  de  la  Belgique  et  de  iâ  France. 
En  vertu  de  ses  arrangements  avec  le  Post  Office,  elle  est  chargée  du 
service  des  transmissions  entre  Londres  et  le  continent,  non  seulement 
par  ces  câbles,  mais  également  par  ceux  que  le  gouvernement  britanni- 
que a  rachetés  (Pays-Bas,  Allemagne). 
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c<  D*aprcs  son  opinion  personnelle,  le  président  eût  été  charmé  de  voir 
tt  s'accomplir  une  réduction  générale  modérée,  car  il  croit  qu'une 
«c  réduction  semblable,  faite  prudemment,  conduit  toujours  à  un  ac- 
te croissemcnt  de  trafic  et  encourage  le  public  à  correspondre  plus 
tt  souvent  que  par  le  passé  ;  mais,  comme  il  Ta  dit  en  commençant,  les 
«  délégués  des  divers  gouvernements  en  jjjgèrcnt  autrement  (4). 

(Assemblée  du  22  février  1876.)  «  Dans  la  dernière  assemblée,  il 

«  (le  président)  a  rappelé  la  Conférence  qui  a  siégé  à  Saint  -  Peters- 

tt  bourg  et  il  a  exprimé  le  regret  qu'une  réduction  générale  des  taxes 

«  n'y  eût  point  été  proposée.  Il  n'a  rien  à  retirer  de  ce  qu'il  a  dit  alors  ; 

tt  il  croit  encore  qu'une  réduction  modérée  du  tarif  serait  à  l'avan- 

«  tage  de  la  compagnie,  et  il  croit  aussi  qu'une  compagnie  aussi  pros- 

«  père  a  le  devoir  de  traiter  le  public  dans  un  esprit  libéral.  La  corn* 

tt  pagnic,  toutefois,  n'est  pas  comme  celles  des  câbles  atlantiques  qui 

«  peuvent  à  leur  gré  taxer  un  mot  à  une  guinée  ou  à  un  shilling.  Elle 

«  est  liée,  par  ses  contrats  de  concession,  il  exploiter  d'accord  avec  son 

«  propre  gouvernement  et  avec  les  gouvernements  étrangers  (2). 

(i)  Il  est  évident  que  Thonorable  président  n'a  pas  eu,  en  prononçant 
ces  paroles,  Tintention  de  dire  que  les  délégués  avaient  méconnu  ce  lait 
patent,  incontestable,  qu'une  réduction  de  tarif  amène  un  accroissement 
de  correspondances,  il  a  voulu  dire,  sans  doute,  que  les  délégués,  ne 
comptant  point  suffisamment,  (selon  lui),  sur  le  développement  du  traâc 
pour  en  espérer  un  accroissement  de  produit  net,  avaient  reculé  devant 
une  diminution  générale  du  tarif  international. 

Contrairement  à  l'assertion  citée,  la  Conférence  de  Saint-Pétersbourg  a 
considéré  comme  très  désirable  une  modification  générale  de  ce  tarif. 
Après  avoir  cherché  les  moyens  de  lobtenir  sans  compromettre  grave- 
ment le  revenu,  la  majorité  s'est  arrêtée  au  système  dû  à  l'initiative  de 
l'administration  russe  et  qui  consiste  à  accorder  une  réduction  de  40  0/0 
AUX  avis  télégraphiques  de  10  mots,  exempts  de  toute  opération  acces- 
soire pouvant  occasionner  des  frais  aux  adminii^t^ations.  Si  cette  réduc- 
tion n'est  pas  devenue  générale,  c'est  que  plusieurs  offices,  entre  autres 
celui  de  la  Grande  Bretagne  et,  x:omme  conséquence  forcée,  la  Subma- 
rine C^,  ont  refusé  formellement  de  l'accepter. 

(2)  Il  y  aurait,  pour  la  compagnie  sous- marine,  un  moyen  bien  simple 
de  réaliser  le  programme  libéral  de  son  conseil.  Ses  taxes  générales  entre 
Londres  et  le  continent,  s'élèvent  à  4  francs  jusqu'aux  côtes  de  l'Allema- 
gne et  des  Pays-Bas;  à  3  francs  jusqu'aux  côtes  d*  la  Belgique  et  de  la 
France.  Ce  dernier  tarifa  été  réduit  d'un  franc,  à  partir  du  i«r  juillet  1868* 
pour  les  correspondances  avec  la  Belgique  et  la  France,  qui  ont  consenti 
à  une  réduction  égale  de  leur  côté.  Pourquoi  la  même  réduction  ne 
serait  -  elle  pas  ofterte  pour  les  autres  destinations  où  la  réciproque 
serait  accordée?  Si  cette  proposition  levait  été  faite  k  Saint-Pétersbourg» 
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Les  intentions  libérales  exprimées  au  nom  du  conseil  d^administra- 
lion  de  la  Submarine  Company,  ne  nons  permettent  pas  de  supposer 
que  ses  regrets  s*appliquent  à  autre  chose  qu'à  une  réduction  réci- 
proque et  proportionnelle,  dans  laquelle  cette  compagnie  serait  entrée 
au  prorata  de  sa  part  de  taxe  actuelle.  Dès  lors,  si  le  compte-rendu  est 
exact  et  si  nous  Tavons  bien  traduit,  l'opinion  de  ce  conseil,  éminem- 
ment compétent  et  directement  intéressé  dans  la  question,  est  bien 
qu'une  réduction  de  tarif  pourrait  augmenter  le  revenu  net. 

Nous  n'enfoncerons  donc  pas  une  porte  ouverte  en  rappelant  les  faits 
qui  contredisent  cette  opinion. 

Une  étude  complète  de  ces  faits,  en  ce  qui  concerne  les  correspon- 
dances télégraphiques  de  la  Belgique,  à  l'intérieur  et  avec  l'étranger,  a 
été  publiée  officiellement  en  1870.  L'abaissement  des  tarifs  internatio- 
naux avait  été  demandée  par  des  particuliers,  des  journaux,  des  cham- 
bres de  commerce  et  des  membres  de  la  législature.  On  faisait  valoir 
Tanomalie  apparente  entre  ces  tarifs  et  la  taxe  interne  ;  on  annonçait, 
comme  résultat  de  la  mesure  réclamée,  un  relèvement  de  produit 
comme  celui  qu'avaient  amenée  disait-on,  les  réductions  successives  du 
régime  intérieur. 

11  est  vrai  que  ces  réductions  avaient  été  suivies,  d'une  année  à 
l'autre,  d'une  augmentation  de  la  recette  brute.  C'est  ainsi  que,  le  tarif 
interne  ayant  été  réduit  de  1  franc  à  i/i  franc  le  4**  décembre  1865,  la 
recette  de  i866  (407,532  francs)  avait  dépassé  celle  de  Tannée  précé- 
dente (345,289  francs)  (i). 

Mais,  en  considérant  seulement  ces  deux  chiffres,  on  négligeait  de 


par  la  Submarine  C,  ou  en  son  nom,  elle  n'eût  pas  manqué  sans  doute, 
d obtenir  un  certain  succès.  Les  clauses  de  la  convention  internationale 
permettent  de  Hntroduire  à  toute  époque  et  sans  attendre  la  Conférence 
prochaine.  La  mesure  serait  excellente,  au  point  de  vue  du  public.  Quant 
au  résultat  financier,  il  convient  de  rappeler  que,  dans  son  trafic  avec  lé 
Royaume  Uni,  l'Office  belge  a  perdu  3o  o/o  de  sa  recette  brute,  de  1867  à 
1869,  en  transmettant  42  ^jo  de  télégrammes  de  plus. 

(1)  Au  i^^'*  janvier  1863,  le  tarif  intérieur  belge  a  été  réduit  de  1  fr.  50  à 
1  franc.  La  recette  brute,  d'une  année  à  l'autre,  a  été  portée  de  176  643 
(1862)  à  21 1,064  francs  (1863),  tandis  que  le  développement  normal,  cal- 
culé  d'après  les  relations  où  le  tarif  n'a  pas  changé,  eût  été  de  12  °/o 
seulement.  Ce  résultat  est  exceptionnel  et  dû  en  partie  à  d'autres  causes. 
L'étendue  du  réseau  belge  et  le  nombre  de  bureaux  ouverts  au  public, 
ont  été  augmentés,  en  1863,  beaucoup  plus  que  pendant  les  années  pré- 
cédentes et  suivantes. 
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tCDÎr  compte  :  i®  de  ce  que  la  recette  serait  devenue  en  4866,  par  le 
seul  dé\'eloppcinent  des  affaires,  sans  cliangement  de  tarif;  i^  de  ce  qui 
aurait  été  dépensé  en  moins,  dans  la  même  hypothèse.  D'an  autre  côté 
on  supposait  à  tort  que  Feffet  des  réductions  est  aussi  favorable  dans 
les  relations  avec  Tétranger. 

La  loi  de  1851,  qui  délègue  au  gouvernement  belge  le  pouvoir  d  éta- 
blir les  tarifs  et  les  règlements  des  correspondances  télégraphiques, 
devait  cesser  ses  effets  en  1870  et  le  département  des  Travaux  publics 
se  trouvant  dans  le  cas  de  demander  la  prorogation  de  ces  pouvoirs, 
cette  occasion  fut  saisie  pour  exposer  les  faits  réels  se  rapportant  aux 
réductions  de  tarif,  en  reconstituant,  selon  les  probabilités,  le  trafic 
tel  quMl  se  fût  continué  en  recette  et  en  dépense  en  supposant  les 
anciens  tarifs  maintenus  (1). 

Appliquée  une  période  de  vingt  ans  (1850-1869)  ce  travail  donna 
pour  résultat  d'ensemble  de  toutes  les  réductions  de  tarif,  une  perte  de 
S,548,106  francs,  abstraction  faite  d'une  immobilisation  de  678,719 
francs,  pour  lignes  et  appareils  en  plus. 

Des  déductions  semblables  furent  appliquées  séparément  au  service 
interne  et  aux  correspondances  internationales  des  dix  dernières 
années  (1860-1869),  en  tenant  compte  de  la  réaction  d'un  trafic  sur 
l'autre  pour  modifier  le  prix  de  revient  (2). 

Ces  déductions  conduisirent  aux  conclusions  suivantes  : 

«  Le  produit  des  lignes  télégraphiques  belges  a  été  en  diminuant 
a  depuis  plusieurs  années,  au  point  d'être  réduit  à  peu  près  à  :(éro,  en 
a  i868. 

«  Ce  fait  doit  être  attribué,  presque  pour  les  neuf  dixièmes,  aux 
«  réductions  successives  des  tarifs  internationaux  et,  pour  le  reste,  aux 
a  réductions  du  tarif  intérieur. 

a  11  est  vrai  que  le  service  intérieur,  considéré  à  part,  se  traduisait 
c(  en  déficit  avant  les  réformes  de  1863  et  de  1865;  que  ces  réformes 
«  ont  légèrement  augmenté  le  déficit.  Mais  cette  augmentation  n'est 
tt  que  de  160,750  francs  environ. 


(i)  Voir  les  documents  parlementaires  de  cette  année  et  les  Annales 
des  Travaux  publics,  T.  XXVI II,  où  cet  exposé  est  reproduit. 

(2'  Lorsqu'une  réduction  partielle  des  tarifs  développe  une  partie  du 
mouvement,  il  en  résulte  une  diminution  générale  du  prix  de  revient, 
laquelle  profite  aux  parties  du  trafic  dont  le  tarif  est  resté  le  même.  C'est 
un  bénéfice  indirect  qu'il  est  juste  de  porter  à  Tactif  de  la  réforme. 
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«  11  est  également  vrai  que  le  service  international  a  toujours  donné 
«  des  bénéfices.  Mais  les  réductions  successives  de  nos  tarifs  avec  les 
«  pays  étrangers  ont  réduit  ces  bénéfices  de  938,300  francs  environ, 
«  rdativemeiU  à  la  situation  qui  se  fût  produite  si  les  tarifs  de  1860 
«  avaient  été  maintenus, 

a  Dans  celte  situation  supposée,  il  y  aurait  eu,  de  1863  à  1869 
ce  inclusivement,  1,199,850  télégrammes  à  Tintérieur.  Les  tarifs 
«  réduits  en  ont  donné  4,364,810,  soit  3,164,960  de  plus  en  sept  ans, 
«  ou  452,000  de  plus  par  année.  C'est  ce  mouvement  quadruplé  que  le 
«  Trésor  public  a  payé  d*un  sacrifice  de  160,750  francs. 

tt  Dans  la  môme  hypothèse,  il  y  aurait  eu,  de  1861  à  1869,  inclusi- 
ve vement,  1,589,200  télégrammes  échangés  entre  la  Belgique  et  Té- 
«  tranger.  Les  tarifs  réduits  en  ont  amené  2,304,803,  soit  715,603  de 
«  plus  en  neuf  ans,  ou  79,510  par  année.  C*est  cette  augmentation  de 
«c  45  Vo  qui  a  donné  lieu  à  une  diminution  de  bénéfice  de  938,300 
a  francs. 

c(  11  y  a  donc  une  différence  énorme  dans  les  résultats  des  réformes 
«  de  tarifs,  selon  qu'elles  s'appliquent  à  l'intérieur  ou  dans  les  relations 
«  avec  l'étranger.  Si  l'on  examinait  séparément  les  effets  produiu  dans 
a  les  relations  internationales,  même  les  plus  intimes,  c'est-à-dire, 
«  avec  les  pays  limitrophes,  on  y  verrait  la  confirmation  de  cette  diffé- 
a  rence,  dont  l'explication  est  facile  à  trouver. 

ce  En  divisant  les  correspondances  télégraphiques  selon  leur  objet, 
«  on  obtient,  d'après  les  statistiques  de  1869,  la  répartition  moyenne 
«  suivante  sur  100  télégrammes  : 


«  Communications  des  gou- 
«c  vcmemcnls  et  des  offices  di- 
«  plomatiqucs 

«  Nouvelles  de  bourse     .     . 

tt  Transactions  commerciales 

«  Relations  privées  et  de 
ce  famille 

«  Nouvelles  pour  les  jour- 
a  naux  


CORRESPONDANCES    TÉLÉGRAPHIQUES 


à  rintériaur.     avec  rètrmnger*     ftDMnbl«. 


»  1/2  »  3/4  »  1/2 

5  12  1/2  8  3/4 

34  56  1/4  45 

59  1/2  28  1/4  44 

1  2  1/4  1  3/4 


100 


100 


100 
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ce  Contrairemenl  k  une  supposition  assez  générale,  les  corrcspon- 
«  dances  des  gouvernements  et  des  diplomates,  les  affaires  de  bourse 
«  et  les  nouvelles  destinées  à  la  presse,  loin  de  constituer  Tobjct 
«  principal  de  la  télégraphie,  n*entrent  qu'à  raison  de  li  <*/odans  le 
«  mouvement  total  :  6  i/2  «/o  à  Tintérieur  et  .15  4/2  •/©  avec  l'étranger. 
«  Les  lignes  télégraphiques  sont  occupées,  pour  les  neuf  dixièmes, 
«  par  deux  courants  principaux  :  les  affaires  commerciales,  qui  utilisent 
«  le  télégraphe  avec  plus  ou  moins  d'empressement,  d'après  les  circon- 
«  stances  politiques  ou  autres  qui  activent  ou  ralentissent  les  transac- 
c<  tiens  ;  les  relations  de  famille  et  de  société  qui  se  développent  d'année 
c(  en  année,  à  mesure  que  ce  moyen  de  correspondance  entre  dans  les 
«  mœurs  et,  par  les  réduclimis  successives  des  tarifs,  pénètre  graduel- 
«  lement  dans  les  régions  moyennes  et  inférieures  de  la  fortune  privée. 

«  Ainsi  qu'on  doit  s'y  attendre,  ces  deux  courants  de  correspon* 
«  dances  ne  se  présentent  point  dans  le  même  rapport  à  Tintérieur  et 
«  avec  l'étranger.  Les  liaisons  privées,  les  relations  de  famille  sont 
«  beaucoup  moins  nombreuses  au  delà  des  frontières.  Elles  n'entrent 
ce  qu'à  raison  de  28  i/4  p.  Vo  ^^^^  1^^  correspondances  intematio- 
«  nalcs,  tandis  qu'elles  constituent  59  4/S  p.  '*lo  du  trafic  intérieur.  En 
(c  compensation,  les  télégrammes  du  commerce  absorbent  56  i/4  p.  <>/o 
c<  de  la  correspondance  internationale  et  les  34/iOO  seulement  du  ser- 
«  vice  intérieur. 

«  Avant  les  réductions  de  tarif,  la  proportion  était  égale  à  Tinté- 
a  rieur  et  les  correspondances  commerciales  formaient  les  63/iOO  du 
<(  mouvement  international. 

c(  Il  est  donc  évident  que  les  correspondances  suivent,  surtout  dans 
«  leur  mouvement  progressif,  les  fluctuations  des  affaires  et  ne  sont 
«  influencées  que  très-secondairement  par  le  tarif. 

«  Comme  elles  constituent  l'objet  principal  des  relations  télégra- 
«  pbiques  internationales,  on  ne  peut,  dans  ces  relations,  obtenir  d'un 
«  tarif  à  bon  marché,  l'augmentation  du  trafic  que  la  môme  mesure 
«  amènerait  dans  le  service  intérieur. 

«  Le  bienfait  est  beaucoup  moindre  puisque  peu  de  personnes  en 
<c  profitent. 

c<  11  coûte  beaucoup  plus  au  Trésor,  car  la  compensation  que  pro- 
«  cure  Taffluence  relative  des  correspondances  n'est  pas  obtenue,  à 
«  beaucoup  près,  comme  à  l'intérieur. 

«  En  résumant,  sous  forme  de  principes,  les  résultats  de  l'expé- 
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«  rience,  tels  qu'ils  viennent  d'être  analysés,  on  peut  considérer  comme 
a  démontré  : 

«  i»  Qu'une  réduction  du  tarif  télégraphique  aniene  une  diminution  de 
<c  produit  net,  même  dans  les  conditions  les  plus  avantageuses  qui  nous 
i<  soient  connues; 

«  2  Que  le  service  intérieur,  déjà  en  déficit  avant  les  dernières  réduc- 
«  tions  de  tarif,  a  obtenu,  par  ces  mesures,  un  énorme  accroissement  de 
«  correspondances  avec  une  légère  augmentation  de  ce  déficit  ; 

«  30  Que  le  service  international,  qui  a  toujours  donné  un  bénéfice,  a 
ce  trouvé^  dans  des  mesures  analogues,  un  développement  de  correspond 
i<  dances  beaucoup  moindre  et  une  diminution  de  ce  bénéfice  beaucoup 
a  plus  considérable  que  l'accroissement  du  déficit  intérieur; 

n  4-  Qu'à  l'intérieur^  le  déficit  tend  à  diminuer  tandis  qu'avec  Fétran- 
«  ger  la  diminution  du  bénéfice  tend  à  augmenter, 

a  Les  motifs  d'intérêt  public  qui  déicrminent  une  réduction  du  tarif 
«  intérieur  ne  sont  donc  point  généralement  applicables  au  service  in- 
«  temational.  » 

Ces  conclusions  sont  vieilles  de  six  ans.  Aucune  réfutation  ne  leur  a 
été  opposée  et  les  autorités  influentes  qui  réclamaient  l'abaissement  du 
tarif  international  n'ont  pas  insisté.  Ce  travail  a  dû,  sans  doute,  échap- 
per à  l'attention  de  beaucoup  de  personnes  compétentes  dans  la  télé- 
graphie étrangère.  Cependant  il  n'est  pas  resté  tout  à  fait  ignoré  et  nous 
citerons,  à  titre  de  témoignage  et  de  conûrmalion,  quelques  extraits  du 
discours  de  Sir  James  Andersen,  déjà  invoqué  plus  haut. 

«  Je  me  propose  de  montrer  maintenant  ce  que  la  Belgique  a  établi 
a  par  une  expérience  de  vingt  années  d'exploitation  de  l'Etat  et  par  une 
«  étude  de  la  statistique  des  télégraphes,  plus  systématique  et  plus 
«c  complète  qu'il  ne  m'a  été  possible  de  la  trouver  ailleurs. 

ce  J*ai  traduit  et  abrégé  cette  partie  du  rapport  dont  le  véritable  titre 
<c  devrait  être  :  Etud€  des  effets  théoriques  et  pratiques  des  tarifs  sur 
a  toutes  le4  branches  de  la  correspondance  télégraphique.  » 

L'orateur  reproduit  ensuite  de  longs  extraits  de  l'exposé  belge,  ainsi 
qu'une  partie  des  tableaux  fournis  par  cet  exposé.  11  passe  en  revue  la 
statistique  d'autres  pays  et  les  résultats  obtenus  par  certaines  entre- 
prises sous-marines  ou  extra-européennes;  nous  nous  bornerons  à 
extraire  de  cette  revue  le  passage  suivant,  relatif  à  la  télégraphie  trans- 
atlantique, les  taxes  et  les  produits  étant  exprimés  en  francs  : 

«  Les  recettes  brutes  encaissées  par  les  compagnies  de  télégraphes 
a  atlantiques,  du  28  juillet  1866  au  31  décembre  1871,  se  sont  élevées 
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«  on  total  h fr.     54,275,000    » 

«  En  supposant  un  tarif  maintenu  à  32i  francs  par 
«  télégramme  (moyenne  des  i  1  premiers  mois)  et 
«  une  progression  normale  annuelle  de  42  1/2 
<c  p.  o/o,  les  recettes  brutes  auraient  été,  pour  la 
«  même  période 62,950,000    » 

c<  Différence  en  faveur  du  tarif  de  321  francs    .  8,675,000    » 

«  A  sgouter  les  dépenses  qui  eussent  été  épar- 
tt  gnées 2,425,000    » 

Total.     .     .     .         11,100,000    » 

c<  Les  tarifs  successifs  ont  eu  les  durées  suivantes  : 

(c  500  francs  du  28  juillet  au  31  octobre  1866.     .  3  mois  4  jours  ; 
«  250     »     du  1"  novembre  1866  au  30  novem- 

«  bre  1867 1  an      1  mois; 

«  131  25     du  1«'  décembre  1867   au  31  août 

ce  1868 9  mois; 

ce    84  40     du  1'' septembre  1868  au  31  mai  1869  9  mois; 

a     50  francs  du  l''  juin  1869  au  9  août  1869.     .  2  mois  9  jours; 

ce    37  50     du   10  août  1869  au  11  décembre 

ce  1870 1  an       4  mois; 

ce  75 francs  du  12 décembre  1879  au  30  juin  1871  6  mois  19 jours;- 

«  50    »      du  1"  juillet  1871  au  31  janvier  1872  7  mois. 

ce  L*évaluation  ci-dessus  suppose  le  maintien  du  tarif  moyen  des  onze 
«  premiers  mois  (jusqu*au  30  juin  1867)  et  12  1/2  p.  «/o  comme  raison 
Cl  progressive  normale  d*année  en  année,  ce  qui  aurait  amené  pour 
a  Tannée  1871,  une  moyenne  de  114  télégrammes  par  jour,  moins 
ce  d*un  quart  du  trafic  qui  s^est  réellement  produit  ;  ce  chiffre  est  telle- 
a  ment  restreint  que  personne  ne  peut  supposer  qu'il  n*eût  pas  été  at- 
cc  teint  môme  avec  le  tarif  de  500  francs. 

ce  Si  ce  tarif  élevé  avait  pu  être  maintenu,  un  câble  aurait  suffi  au 
«  trafic  ainsi  limité;  le  capital  et  les  frais  d*exploitation  du  câble  atlan- 
cc  lantique  français  eussent  été  épargnés  et  la  compagnie  anglo-améri- 
«  caine  jouirait  aujourd'hui  d'un  dividende  de  27  p.  <>/o  sur  un  capital 
ce  de  41, 875,000  francs.... 

Apès  avoir  donné  d'autres  exemples,  Sir  James  Andcrson  termine  en 
ces  termes  cette  paKie  de  son  travail  : 
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«  Je  n*avais  pas  l'intention  de  trouver  des  arguments  en  faveur 

«  du  maintien  d*un  tarif  relativement  plus  élevé  pour  les  télégrammes 
tt  internationaux  que  pour  les  télégrammes  internes,  lorsque  j*ai  porté 
<f  mon  attention  sur  Teffet  des  tarifs.  J*ai  étudié  ce  sujet  dans  la  seule 
ce  vue  d'obtenir  des  données  aussi  certaines  que  possible  et,  dans  le 
(c  cours  de  mes  investigations,  j*ai  trouvé  que  la  Belgique  avait  déjà 
«  résolu  la  question.  La  plus  grande  partie  de  mon  travail,  depuis  que 
«  j*ai  eu  connaissance  de  Texposé  belge  a  consisté  à  examiner  et  à  com- 
«  parer  les  statistiques  d*autres  pays,  aussi  bien  que  celles  des  compa- 
ct gnies  privées,  en  suivant  le  même  mode  d'investigation.  Je  suis 
a  obligé  de  déclarer  que,  dans  la  limite  de  mes  forces,  je  ne  puis 
ce  trouver  aucune  donnée  qui  réfuie  aucune  des  déductions,  aucun  des 
«  principes  énoncés  dans  ce  complet  exposé.  » 

Ce  n'est  pas  seulement  notre  amour  propre  national  qui  nous  engage 
à  reproduire  cette  conclusion.  Nous  la  citons  à  titre  de  témoignage, 
nous  déclarant  prêt  à  reproduire  de  même  tout  témoignage  contraire, 
s'il  s'en  produisait,  et  considérant,  en  attendant,  notre  quatrième  ques- 
tion comme  résolue  (i), 

V.  —  Est-il  nécessaire  ou,  tout  au  moins,  désirable  qu'un  service  télé- 
graphique  soit  m  self  supporting  y>,  c'est-à-dire,  qu'il  couvre  tous  ses 
frais  au  moyen  des  taxes  payées  volontairement  par  ceux  qui  l'uti- 
lisent T 

Il  va  de  soi  que  cette  question  s'applique  seulement  aux  télégraphes 
exploités  par  l'Etat.  En  principe  général,  elle  doit  être  résolue  affirma- 
tivement, car  toutes  les  classes  de  la  société  ne  se  servent  pas  du  télé- 
graphe ou,  du  moins,ne  s'en  servent  pas  également.  Il  serait  peu  équi- 

(i)  On  a  souvent  cité  la  réforme  postale  en  Angleterre,  comme 
exemple  des  avantages  à  obtenir  d'une  réduction  de  prix,  même  pour  le 
producteur.  Il  n'est  pas  à  notre  connaissance  que  Ton  ait  cherché  à  re- 
produire, par  hypothèse,  la  série  des  recettes  et  des  dépenses  qui  se  fus- 
sent produites  par  le  développement  naturel  des  relations,  si  les  taxes 
étaient  restées  les  mêmes.  Si  ce  calcul  établissait  la  probabilité  d'un  bé- 
néfice, on  pourrait  répondre  que  le  penny-postage  a  succédé  à  un  tarif 
presque  prohibitif,  à  tel  point  que  la  fraude  s^exerçait  sur  une  large 
échelle  au  moyen  des  franchises  accordées  aux  autorités,  aux  membres 
du  Parlement,  etc.  Un  exemple  dans  ces  conditions  ne  prouve  rien.  Il  en 
est  de  même  des  réductions  de  taxe  opérées  pour  résister  à  une  concur- 
rence, pour  acquérir  un  trafic  qui,  sans  cela,  échapperait  en  entier.  Mais 
ce  n  est  point  U  le  cas  dont  nous  nous  occupons. 
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table  de  faire  payer  les  frais  de  ce  service  aa  moyen  de  Timpôt,  c*esl^à- 
dire,  en  partie  par  ceux  qui  ne  l'utilisent  point. 

On  peut  alléguer  cependant  que  toute  société  établit,  à  frais  com- 
muns et  à  litre  onéreux,  des  services  publics  dont  tous  ne  se  servent 
point,  ou  qui  sont  très-inégalement  employés  ;  que  ces  services,  sous 
forme  de  garanties  de  sécurité,  de  facilités  pour  les  transactions,  etc., 
exercent  sur  la  richesse  publique  et  sur  le  patrimoine  commun  un  effet 
indirect,  mais  essentiellement  bienfaisant. 

Si  le  télégraphe,  en  favorisant  les  transactions  commerciales  et 
autres,  augmentait  la  richesse  publique  et  grossissait  les  revenus  du 
Trésor  sans  accroître  les  charges  individuelles,  on  aurait  tort  de  lui 
reprocher  quelques  centaines  de  mille  francs  de  déficit  annuel.  D*ailleurs 
son  concours  gratuit,  soit  pour  faciliter  Texploitation  des  chemins  de 
fer,  soit,  dans  d*aulres  pays,  pour  la  correspondance  officielle,  doit  être 
porté  en  déduction  des  dépenses,  dont  une  bonne  partie  résulte  direc- 
tement de  ce  concours. 

Ces  considérations  devraient  être  écoutées  si,  pour  rendre  le  télé- 
graphe «  self  supporting  »,  il  fallait  élever  les  taxes  au  point  de  dépri- 
mer sensiblement  le  trafic. 

CVst  pourquoi  la  question  ci-dessus  ne  nous  senible  pas  devoir  élrc 
résolue  partout  dans  le  sens  d'une  nécessité  immédiate  et  absolue. 

VI.  —  Est-il  désirable  que  le  produit  des  taxes  excède  la  dépense  et 

procure  un  bénéfice  permanent  T 

On  peut  répondre  affirmativement  sous  les  deux  réserves  suivantes  : 

\^  Pour>'u  que  les  taxes  qui  produisent  ce  bénéfice  ne  soient  point  de 
nature  à  arrêter  le  développement  des  correspondances  ;  que  le  produit 
soit  obtenu  par  un  grand  mouvement,  avec  un  tarif  modéré  et  non  par 
un  mouvement  restreint,  grâce  à  des  taxes  très-élevées  ; 

^  Sous  la  condition,  lorsqu'il  s'agit  d'entreprises  privées,  que  le  con- 
trôle des  gouvernements  limite  les  bénéfices  à  ce  qui  est  utile  et  légi- 
time pour  compenser  les  risques,  le  surplus  étant  restitué  au  public 
sous  forme  d'améliorations  du  service  ou  de  réductions  de  tarif. 

Nous  croyons  pouvoir  nous  dispenser  de  développer  la  raison  d'être 
de  ces  deux  conditions.  Lorsqu'elles  sont  remplies,  le  bénéfice  obtenu 
a,  en  général,  pour  le  public,  l'avantage  de  se  traduire  en  améliorations 
et  extensions  du  service.  Ces  mesures  sont  plus  restreintes  et  plus  diffi- 
ciles à  obtenir  lorsque  le  produit  net  est  nul  ou  négatif. 
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VII.  Le  tarif  doit"'!  être  proportionné  au  prix  de  revient? 

La  proporlionnalitë  des  taxes  au  prix  de  r^^vient  peut  être  envisagée 
aux  divers  points  de  vue  : 

A.  De  la  distance  :  Dans  un  même  pays  et  môme  dans  les  limites  du 
réseau  télégraphique  terrestre  de  TEurope  centrale,  la  distance  n'exerce 
que  peu  d*influence  sur  le  prix  de  revient  des  correspondances,  les  frais 
de  main-d*œuvre  et  d'appareils  remportant  sur  les  dépenses  d'intérêt  et 
d'entretien  afférentes  aux  fils  conducteurs  proprement  dits.  Mais  si  Ton 
tient  compte  de  la  valeur  du  service  rendu,  pour  le  consommateur, 
c^est^i-dirc,  pour  le  correspondant,  il  faut  reconnatlre  que  cette  valeur 
augmente  avec  la  distance,  sinon  proporiionnellement  à  la  distance.  La 
valeur  du  télégramme  résulte  en  effet  du  temps  qu'il  gagne  sur  le  cour- 
rier ordinaire.  En  dehors  des  limites  de  territoire  où  l'uniformité  du 
tarif  est  motivée  par  la  facilité  d'appréciation  qu'elle  donne  au  public,  il 
est  rationnel  et  légitime  de  relever  la  taxe,  non  point  dans  le  rapport  de 
la  distance,  mais  dans  une  mesure  intermédiaire  entre  l'augmentation 
de  la  distance  et  celle  du  prix  de  revient. 

B.  De  la  rapidité  :  Un  télégramme  r.;mis  au  destinataire  un  quart 
d'heure  après  le  dépôt,  en  vertu  d'une  priorité  acquisô  moyennant  sur- 
taxe, ne  coûte  pas  plus  cher  à  l'administration  que  s'il  avait  subi  un 
retard  de  deux  ou  trois  heures.  Cependant,  cette  rapidité  peut,  dans  cer* 
taines  circonstances,  constituer  un  service  rendu  de  la  plus  haute 
importance.  11  est  donc  utile  et  rationnel  de  le  taxer,  abstraction  faite 
du  prix  de  revient. 

C.  Delà  nature  des  correspondances  et  des  garanties  qu'elles  exigent  : 
L'expérience  nous  montre  que,  pour  la  plupart  des  télégrammes  privés, 
les  conditions  et  les  chances  ordinaires  du  service  suffisent  aux  corres- 
pondants. 11  en  est  de  ces  télégrammes  comme  de  la  presque  totalité 
des  correspondances  postales.  On  sait  que,  pour  les  uns  comme  pour 
les  autres,  l'administration  a  organisé  un  ensemble  de  précautions  mi- 
nutieuses, mais  non  infaillibles;  qu'une  lettre  égarée,  qu'un  télé- 
gramme retardé,  omis,  ou  dénaturé  constitue  une  rare  excepliou,  mais 
une  exception  à  laquelle  il  faut  s'attendre.  Celui  qui  veut  des  garanties 
demande,  pour  une  lettre,  la  recommandation  ;  pour  un  télégramme, 
l'urgence,  l'enregistrement,  le  reçu,  le  collaiionnement  ou  l'accusé  de 
réception  ;  ces  opérations  augmentent  la  valeur  du  télégramme  même 
lorsqu'elles  n'augmentent  pas  le  prix  de  revient  et  il  est  raisonnable  de 
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les  frapper  d'une  surtaxe  proportionnellement  plus  forte  que  les  frais 
supplémentaires  qu'elles  coûtent  à  Tadministralion.  Nous  avons  vu,  en 
effet  (questions  V  et  VI),  que  le  télégraphe  doit  demander  au  public  une 
rémunération  totale  déterminée.  11  peut  Tobtenir  de  deux  manières  : 
soit  en  frappant  indistinctement  toutes  les  correspondances  d'une  taxe 
moyenne  égale,  soit  en  allant  jusqu'aux  dernières  limites  du  bon  mar- 
ché pour  les  télégrammes  ordinaires,  sauf  à  obtenir  une  compensation 
sur  les  opérations  exceptionnelles.  Ce  dernier  moyen  est  incontestable- 
ment plus  libéral  et  plus  propre  à  multiplier  les  correspondances. 

D.  Du  lieu  des  correspondances  ou  de  la  catégorie  des  relations  :  Il 
est  notoire  qu'un  télégramme  interne,  imposant  à  l'administration  d'un 
même  pays  deux  séries  d'opérations  au  moins,  au  départ  et  à  l'arrivée, 
occasionne  à  l'administration  beaucoup  plus  de  frais  qu'un  télégramme 
échangé  avec  l'étranger.  Cependant,  dans  la  plupart  des  pays  de  l'Eu- 
rope, la  part  de  taxe  afférente  à  un  télégramme  international  est  plus 
élevée  que  la  taxe  interne.  Est-ce  un  mal  ?  Evidemment  non.  Le  bon 
marché  à  l'intérieur  rend  beaucoup  plus  de  services  que  n'en  rendrait 
le  bon  marché  avec  l'étranger,,  non  seulement  parceque  le  nombre  de 
correspondances  est  beaucoup  plus  grand,  mais  aussi  que  la  distance 
est  moins  grande  (  voir  §  A  ci-dessus)  et  parce  que  les  circonstances 
dans  lesquelles  on  correspond  avec  l'étranger  justifient  généralement, 
de  la  part  de  l'expéditeur,  une  dépense  plus  élevée  sans  que  cette  dé- 
pense comprime  au  môme  degré  le  développement  du  trafic. 

C'est  à  tort  que  l'on  impute  aux  pays  jqui  ont  consacré  cette  pré- 
tendue anomalie,  l'idée  et  le  fait  d'avantager  leurs  nationaux  (1)  aux 
dépens  de  l'étranger.   Le  tarif  international  est,  ou  doit  être  établi 


(i)  En  émettant  cette  opinion,  on  oublie  que  les  taxes  internationales 
sont  payées  par  les  nationaux  de  tous  les  pays.  Il  est  très- vrai  que  si  un 
Belge  ou  un  Suisse  peut  correspondre  dans  son  propre  pays  pour  un 
demi -franc,  c'est  en  |  artie  parce  que  ce  pays  taxe  à  un  franc  les  télé- 
grammes internationaux  ou  en  transit.  Mais  ce  Belge  ou  ce  Suisse  paie 
aussi  cette  taxe  d'un  franc;  il  paie  en  outre  la  même  taxe  dans  les  autres 
pays  d*étendue  égale  et  une  part  double  ou  triple  dans  les  grands  pays.  Il 
n'est  donc  pas  plus  avantagé  que  les  autres.  Il  est  vrai  que  le  reproche  a 
été  poussé  plus  loin.  On  a  dit  que  les  petits  pays  faisaient  payer  par  les 
grands,  les  frais  de  leur  télégraphie  intérieure.  Pour  que  cette  idée  eût  le 
moindre  fondement,  il  feudrait  commencer  par  prouver  qu'un  télé- 
gramme international  ou  en  transit  coûte  deux  ou  trois  fois  autant  à  un 
grand  pays  qu'à  un  petit.  Cest  là  une  question  de  prix  de  revient  qu'il 
feudrait  résoudre  avant  tout. 
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d*après  des  principes  de  réciprocité  qui  en  rendent  la  charge  égale  aux 
citoyens  de  tous  les  pays.  Les  offices  en  relatiop  ayant  obtenu  leur  part 
équitable  et  proportionnelle  dans  les  bénéfices  de  ce  tarif  peuvent  à  leur 
gré  en  faire  profiter  plus  ou  moins  les  télégrammes  internes  sans  que 
les  étrangers  en  soient  lésés  (i). 

E.  Du  partage  des  taxes  entre  les  o/fices  en  relation  :  La  taxe  totale 
entre  deux  points  étant  supposée  conforme  aux  règles  qui  viennent 
d*étre  établies,  quel  est,  en  supposant  que  plusieurs  offices  aient  parti- 
cipé à  la  transmission,  le  mode  de  partage  qu*il  convient  d'adopter? 
Ici,  le  prix  de  revient  semble  devoir  être  le  principal  élément  d'appré- 
ciation. Si  Ton  voulait  chercher  le  moyen  de  rectifier  les  bases  de  par- 
tage actuelles,  il  faudrait  appliquer,  à  chaque  office,  un  calcul  analogue 
k  celai  qui  est  reproduit  dans  la  première  partie  de  ce  travail  et  le 
compléter  en  additionnant  à  la  part  de  dépense  annuelle,  (que  nous 
avons  considérée  seule),  Tintérét  des  capitaux  engagés  respectivement 
dans  la  partie  du  réseau  qui  est  consacrée  à  la  télégraphie  internatio- 
nale. Il  faudrait  évidemment  faire  abstraction  des  dépenses  que  chaque 
Etat  affecte,  selon  ses  propres  convenances,  aux  besoins  de  sa  corres- 
pondance interne,  officielle  ou  privée.  On  ne  pourrait  faire  entrer  en 
compte  les  différences  de  dépenses  qui  résultent  d'une  gestion  plus  ou 
moins  économique.  Les  recherches  de  chaque  pays  devraient  donc  être 

{\)  Aux  quatre  points  de  vue  qui  viennent  d'être  examinés,  les  taxes  ne 
sont  pas  et  ne  doivent  pas  être  proportionnelles  aux  prix  de  revient.  Ce  fait 
ne  se  produit  pas  seulement  dans  la  correspondance  télégraphique.  Sans 
parler  de  rindustrie,  où  la  question  du  prix  du  revient  est  dominée  par  la 
loi  de  Toffre  et  de  la  demande,  nous  trouvons,  à  la  poste,  les  lettres 
transportées  avec  bénéfice  et  les  imprimés  transportés  à  perte;  au  che- 
min de  fer,  les  voyageurs  transportés  avec  bénéfice  tandis  que  les  mar- 
chandises, en  partie  du  moins,  sont  transportées  soit  avec  perte,  soit  avec 
un  bénéfice  beaucoup  moindre.  Ces  différences  ont  leur  raison  d'être  évi- 
dente. Une  taxe  de  o  fr.  lo  par  lettre  pour  la  Belgique,  de  o  fi:.  35  pour 
toute  TEurope  ne  peut  comprimer  l'essor  de  la  correspondance.  Le  béné- 
fice qui  en  résulte  permet  d'accorder  aux  journaux  et  imprimés  le  tarif 
d'un  centime  pour  la  Belgique, de  5  centimes  pour  toute  l'Union  postale, 
sans  lequel  on  n'obtiendrait  pas  la  circulation  énorme  que  ces  objets  ont 
atteinte  et  le  bienfait  qui  en  résulte  pour  la  publicité,  le  commerce,  etc. . 
De  même,  une  exploitation  de  chemin  de  fer  qui  voudrait,  tout  en  cou- 
vrant ses  frais,  favoriser  l'industrie  et  le  commerce,  pourrait  se  trouver 
dans  le  cas  d'abaisser  les  tarifs  de  certaines  catégories  de  marchandises 
au-dessous  du  prix  de  revient,  en  récupérant  la  perte  par  le  produit  des 
voyageurs,  pourvu  que  le  tarif  imposé  à  ceux-ci  ne  soit  pas  assez  élevé 
pour  nuire  au  développement  des  voyages. 
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soumises  à  une  révision  générale,- dans  laquelle  des  formules  moyennes 
et  uniformes  seraient  apyiiqutics  aux  mêmes  unités  de  travail  et  de  dé- 
pense. 

Nous  croyons  qu*il  y  a  eu  en  fait,  sinon  en  principe,  dans  les  révi- 
sions successives  du  tarif  international  européen,  une  tendance  à  se 
rapprocher  d'un  semblable  mode  de  partage.  Les  taxes  n'ont  jamais  été 
proportionnelles  à  la  distance  (1).  Le  système  des  zones  croissantes, 
qui  a  duré  jusqu*en  4865,  donnait  deux  ou  trois  parts  aux  petits  terri- 
toires, six  ou  sept  parts  aux  grands.  La  moyenne  était  i  part  i/2  pour 
les  uns  et  3  parts  pour  les  autres.  Aussi,  les  arrangements  entre  Etats  li- 
mitrophes, antérieurs  à  la  convention  de  Paris  (1865)  et  qui  se  sont 
maintenus  jusqu'aujourd'hui,  ont-ils  été  conclus,  de  commun  accord, 
sur  le  pied  de  1  franc  pour  les  petits  pays  et  de  â  francs  pour  les 
-  grands.  Ceux-ci,  il  est  vrai,  ont  fait  inscrire  3  francs,  comme  taxe  ter- 
minale et  de  inusïl  gén&ale,  dans  les  tarifs  de  1865,  mais  les  excep- 
tions à  â  francs  ont  été  maintenues  et  se  sont  même  multipliées.  Nous 
croyons  qu'elles  devraient  devenir  la  règle  et  qu'un  partage  mis  en  rap- 
port avec  les  prix  de  revient  respectif  ne  donnerait  même  pas,  aux 
grands  territoires,  une  part  double  de  celle  des  petits  Etats. 

VIL  —  L'uniformité  absolue  du  tarif  est-elle  un  bienfait  par  elle-même f 
Jusqu'à  quelles  limites  doit-elle  s'étendre  ? 

11  ne  s'agit  point  ici  de  runiforniité  des  conditions  accordées  à  tout 
correspondant  quel  qu'il  soit,  ni  de  l'uniformité  des  dispositions  régle- 
mentaires. La  première  est  de  droit  ;  la  seconde  est  essentielle  pour  fa- 
ciliter et  abréger  les  relations  des  administrations  entre  elles  et  avec  le 
public.  La  question  se  rapporte  à  la  taxe  uniforme,  quelle  que  soit  la 
distance,  quel  que  soit  le  degré  d'urgence  ou  d'importance  que  l'expé- 
diteur attache  au  télégramme  qu'il  veut  émettre. 

(i)  La  convention  du  i6  mai  1850,  entre  la  Belgique  et  la  Prusse,  qui 
est,  croyons-nous,  la  plus  ancienne  convention  télégraphique  internatio- 
nale, consacre,  à  Fart.  10,  le  principe  de  la  diminution  de  la  taxe  par  unité 
de  distance  en  raison  directe  de  létendue  de  la  ligne  à  parcourir.  La  pre- 
mière application  s'est  faite  par  la  réunion  des  deux  tarifs  internes,savoir  : 
En  Belgique  trois  zones  :  jusqu'à  75  kilomètres,  de  75  à  200  kilomètres 
et  au  delà  de  200  kilomètres;  en  Prusse  zones  croissanles  de  10,  15,  20 
meilen,  etc.  L'année  suivante,  la  France  a  apporté  également  son  tarif 
intérieur  réalisant  la  même  idée  au  moyen  d  une  taxe  fixe  de  3  francs,  à 
laquelle  on  ajoutait  1 2  centimes  par  myriamètre. 
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Cette  uniformité  absolue,  générale,  a  ses  dévots  fen'enu,  pour  ne 
point  dire  fanatiques.  Certes,  il  est  commode,  surtout  dans  un  môme 
pays,  de  ne  pas  avoir  à  s*inquiétcr  d'un  rayon  déterminé,  à  consulter  un 
tableau  variable  pour  chaque  point  de  départ.  Mais  cette  facilité  com- 
pense-t-elle  Tinconvénicnt  d  une  surtaxe  relative  sur  les  petites  dis- 
tances, là  où,  pour  le  consommateur,  la  valeur  du  télégramme  est  la 
moins  grande,  parce  qu'il  gagne  moins  sur  la  poste? 

De  deux  choses  Tune,  ou  le  tarif  uniforme  est  réduit  au  point  d'être 
ruineux  pour  l'exploitant,  ou,  s'il  est  rémunérateur,  il  est  trop  cher 
pour  les  courtes  distances. 

En  Angleterre,  où  le  rachat  des  exploitations  privées  s'est  effectué  au 
cri  d'une  taxe  uniforme  et  réduite,  l'opinion  publique  a  sacrifié  volon- 
tiers la  taxe  de  6  pence  qui  s'appliquait  précédemment  dans  les  limites 
des  grandes  agglomérations  urbaines  cl  de  certains  districts,  afin  d'obte- 
nir à  1  shilling  toutes  les  relations  sans  exception.  11  est  vrai  qu'elle 
considérait  ce  tarif  comme  transitoire  et  comptait  le  voir  réduire  à 
6  pence  pour  les  trois  Royaumes. 

Une  expérience  de  six  années  a  dissipé  ces  illusions  et  la  taxe  uni- 
forme de  i  shilling  subit,  à  la  fois,  les  deux  alternatives  fâcheuses  qui 
viennent  d'être  exposées.  Ce  tarif  n'est  pas  rémunérateur  et  la  taxe  de 
6  pence  est  réclamée  à  courte  dislance.  Dans  un  long  article  qui  s'oc- 
cupe du  rapport  déjà  cité  du  comité  de  la  Trésorerie  sur  cette  grave 
siiaation,  le  Times  du  i3  septembre  i875,  après  avoir  passé  en  revue 
lis  moyens  proposés  par  le  comité,  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Tout  en  préconisant  le  principe  de  l'uniformité,  nous  croyons  qu'il 
«  y  a,  dans  des  limites  bien  définies,  des  relations  pour  lesquelles  on 
a  peut  s'en  départir  avec  avantage  pour  le  public  et  avec  bénéfice  pour 
«  le  revenu  (i)  ;  nous  entendons  par  là  Tintroduction  d'un  système  de 
tt  télégrammes  locaux  à  Londres,  dans  d'autres  grandes  villes  et  dans 
c<  certains  distrits,  à  un  taux  uniforme  (2)  de  6  pence  ». 

En  France,  l'adoption  d'une  taxe  uniforme  de  2  francs,  réduite  à 
i  franc,  puis  relevée  à  i  fr.  40,  a  laissé  à  un  taux  inférieur  les  relations 
circonscrites  à  un  même  département.  En  Allemagne,  où  il  y  avait  trois 
Z0D6S,  taxées  respectivement  à  50, 100  et  450  pfennig  pour  vingt  mots, 

(  i)  Toujours  le  même  espoir,  que  les  faits  n*ont  jamais  confirmé. 
2'  Pourquoi  umybrme/  Est-ce  pour  couvrir  parle  mot  Tabandon  du 
principe  f 
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le  tarif  est  devenu  uniforme,  avec  une  gradation  par  mot,  depuis  le 
!«'  mars  1876. 

Nous  comprenons  la  taxe  unique  et  uniforme  en  Belgique,  dans  les 
Pays-Bas,  en  Suisse,  etc.  Mais  lorsqu'il  s*agit  de  territoires  plus  éten- 
dus, il  nous  paraît  que  la  taxe  jugée  rémunératrice  pour  Tcnsemblc  et 
qui  représente,  pour  les  correspondants,  20  ou  30  heures  gagnées  sur 
le  courrier  ordinaire,  est  une  taxe  trop  élevée  pour  télégraphier  de 
Paris  à  Versailles,  ou  de  Cologne  à  Aix-la-Chapelle. 

En  1865,  la  Conférence  de  Paris  a  examiné  la  proposition  de  taxer  à 
4  francs  par  20  mots  tous  les  télégrammes  échangés  en  Europe,  sans 
distinction.  Cette  combinaison,  éminemment  avantageuse  pour  les  cor- 
respondances de  Lisbonne  à  Saint-Pétersbourg  ou  de  Dublin  à  Constan- 
tinople,  n'aurait  cependant  pas  multiplié  de  beaucoup  ces  correspon- 
dances où  la  clientèle  est  peu  nombreuse.  En  revanche,  elle  eftt 
déprimé  sensiblement  le  trafic  entre  pays  limitrophes  ou  rapprochés 
au  détriment  des  relations  nombreuses  de  ces  pays.  Ce  grave  inconvé- 
nient eût  entraîné  sans  doute  le  maintien  des  taxes  réduites  déjà  appli- 
quées entre  eux  et,  dès  lors,  le  système,  tout  en  cessant  d'être  uniforme, 
serait  devenu  ruineux  à  longue  distance,  sans  compensation  dans  les  re- 
lations rapprochées.  On  comprend  donc  que  cette  proposition  ait  été 
écartée  pour  longtemps  (1). 

Une  surtaxé  est  justifiée  au  delà  d'une  certaine  distance,  par  ce  seul 
fait  que  le  télégramme  a  une  valeur  beaucoup  plus  grande  pour  les 

(i)  Dans  ses  deux  premiers  numéros,  le  journal  V Union  postale 
f Berne,  octobre  et  novembre  1875^  énonce  cette  opinion  :  que  l'Union 
télégraphique  européenne  n'est  point  antérieure  à  TUnion  des  postes, 
parce  qu  elle  n*a  point  réalisé  Vunité  des  taxes  qui  constitue  Tessence 
d'une  organisation  unitaire. 

Si  cette  opinion  était  foiiUée,  TUnion  télégraphique  serait  ajournée 
jusqu'à  ce  qu'elle  eût  accompli  une  combinaison  illogique,  contraire  à 
l'essence  de  la  télégraphie,  autant  qu'aux  intérêts  les  plus  sérieux  des 
administrations  et  du  public. 

Nous  avons  considéré  TUnion  télégraphique  comme  existant  de  fait  à 
partir  de  1858,  époque  à  laquelle  les  deux  groupes  de  relations  euro- 
péennes se  sont  mis  d  accord  pour  observer  les  mêmes  règles  dans  tous 
les  détails  d'exécution,  et  comme  ayant  une  existence  officielle  à  partir  de 
la  Conférence  de  Paris  ("1865^,  où  les  délégués  de  tous  les  Etats  se  sont 
réu.is  et  entendus  sur  un  texte  unique  et  complet. 

Si  l'on  considérait  l'Union  postale  comme  ajournée  parce  qu'une  lettre 
de  Paris  à  Bruxelles  est  autrement  taxée  (Qu'une  lettre  de  Bruxelles  à 
Paris,. ou  bien  parce  que  des  opérations  importantes  telles  que  la  recom- 
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correspondants.  Elle  est  justifiée  également  lorsque  ceux-ci  obtiennent 
plus  de  promptitude  (priorité  de  transmission)  ou  d'autres  avantages 
spéciaux.  Ces  surtaxes  constituent  le  seul  moyen  de  conserver  un  tarif 
réduit  soit  pour  les  courtes  distances,  soit  pour  les  correspondances 
ordinaires. 

Essayons  de  formuler  en  peu  de  mots  les  huit  solutions  auxquelles 
celte  étude  nous  a  conduit  : 

I.  —  Le  monopole  gouvernemental  est  justifié  lorsqu'il  s'applique  à 
un  service  public  qui  doit  être  mis  à  la  portée  du  très-grand  nombre  et 
qui  doit,  en  conséquence,  s'étendre  aux  lieux  et  aux  heures  oti  le  trafic 
est  onéreux.  Il  doit  cesser,  là  oii  l'intérêt  privé  est  disposé  à  entre^ 
prendre  le  service,  dans  certaines  localités  ou  spécialités  que  le  Gouver- 
nement ne  juge  pas  devoir  desservir, 

II.  —  Ledit  monopole  est  une  cause  de  bon  marché,  parce  qu'il  peut 
subordonner  à  l'intérêt  général  toute  considération  de  bénéfice  et  parce 
qu'un  trafic  assuré  lui  permet  d'exploiter  avantageusement, 

La  concurrence  aboutit,  au  contraire,  au  relèvement  des  tarifs,  parce 
que  le  rachat  ou  lajusion  des  entreprises  rivales  rend  l'exploitation  plus 
onéreuse  et  augmente  le  prix  de  revient, 

III.  —  Les  entreprises  auxquelles  le  monopole  gouvernemental  ne  peut 
point  s'étendre  (lignes  sous-marines  internationales)  devraient  être  l'ob- 
jet d'un  monopole  conditionnel,  de  manière  à  soustraire  le  public  et  les 
entrepreneurs  aux  inconvénients  de  la  concurrence  illimitée,  tout  en 
fixant  un  maximum  de  produit  au  delà  duquel  les  bénéfices  profiteraient 
au  public,  sous  forme  de  tarifs  réduits  ou  d'améliorations  de  service, 

IV.  —  Les  effets  d'une  réduction  de  tarif  sont,  dans  les  conditions  les 
plus  favorables^  (à  riniérieur  d'un  même  pays^,  le  maintien  de  la  recette 
brute  par  le  stimulant  du  bon  marché  et  y  dans  les  conditions  ordinaires, 
la  diminution  de  la  recette  brute,  ce  stimulant  étant  insuffisant,  surtout 
dans  les  relations  internationales,  pour  compenser  l'abaissement  du  pro- 
duit moyen  par  unité.  Dans  l'un  ou  Vautre  cas  et  sans  exception  connue, 
le  produit  net  est  diminué  {i). 


mandation,  le  transport  des  valeurs  déclarées,  rémission  des  articles 
d^argent,  n'ont  jusqu'ici  que  des  applications  partielles  et  diverses,  on 
méconnaîtrait  l'importance  et  les  bienfaits  de  la  grande  œuvre  de  1874. 

Considérons  donc  les  deux  Unions  comme  faites,  chacune  selon  son 
génie  et  sa  spécialité,  et  que  grâces  en  soient  rendues  à  qui  de  droit. 

(i)  Il  y  a  quelquefois  avantage  à  traduire,  par  des  chiffres  approxima- 
tifs, ces  résultats  de  l'expérience  du  passé,  lorsqu'on  veut,  par  exemple, 
évaluer  le  mouvement  et  la  recette  brute  probables  de  l'année  ou  de  la 
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V.  —  En  principe  général,  l'exploitation,  même  par  l'Etat^  doit  cou- 
vrir ses  frais.  Il  peut  être  fait  exception  à  cette  règle,  dans  Vintérét 
public,  lorsque  des  avantages  indirects,  profitant  à  la  généralité,  peu- 
vent être  considérés  comme  une  compensation  suffisante, 

V\,-^Un  certain  bénéfice  est  désirable  soit  pour  encourager  et  déve- 
lopper les  entreprises  privées,  soit,  s'il  s'agit  d'exploitation  par  l'Etat, 
pour  permettre  aux  Gouvernements  de  réaliser,  sans  appréhension^  les 
progrès  que  le  service  exige.  Mais  il  convient  que  le  bénéfice  soit  limité, 
selon  le  cas,  et  obtenu  au  moyen  de  tarifs  qui  ne  soient  pas  asseiç^  élevés 
pour  comprimer  l'essor  du  trafic. 

VU.  —  Les  taxes  payées  par  le  public  ne  doivent  pas  être propor^ 
tionnées  au  prix  de  revient,  lorsque  Vintérêt  de  la  généralité  demande 
qu'il  soit  dérogé  à  cette  proportionnalité;  mais  le  prix  de  revient  peut 
être  utilement  recherché  pour  servir  de  base  au  partage  de  ces  taxes 
entre  les  offices  en  relation. 

VI IL  —  La  taxe  uniforme  ou  plutôt  la  taxe  unique,  est  d'une  appli- 
cation commode;  mais  y  pour  un  grand  territoire  ou  pour  un  parcours 
comprenant  plusieurs  offices^  elle  devient  ^  soit  ruineuse  pour  l'exploita- 
tion, soit  onéreuse  pour  les  relations  rapprochées,  soit  Vun  et  Vautre 
ensemble.  S'il  est  vrai  que,  pour  les  lettres,  le  service  rendu  a  la  même 
valeur,  à  peu  près,  quelle  que  soit  la  distance,  on  ne  peut  en  dire  autant 
des  télégrammes ^  dont  la  valeur,  pour  les  correspondants,  est  beaucoup 
plus  grande  à  longue  distance. 

Ces  règles  posées,  recherchons  jusquli  quel  point  elles  ont  été  obser< 
vées  dans  la  formation  du  tarif  international  actuel  et  dans  les  résolu- 
tions adoptées  par  la  Conférence  télégraphique  de  Saint-Pétersbourg. 

période  qui  suit  une  réduction  ou,  le  cas  échéant,  une  augmentatioa  de 
tarif-  Nous  croyons  pouvoir  recommander  le  procédé  suivant  :  Augmen- 
ter le  mouvement  des  correspondances  de  la  dernière  année  ou  période 
connue,  d  après  le  relèvement  moyen  qui  s'est  produit  en  dernier  lieu, 
d*année  en  année,  dans  les  relations  où  le  tarif  n*a  point  changé,  et  obtenir 
ainsi  le  trafic  probable  dans  Thypothèse  du  maintien  de  la  taxe  actuelle. 
Opérer  ensuite,  sur  le  mouvement  supposé,  une  augmentation  ou  une  di- 
minution proportionnelle  à  la  réduction  ou  au  relèvement  du  tarif  projeté. 

Dans  un  même  pays,  où  les  affaires  et  les  correspondances  sont  actives, 
on  peut  admettre  que  l'augmentation  ou  la  diminution  sera,  approxima- 
tivement, ce  qu'il  faut  pour  reproduire  la  recette  brute  calculée  sana 
changement  de  tarif. 

Dans  les  relations  internationales  actives,  notamment  à  courte  dis- 
tance, TefTet  de  la  modification  de  tarif  est  environ  la  moitié  de  ce  qu'il 
faudrait  pour  reproduire  la  même  recette  brute. 

Ces  probabilités  ne  fournissent  qu'un  des  résultats  de  la  mesure.  Il 
est  essentiel  de  les  compléter  en  évaluant  Taugmentation  ou  la  diminu- 
tion de  dépense,  selon  le  cas. 
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Eo  égard  à  la  si  tuai  ion  financière  de  la  plupart  des  offices  contrac- 
tants, ces  résolutions  devaient  respecter,  dans  leur  ensemble,  les  pro- 
duits nets  dûs  aux  tarifs  existants.  Elles  ne  pouvaient  donc  dégrever 
certaines  correspondances  qu^en  trouvant  des  compensations  ailleurs. 

D'un  autre  côté,  le  relèvement  des  taxes  internationales  devait  être 
évité,  non  seulement  parce  que  tout  relèvement  est  fâcheux  et  impopu- 
laire, mais  encore  parce  que  les  parts  respectives  des  taxes  internatio- 
nales sont  généralement  plus  élevées  que  les  tarifs  intérieurs  et  qu'il  nV 
a  pas  matière  k  augmenter  encore  les  bénéfices  que  procurent  les  pre- 
mières. 

Les  solutions  qui  ont  été  proposées  se  rapportent  à  deux  ordres  d'i- 
dées, qui  peuvent  être  formulés  de  la  manière  suivante  :  La  taxe  par 
mol  et  le  traitement  différentiel  selon  la  nature  et  l'importance  des  cor- 
respondances. 

Voyons  d'abord  les  avantages  attribués  à  la  taxe  par  mot  : 

«  1<^  Accorder  au  public  la  faculté,  très-précieuse  pour  le  commerce, 
«  très-avantageuse  pour  l'utilisation  des  lignes,  très-féconde  pour  les 
«  revenus,  des  petites  dépêches  à  bon  marché  ; 

«  â®  Eviter,  dans  la  progression  des  taxes,  le  trop  grand  écart  résul- 
«  tant  de  la  surtaxe  de  50  p.  ®/o  pour  un  seul  mot  au  delà  de  vingt; 

«  3®  Eviter  la  surcharge  inutile  des  fils,  provenant  des  mots  inutiles 
a  que  Texpéditeur  ajoute  pour  compléter  ses  vingt  mots  ». 

Le  triple  avantage  énoncé  en  premier  lieu  est  subordonné  avant  tout 
à  la  quotité  à  percevoir  par  mot.  Nui  li' a  soutenu  l'idée  de  taxer  chaque 
mot  au  vingtième  seulement  de  la  taxe  actuelle  par  âO  mots.  11  a  été 
établi,  par  des  probabilités  qui  n'ont  pas  été  contestées,  qu'en  taxant  au 
quinzième,  il  y  aurait,  pour  un  nombre  égal  de  télégrammes,  une  perle 
de  9  a  10  p.  "/<>•  I^  <^st  vrai  que  l'abaissement  de  la  taxe  pour  les  petites 
dépêches  en  aurait  augmenté  le  nombre.  Mais,  par  contre,  les  télé- 
grammes de  !20  mots  environ,  surtaxés  d'un  tiers,  eussent  été  déprimés 
par  la  même  raison.  L'effet  général  sur  le  mouvement  doit  être  le  résul- 
tat du  dégrèvement  moyen.  Celui-ci  étant  d'environ  10  p.  ^/o,  il  y  aurait 
eu  environ  5  p.  ^/o  de  télégrammes  en  plus  et  une  diminution  de 
recette  brute  d'à  peu  près  autant. 

Ces  résultats  sortaient  du  programme  imposé  à  la  Conférence  de  1875, 
car  ils  constituaient,  à  la  fois,  une  diminution  de  recette  brute  et  un 
relèvement  de  tarif  notable  pour  les  télégrammes  de  20  mots. 

il  a  été  allégué  alors  que  le  taux  d'un  treizième  ou  d'un  douzième 
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serait  évidemment  rémcmérateur.  Cette  évidence  ne  nous  paraît  pas 
démontrée,  car,  en  peu  de  temps,  tes  correspondances  par  mot  avec  les 
Ëtat&-(Jnis  d'Amérique  sont  arrivées  à  une  moyenne  de  il  mots  par  télé- 
gramme. Mais  il  nous  semble  équitable  de  discuter  la  taxe  par  mot, 
dans  les  conditions  les  plus  iavorables  où  elle  ait  été  mise  en  pratique 
et  ces  conditions  se  trouvent  réalisées,  à  notre  avis,  dans  le  nouveau 
tarif  de  TEmpire  d'Allemagne.  Ce  tarif  se  compose  d'une  laxe  fixe  de 
20  pfennig  à  laquelle  il  est  «goûté  5  pfennig  par  mot  (1).  Ces  deux  élé- 
ments r(^résentCQt  respectivement  le  1/5  et  le  1/20  de  la  taxe  d*un 
mark  qui  s'appliquait,  avant  le  i^^  mars  1876,  aux  20  mots  de  la  zone 
moyenne  de  TËmpire.  £n  les  rapportant,  pour  exemple,  à  une  taxe  in- 
tiernationale  de  3  francs,  elles  seraient,  proportionnellemeal,  60  et  15 
centimes  et  elles  reproduiraient,  pour  16  mois,  la  taxe  actuelle  de 
20  mots. 
Au  tarif  de  3  francs  par  20  mots,  on  compte,  sur  100  télégrammes  : 


86  télégrammes  jusqu'à  20  mots,  à  fr.  3  00  .  . 

9  »  de  21  à    30      »  4  50  .  . 

3  »  de  31  à    40      »  6    »  .  . 

1  »  de  41  à    50      »  7  50  .  . 

1  »        •'  de  51  à  100      »  12    »  .  . 

Total  des  taxes  pour  100  télégrammes 


Fr.  258  » 
40  50 
18    » 

7  50 
12    y> 

Fr.  336    » 


Le  tarif  par  mol  modifierait  ces  chiffres  de  deux  manières  :  1»  En 
rendant  les  télégrammes  pîus  courts;  2«  en  stimulant  le  mouvement 

<0  L'avantage  d'une  taxe  fixe  consiste  à  ne  pas  réduire  outre  mesure 
les  courtes  dépêches  aux  dépens  des  télégrammes  de  3o  mots  et  au  des- 
sus. Le  problème  est  aussi  bien  résolu  que  possible  par  la  combinaison 
adoptée  en  Allemagne,  car  il  n'y  a  qu'une  légère  surtaxe  de  17  à  20  mots, 
de  27  à  30,  de  37  à  40,  etc.  Seulement,  il  en  résulte  que  le  bon  marché  au 
dessous  de  16  mots,  étant  sans  compensation  au  delà,  la  tarification  par 
mot,  en  elle-même,  ne  peut  que  diminuer  le  produit,  dans  une  forte  pro- 
portion. S'il  en  est  autrement  en  Allemagne,  ce  sera  par  suite  de  l'unifi- 
cation du  tarif  qui  supprime  la  première  zone,  où  les  télégrammes 
étaient  très-nombreux  et  à  très-bon  marché.  Dans  le  régime  intérieur  de 
l'Italie,  un  minimum  de  i  franc  pour  15  mots  est  augmenté  de  10  centimes 
par  mot  au  delà  de  15.  Cela  donne  1  fr.  50  pour  20  mots,  comme  le  tarif 
aliemandi  mais,  pour  les  dépêches  plus  longues,  le  tarif  italien  est  sensi- 
blement plus  élevé.  Il  serait  fort  intéressant  d'obtenir  une  étude  compa- 
rative des  effets  de  ce  tarif  sur  le  trafic,  mais  il  serait  essentiel  de  distin- 
guer, dans  cette  étude,  les  résultats  de  l'abaissement  des  taxes  de  ceux 
qui  p<»iventétre  attribués  à  la  gradation  par  mot,  en  elle-même. 


TÉLÉGRAPHKS.  167 

au-dessous  de  16  mots  et  en  le  déprimant  de  46  à  30  mots,  par  les 
deux  effets  conlraires  d^une  réduction  et  d'une  aggravation  de  taxe. 

A  en  juger  par  ce  qui  nous  est  connu,  il  y  aurait,  sur  les  86  télé- 
grammes ci-dessus,  72  télégrammes  de  5  à  15  mots;  moyenne  10  mots 
et  taxe  moyenne  2  fr.  10.  A  ce  taux,  il  en  faudrait  103  pour  reproduire 
la  recette  brute  de  216  francs  (72  x  3).  On  en  obtiendrait  donc  87  1/2. 

4  télégrammes  de  16  mots  se  reproduiraient  avec  la  même  taxe  de 
3  francs. 

10  télégrammes  de  17  à  20  mots  (moyenne  18  mots)  seraient  taxés 
à  3  fr.  30. 

A  ce  taux,  il  n*en  faudrait  que  9  pour  reproduire  la  recette  brute  de 
30  francs.  On  pourrait  donc  les  supposer  réduits  au  nombre  de  9  1/2. 

Les  9  télégrammes  de  21  à  30  mots,' étant  taxés,  d'après  une  moyenne 
de  25  mots,  à  4  fr.  3«'i  (au  lieu  de  4  fr.  50),  leur  nombre  ne  serait  pas 
modifié  d'une  manière  appréciable.  Il  en  serait  de  même  des  suivants 
et  les  100  télégrammes  rapportant  336  francs,  d'après  le  tarif  actuel, 
seraient  remplacés  par  le  trafic  suivant  : 

87  l,/2  télégrammes  de  5  à   15  mots,  à  fr.  2  10  en  moyenne.  Fr,  183  75 


4 

de  16             » 

3    » 

» 

12    >i 

9 1/2        « 

de  17  à   20    » 

3  30 

» 

31  35 

9             » 

de  21  à    30    » 

4  35 

» 

39  15 

3             >^ 

de  31  à   40    » 

5  85 

y> 

17  55 

1 

de  41  à    50    » 

7  35 

» 

7  35 

1              » 

deSUlOO    » 

1185 

» 

1185 

Total  des  taxes  pour  115  télégrammes,  Fr.  303    » 
Equivalent  pour  100  télégrammes,  263  50 

Ce  serait  donc  l'équivalent  d'une  réduction  de  3  fr.  36  à  2  fr.  635 
par  télégramme  moyen  et  le  résultat  serait  une  diminution  de  recelte 
brute  de  336  francs  à  303  francs  (10  p.  o/o)  en  transmettant  115  télé- 
grammes au  lieu  de  100. 

Mais  ces  115  télégrammes  sont  plus  courts.  Voyons  quelle  serait  l'é- 
conomie de  travail.  Bien  que  des  mots  inutiles  soient  parfois  cû^^tés 
pour  arriver  au  nombre  de  20  mots,  il  y  a  actuellement  beaucoup  de 
télégrammes  taxés  au  minimum  qui  n'atteignent  pas  cette  longueur. 
D'après  nos  observations,  ils  suffisent  pour  compenser  les  mots  au  delà 
de  20,  dans  les  télégrammes  surtaxés  et  la  moyenne  générale,  dans  les 
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relation^  internationales,  est  de  49,95  mots  par  téléf^ramme.  Ce  serait 
donc  1,995  mots  pour  i 00  d(^péclics. 

Nos  115  télégrammes  ci-dessus  ne  comportent  que  1560  mots.  Mais, 
pour  les  uns  et  les  autres,  il  faut  tenir  compte  du  préambule  ordinaire, 
équivalent  à  9  mots,  des  répétitions  d'office  facultatives,  des  indications 
accessoires,  des  explications  que  Ton  estimerait  très-bas  à  3  mots  en 
moyenne  par  télégramme.  11  y  a  donc  à  ajouter  1,200  mots  aux  100  té- 
légrammes du  régime  actuel  et  1,380  mots  aux  115  dépêches  réduites 
de  riiypothèse  ci- dessus,  soit,  respectivement  3,195  et  2,940  mots. 

Les  336  francs  du  régime  actuel  fournissent  une  rétribution  de  10  1/2 
centimes  par  mot,  et  les  303  francs  de  Fhypothèse  fournissent  10,*'  3 
par  mot,  c*est-à-dire,  un  résultat  sensiblement  égal. 

Reprenant  les  trois  avantages  énumérés,  en  premier  lieu,  par  les  par- 
tisans de  la  taxe  par  mot,  nous  reconnaissons  d*abord  le  hénéficô  des 
petites  dépêches  pour  le  commerce;  seulement,  ce  bénéfice  s'appliquant 
à  une  catégorie  de  correspondances  que  Ton  émet  quand  même,  quel- 
que soit  le  prix,  nous  croyons  avoir  plutôt  exagéré  Teffet  stimulant  qu'il 
produirait  pour  augmenter  le  trafic. 

L'avantage  pour  l'utilisation  des  lignes  se  réduirait  à  zéro,  le  produit 
brut  par  mot  restant  le  même.  Il  resterait,  à  la  charge  des  courtes  dé- 
pêches, une  dépense  égale  pour  les  opérations  au  départ  et  à  Tarrivée, 
notamment  pour  la  remise  à  domicile. 

Quant  à  la  fécondité  pour  le  revenu,  elle  s'exprime  par  une  perte  de 
10  p.  o/o  sur  la  recette  brute. 

Et  si  Ton  nous  disait  que  le  tarif  pris  pour  exemple  est  mal  choisi  ; 
que  nous  en  avons  exagéré  ou  méconnu  les  conséquences,  nous  répon- 
drions que  rexpérience  tournera  toujours  dans  le  même  cercle,  consis- 
tant à  réduire  la  taxe  moyenne  par  télégramme  plus  ou  moins  que  nous 
l'avons  fait.  En  la  réduisant  plus,  l'avantage  sera  plus  grand  pour  le 
public  et  la  perte  plus  grande  pour  la  recette;  en  la  réduisant  moins,  ces 
deux  effets  contraires  seront  atténués.  Ou  bien,  l'on  pourra  avantager 
les  petites  dépêches  en  surtaxant  les  grandes,  en  frappant  les  corres- 
pondances des  familles  et  de  la  presse  (1  ),  qui  ne  comportent  point  les 
abréviations,  le  langage  convenu,  etc. 

(i)^  D'après  les  observations  faites  sur  les  correspondances  internatio- 
nales ayant  circulé  en  Belgique,  il  y  a,  sur  loo  télégrammes  destinés  à  la 
presse,  39  dépêches  de  plus  de  20  mots.  La  proportion  générale  étant  de 
4  p*  ^/oi  il  est  évident  que  pour  cette  catégorie  de  correspondances,  qui 
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• 

L'avantage  2®  (éviter  de  surtaxer  oatre  mesure  un  mot  ou  deux  au 
delà  de  20)  est  plus  apparent  que  réel.  Le  nombre  de  mots  d*un  télé- 
gramme n'est  pas  déterminé  par  une  règle  inflexible  et  Tcxpéditeur  at- 
tentif n'émet  jamais  une  dépêche  de  Si  ou  23  mots.  Il  est  vrai  que  l'on 
attribue  à  la  gradation  par  mot  un  prestige  particulier,  en  vertu  duquel 
les  expéditeurs  cesseraient  de  se  restreindre  et  laisseraient  aller  leur 
plume  sans  compter,  parce  que  l'augmentation  pour  un  mot  de  plus 
serait  devenue  insignifiante. 

Nous  admettons,  en  effet,  que  la  gradation  par  mot  donnerait,  ce  qui 
n'existe  pas  maintenant,  des  télégrammes  de  24,  22,  3i,  32  mots. 
Mais  le  bénéfice  à  en  résulter  serait  largement  compensé  par  les  séries 
inférieures,  où  les  gens  soigneux  sauraient  parfaitement  trouver  du 
bénéfice. 

L'avantage  3^  est  réel,  mais  il  est  bien  difficile  d'en  préciser  l'éten- 
due. Les  mots  ajoutés  sont-ils  nombreux?  Sont-ils  tout-à-fait  inutiles? 
Ne  représentent-ils  pas,  pour  les  correspondants,  une  satisfaction  suffi- 
sante pour  justifier  l'occupation  des  fils  pendant  quelques  secondes  de 
plus?  Nous  ne  chercherons  pas  la  solution  de  ces  questions.  La  taxa- 
tion par  mot,  quoiqu'elle  ne  proportionne  pas  exactement  la  rémunéra- 
tion au  service  rendu,  ni  au  prix  de  revient  de  ce  service,  a  le  mérite  de 
se  rapprocher  autant  que  possible  de  cette  proportionnalité,  surtout  au 
moyen  d'une  cote  fixe  comme  dans  le  tarif  intérieur  allemand.  Ce 
mérite  serait  décisif  s'il  n'était  point  détruit  par  des  inconvénients  sé- 
rieux. Nous  venons  de  constater  l'impossibilité  de  maintenir  la  recette 
brute  et,  surtout,  le  produit  net,  sans  surtaxer  notablement  les  télé- 
grammes de  il  à  20  mots.  Mais  ce  désavantage  n'est  pas  le  seul. 

Dans  le  régime  international  actuel,  il  y  a  86  télégrammes  sur  100  sou- 
mis à  la  taxe  simple,  pour  lesquels  l'expéditeur  n'a  pas  de  doute  et 
que  le  préposé  de  l'administration  vérifie  d'un  coup  d'œil.  Pour  les  i4 
autres,  l'application  du  tarif  se  fait  par  dizaines  de  mots.  Les  difficultés 
ou  erreurs  d'interprétation  du  règlement,  n'étant  pas  toujours  de  nature 
à  faire  varier  la  taxe,  n'entravent  pas  la  rapidité  des  opérations  et  n'cm- 
péchent  pas  l'expéditeur  d'affranchir  lui-même,  au  moyen  de  timbres, 
comme  il  affranchit  ses  lettres.  Cet  emploi  des  timbres  devenu  général 


intéresse  essentiellement  la  masse  du  public,  le  tarif  par  mot  n'aurait  que 
des  désavantages,  à  moins  d'être  accompagné  d'un  abaissement  général 
reconnu  impossible  actuellement. 
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en  Belgique  esl  un  résultai  très-imporlant  qu'il  est  désirable  d'étendre 
et  qu'il  ne  faut  pas  compromeilre  Ui  où  il  est  acquis. 

Supposons  les  télégrammes  taxés  par  mot,  ou  les  lettres  taxée»  par 
gramme,  et  ces  facilités  disparaissent.  Toute  erreur  modifie  la  taxe«  11 
faut  recourir,  chaque  fois,  à  un  barômé  ou  h  un  calcul.  Dans  un  régime 
interno,  où  il  n  y  a  qu*une  seule  taxe  à  la  distance,  l'un  ou  Tautre  peut 
être  pratiqué  sans  trop  de  lenteur  (i).  En  serait-il  de  même  avec  un 
tarif  variant  par  pays?  N'oublions  pas  que  ces  opérations  devraient  se 
répéter  dans  la  vérification  du  clief  comptable  de  chaque  bureau,  dans 
le  contrôle  de  l'administration  centrale  et  dans  la  formation  des 
comptes  internationaux. 

Il  est  certain  que  les  moyennes  qui  aident  si  puissamment  à  l'apure- 
ment de  ces  comptes  seraient  beaucoup  moins  bien  assises  s'il  n'y  avait 
pas  86  télégrammes  sur  100  à  taxe  identique. 

En  somme,  le  tarif  rigoureusement  gradué  n'existe  dans  aucun  service 
de  transport  ou  de  correspondance.  On  ne  taxe  pas  les  marchandises  au 
kilogramme,  ni  les  envois  d'argent  au  franci  ni  les  lettres  au  gramme. 
Lorsqu'on  a  porlé  à  15  grammes  le  maximum  de  poids  de  la  lettre 
simple,  on  a  eu  en  vue,  moins  la  réduction  du  tarif,  que  le  besoin  de 
comprendre,  dans  la  taxe  simple,  le  plus  grand  nombre  de  lettres  pos- 


(i)  En  Belgique,  où  les  distances  sont  courtes  et  rapidement  parcou^ 
rues  par  les  voyageurs  et  par  les  lettres,  le  public  a  des  exigences  toutes 
particulières  en  matière  de  promptitude  ;  Il  est  habitué  à  une  grande  cé- 
lérité dans  fes  opérations  au  départ,  lorsqu'il  n'affranchit  pas  ses  corres- 
pondances lui-même  sans  recourir  aux  préposés.  Ces  habitudes  seraient 
dérangées  si  l'on  taxait  par  mot  et  il  en  serait  de  même  en  Angleterre,  si 
Ton  en  juge   par  l'extrait  suivant  d'un  article  déjà  cité  :  «  Le  comité 

«  semble  favorable  à  ce  que  l'on  appelle  là  taxation  par  mot Cesys- 

<i  tème,  nous  le  savons,  est  appliqué  aux  câbles  atlantiques  ;  le  comité 
«  déclare  quUly  a  obtenu  un  grand  succès  et  qu'il  y  est  très-populaire, 
(c  Cette  popularité,  dans  le  public  restreint  qui  use  des  câbles  atlantiques 
«  ne  peut  être  considérée  comme  une  preuve  que  le  même  système  serait 
ce  populaire  parmi  les  millions  qui  se  servent  des  télégraphes  du  Post 
«  Office.  Il  peut  être  praticable  avec  une  taxe  minima  très-élevée,  comme 
«  aux  câbles  atlantiques.  Mais  il  n*en  serait  pas  de  même  pour  des  mil- 
<c  liers  de  télégrammes  à  un  demi-penny  par  mot.  Il  nous  semble  que  du 
a  moment  où  l'on  se  départirait  du  système  uniforme  actuel,  on  rencon« 
«  trerait  des  complications  sans  fin  exigeant  plus  d'employés  pour  lap- 
a  plication  des  taxes,  plus  de  travail  pour  le  chef  de  bureau  postal  pour 
«  rendre  compte  de  la  recette  et  beaucoup  plus  de  besogne  à  ladminis- 
a  tration  centrale  pour  vérifier  et  contrôler  les  comptes.  »  \The  Times^ 
seplember  13,  1875.) 
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sible.  De  même,  si  Ton  était  certain  que  nul  ne  fût  assez  indiscret  pour 
émettre  un  télégramme  de  plus  de  â5  mots,  il  y  aurait  intérêt  à  fermer 
les  veux  sur  les  5  mots  éventuels  et  à  taxer  de  même  tous  les  télé- 
grammes,  sans  en  mesurer  la  longueur. 

Il  faut  qu'il  y  ait  une  limite  ;  de  là  les  45  grammes  et  les  20  mots  ;  il 
est  fort  heureux,  pour  les  administrations  et  pour  le  public,  que  la 
presque  totalité  des  correspondances  reste  en  deçà.  C*est  là  une  unifor- 
mité de  taxe  au  moins  aussi  désirable  que  Tuniformité  à  la  distance. 

Citons  enfin,  comme  dernier  argument,  les  télégrammes  dont  la 
transmission  est  particulièrement  difficile  et  onéreuse,  parce  que  Texpé- 
diteur,  en  vue  de  les  réduire  à  la  taxe  simple,  a  supprimé  les  mots  qui 
facilitent  le  sens,  ou  a  employé  le  langage  convenu.  Dans  le  régime 
actuel,  ce  cas  est  restreint  aux  correspondances  comportant,  dans  leur 
première  rédaction,  quelques  mots  de  plus  que  âO.  Pour  les  autres, 
nul  intérêt  à  réduire,  puisque  Ton  prétend  même  que  Texpéditeur  y 
ajoute  des  mots  inutiles.  Dès  lors,  les  difficultés  sont  épargnées  aux 
bureaux,  au  moins  pour  une  bonne  partie  du  trafic.  Il  n'en  serait  plus 
de  même  avec  la  taxation  par  mot,  tout  le  monde  aurait  intérêt  à  réduire 
et  le  langage  nègre  deviendrait  général. 

Ces  motifs  ayant  empêché  Fadoption  du  tarif  par  mot,  l'idée  de 
classer  les  télégrammes  en  deux  catégories,  analogues  aux  lettres  ordi- 
naires et  aux  lettres  recommandées  dans  le  service  postal,  a  été  examinée 
dans  des  conditions  que  nous  rappellerons  en  peu  de  mots. 

Depuis  que  la  télégraphie  européenne  existe,  elle  a  offert  au  public, 
moyennant  des  surtaxes  peu  élevées,  deux  opérations  accessoires,  le  col- 
lationnemont  et  l'accusé  de  réception,  qui  donnent  aux  correspondants 
toutes  les  garanties  d'exactitude  et  de  ponctualité  que  la  pratique  rend 
possibles. 

A  cette  offre  et  à  toutes  les  recommandations  dont  elle  a  été  accom- 
pagnée, par  publications,  affiches  et  autrement,  le  public  a  répondu 
invariablement  en  s'abstenant  de  demander  le  collationnement  et  l'accusé 
de  réception,  ou,  s'il  les  a  demandés,  c'est  dans  une  proportion  telle- 
ment infime,  qu'autant  vaut  dire  qu'il  n'en  veut  pas  (i).  On  doit  en 

(i)  Sur  708,716  télégrammes  internationaux  qui  ont  circulé  en  Bel- 
gique, en  1875.  il  y  a  eu  134  collationnements  (moins  de  2  sur  10,000)  et 
57  accusés  de  réception  8  sur  100,000)  en  ne  comptant  pas  269  accusés 
de  réception  obligatoires,  parce  que  Texpéditeur  avait  demandé  d'affran- 
chir les  frais  d'exprès. 


172  MÉLANGES. 

conclure,  ou  qu*il  cherche  le  bon  marché  avant  tout,  ou  qu*il  considère 
comme  suffisantes  les  conditions  ordinaires  du  service  télégraphique, 
ou  enfin  que  ces  deux  causes  agissent  simultanément. 

Telle  étant  la  situation,  s*il  était  établi  que  les  exploitations  télégra- 
phiques ne  trouvent  plus,  dans  les  produits  actuels,  des  ressources 
sufKsantes,  il  y  aurait  deux  partis  à  prendre  : 

Ou  relever,  du  tantième  à  exiger,  le  tarif  de  toutes  les  correspon- 
dances, indistinctement  ; 

Ou  bien  maintenir  le  tarif  à  bon  marché  pour  la  généralité  des  télé- 
grammes, en  diminuant  certains  avantages  qui  leur  ont  été  trop  libéra- 
lement octroyés,  et  qui  seraient  réservés,  à  Tavenir,  aux  télégrammes 
surtaxés. 

Ces  avantages  seraient,  outre  le  collationnement  et  Taccusé  de  récep- 
tion, selon  la  demande,  la  transmission  gratuite  de  la  date  et  de  Theure 
du  dépôt,  les  précautions  minutieuses  pour  assurer  la  remise  au 
destinataire,  la  transmission  d*avis  de  non  remise,  la  faculté  d'affran- 
chir la  réponse,  le  droit  d'obtenir  des  rectifications,  la  conservation  des 
archives,  les  recherches  ultérieures  et  la  délivrance  des  copies,  enfin  le 
remboursement  éventuel  de  la  taxe. 

Il  nous  semble  que  la  deuxième  alternative  est,  de  beaucoup,  la  plus 
libérale  et  la  plus  rationnelle;  elle  laisse  au  public  la  faculté  de  recou- 
rir au  bon  marché  quand  il  croit  pouvoir  se  contenter  des  opérations 
ordinaires.  En  rendant  celles-ci  moins  compliquées  et  moins  onéreuses, 
elle  rend  plus  fréquent,  il  est  vrai,  remploi  des  garanties  frappées  de 
surtaxe,  mais  cette  ressource  nouvelle  est  légitime  et  frappe  moins 
dMntéréts,  k  tout  prendre,  qu*un  relèvement  de  quotité  moindre,  mais 
s^appliquant  à  toutes  les  correspondances  indistinctement. 

C*est  cet  ordre  dMdées  qui  a  inspiré  les  arrêtés  royaux  du  8  avril  1874 
(art.  1  et  2)  (1)  et  du  i 4  décembre  1875  (S),  concernant  les  correspon- 
dances internes  de  la  Belgique,  auxquelles  ce  régime  est,  en  grande 
partie,  appliqué  aujourd'hui.  Mais  il  y  a,  en  ce  qui  se  rapporte  à  ces 
correspondances,  un  argument  prépondérant  dans  le  déficit  qu'elles 
produisent,  comme  presque  tous  les  services  internes  de  TEurope.  Cet 
argument  ne  pouvant  pas  être  invoqué  à  propos  des  correspondances 
internationales,  qui  produisent  généralement  des  bénéfices,  le  régime 

(0  Voir  Annales  des  Travaux  publics,  T.  XXXII. 
(3)  Voir  les  annexes,  à  la  suite  du  présent  travail. 
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différentiel,  tel  qu*il  avait  été  proposé  d*abord  k  Saint-Pétersbourg,  a 
rencontré  cette  objection  très-sérieuse  :  «  Il  ne  convient  pas  d'enlever 
«  au  public  des  avantages  et  des  garanties  dont  il  jouit  actuellement, 
ce  sans  lui  accorder,  en  compensation,  aucun  autre  avantage  sous  forme 
a  de  réduction  de  tarif  ou  autrement.  » 

Devant  cette  objection  et  en  considérant  que  le  régime  différentiel, 
sous  la  forme  indiquée,  devait  être  d'application  générale  pour  réussir, 
la  proposition  a  été  retirée.  Mais  elle  a  reparu  sous  la  forme  que  lui  a 
donnée  Tadministration  russe  et  qui  a  été  adoptée  ensuite  comme  dispo- 
sition facultative  du  règlement  de  Saint-Pétersbourg.  C'est  Vavis  télégra- 
phique de  dix  mots,  taxé  aux  trois  cinquièmes  de  la  (axe  ordinaire  de 
âO  mots.  11  ne  peut  contenir  ni  langage  secret  ou  convenu,  ni  nombres 
écrits  en  chiffres.  11  ne  comporte  aucune  opération  accessoire,  aucun 
préambule,  ni  aucune  indication  transmise  ou  inscrite  gratuitement.  La 
remise  à  domicile  peut  être  effectuée  comme  pour  les  lettres  ordinaires 
et  même  à  découvert.  Les  administrations  ne  sont  pas  tenues  d'en 
délivrer  reçu,  de  le  conserver  dans  les  archives,  ni  de  donner  une  suite 
quelconque  aux  réclamations  et  aux  demandes  en  remboursement  qui 
le  concernent. 

Ces  caractères  sont  bien  ceux  que  le  régime  différentiel  voulait  appli- 
quer aux  télégrammes  ordinaires,  mais  ils  sont  accompagnés  d'une 
réduction  de  tarif  de  40  p.  %  répondant  k  l'objection  que  ce  régime 
avait  rencontré.  De  plus,  afin  d'atténuer  ladiminution  de  recette,  afin  de 
satisfaire  aux  intentions  qu'avaient  inspirées  le  système  de  taxation  par 
mot,  ainsi  que  la  proposition  de  l'Italie,  d'appliquer  au  télégramme  de 
'lO  mots  la  moitié  des  taxes  actuelles,  l'avis  télégraphique  a  été  réduit 
à  10  mots.  C'est  une  mesure  de  conciliation  entre  les  idées  diverses  qui 
s'étaient  produites  en  vue  de  réaliser  un  progrès  sans  compromettre  la 
situation  financière  (-1). 

La  Conférence  de  Saint-Pétersbourg  a  également  admis,  k  titre  de  dis- 
position facultative,  Tintroduction  de  la  dépêche  urgente  dans  le  service 
international,  c'est-k-dire,  la  priorité,  moyennant  triple  taxe,  sur  les 
télégrammes  privés  qui  ne  paient  que  la  taxe  ordinaire.  Neuf  offices  sur 
dix-neuf  ont  refusé  de  l'appliquer  k  dater  du  i«'  janvier  1876. 

Les  objections  sont  toujours  les  mômes. 


(i)  Sur  les  19  offices  télégraphiques  de  l'Europe,  13  ont  refusé  ou 
ajourné  l'application  des  avis  télégraphiques.  Les  chiffres  ci-après  indi- 
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Uurgence  est  un  privilège  accordé  aux  grandes  fortunes.  Cependant, 
la  taxe  triple  d'aujourd'hui  est  inférieure  à  la  plupart  des  taxes  simples 
des  dix  ou  quinze  premières  années  de  la  télégraphie.  Ce  service  tout 
entier  était  donc,  relativement  à  la  poste,  un  privilège  des  grandes  for- 
tunes ?  Et  si  Ton  trouve  un  moyen  de  gagner,  sur  la  télégraphie  ordi- 
naire, dans  certaines  circonstances,  le  temps  que  celle-ci  gagne  sur  la 
poste,  faut-il  empêcher  le  public  d*en  profiter  dans  les  seules  conditions 
OUI  cette  rapidité  exceptionnelle  soit  praticable,  c*est-à-dire,  en  créant  la 
rareté  par  un  prix  plus  élevé  ? 

L*administration  n'a  pas  le  droit  de  réclama  un  plus  grand  profit 
sans  accroissement  de  travail.  Pourquoi  cela,  si  le  service  rendu  est 
supérieur,  et  s'il  est  demandé  par  celui  qui  paie  ?  N'oublions  pas  que 
toute  surtaxe  est,  pour  l'administration,  un  moyen  de  donner  les  cor- 
respondances ordinaires  à  meilleur  marché  ;  que  l'urgence  est,  de  plus, 
le  correctif  essentiel  des  tarifs  très-réduits  et  de  Taffluencc  qui  en 
résulte.  Voir,  du  reste,  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  au  sujet  du  prix  de 
de  revient  (Vil  §  C). 

quent  les  résultats  de  cette  application  entre  la  Belgique  et  les  six  autres 
offices  acceptants,  pendant  les  trois  premiers  mois  de  1876  : 

Autriche     Bspa-      Frano«.      Payt-Bai.    Porta-  RaMie. 
Hongrie,     gne.  gai. 

Nombre  total  de   télé- 
55  i     grammes  échangés    .     1,379      339      16,490      10,374      133      972 


>  /  Nombre  d'avis     ...  3  1  70  378         1 

G 


» 


rt  i  Nombre  d'avis  sur  1000 

télégrammes    .     .     .  2,3      2,9  4,2         36,8      7,5    » 

S  Nombre  total    de  télé- 
grammes échangés    .       994      231      15,872      10,533       9^  *-2?5 
^   .  Nombre  d'avis     ...  4         2  90  519         2        » 

2>  /  Nombre  d'avis  sur  1000 

^     télégrammes    ...  4         8,7  5,7        49»3     22,2    » 

Nombre  total  de   télé- 

I      grammes  échangés  .     1.160      309      14960      10,370      130     970 
Nombre  d'avis    ...  3  i  no  437  3  1 

Nombre  d'avis  sur  1000 
télégrammes  ...  2,6      3,2  7,4        42,5    22,6       1 

Il  y  a  eu,  en  outre,  pendant  les  trois  mois,  138  avis  échangés  en  transit 
par  la  Belgique,  entre  la  France  et  les  Pays-Bas.  Ce  dernier  pays  en  a 
échangé  10  avec  l'Autriche  et  4  avec  la  Russie  par  la  Belgique  et  la 
France,  l'Allemagne  n'admettant  pas  ce  mode  de  correspondance,  même 
en  transit. 

Jusqu'ici,  les  avis  sont  peu  connus  et  peu  nombreux.  Leur  nombre 
augmentera  graduellement,  mais  il  ne  paraît  pas  qu'il  puisse  en  résulter 
une  modification  sensible  dans  la  recette. 
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Les  lélégrammes  urgents  occupent  les  lignes  au  détriment  des  corres- 
pofidances  ordinaires  déposées  avant  eux.  S'il  en  était  ainsi,  ils  fourni- 
niicnt  aux  adminisiratîons  des  ressources  plus  que  suffisantes  pour 
qu'elles  pussent  leur  consacrer  des  fils  nouveaux.  Mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  en  BeJgique(l),  en  Italie  et  enNéeriande  où  le  service  interne  admet, 
depuis  plus  ou  moins  longtemps,  les  télégrammes  urgents.  11  n'en  a 
pas  été  ainsi  dans  Tancieune  Union  occidentale  qui  les  a  admis  de  1956 
à  1858.  11  n'en  <îst  plus  ainsi  depuis  le  l*^  janvier  1876,  entre  la  Bel- 
gique et  les  neuf  autres  offices  qui  les  admettent  en  vertu  de  la  oonven« 
lion  de  Saint-Pétersbourg,  car  le  premier  trimestre  n'a  fourni  qu'un 
contingent  de  l^i8  télégrammes  urgents  sur  un  mouvement  de  119,493 
correspondances,  soit  11  pour  mille. 

Qu'il  se  produise  un  intérêt  important,  (intérêt  de  fortune  ou  même 
question  de  vie  ou  de  mort),  qui  exige  impérieusement  une  communica- 
tion très-prompte,  presqu'instantanée,  la  moindre  affluence  rend  le  télé* 
graphe  impuissant  à  satisfaire  à  cet  intérêt,  si  le  télégramme  urgent 
n'est  pas  admis. 

£t  si  l'on,  disait  que  toutes  les  correspondances  télégraphiques  sont 
urgentes,  il  suffirait  d'en  feuilleter  une  centaine,  les  premières  venues, 
pour  s'assurer  que  la  plupart  d'entre  elles  peuvent  subir  un  délai  d'une 
heure  et  plus,  sans  aucun  dommage  pour  les  correspondants. 

Quant  au  principe  d'égalité  que  l'on  invoque,  il  n'est  appliqué  nulle 
part,  dans  aucun  service  public,  dans  aucune  transaction  privée,  et  il  ' 
est  fort  heureux  qu'il  en  soit  ainsi;  car  Tégaiité  de  fait,  supposée  réali- 
sée au  niveau  le  plus  favorable,  ne  pourrait  être  imposée  à  l'humanité 
sans  t»ir  la  source  de  tout  eiort,  de  toute  éiu^,  de  tout  travail  et  de 
tout  progrès. 

Les  considérations  qui  viennent  d'être  dévelO)ipées,  au  sujet  des 
résolutions  de  la  Conférence  de  Sl4^etersbourg,  n'ont  point  touché  aux 
relfttions  avec  les  pays  hors  d'Europe,  celles,  notamment,  qui  compor- 
tcni  l'emploi  de  longues  lignes  sous-marines  et  le  maintien  de  tarifs 
élevés.  Ces  dernières  circonstances  ont  créé  une  situation  particulière 


(i)  Nous  avons  relevé,  en  commençant,  37,686  télégrammes  urgents  de 
jour,  en  1875,  sur  1,939,945  télégrammes  échangés  à  llntériéur  de  la 
Belgique,  c*est-à-dire,  moins  de  2  p.  <>/a. -Nous  np  comptons  pas  6,687 
télégrammes  de  nuit  parce  que,  pour  ceux-là,  lurgence  et  la  surtaxe  sont 
obligatoires  et  qu*on  i^e  les  accusera  pas,  étant  tout  seuls,  d'arrêter  les 
iStfTVS  correspondances. 
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dont  la  Conférence  a  dû  se  préoccuper.  Des  agences  se  sont  établies  afin 
d'exprimer,  au  moyen  d*un  langage  convenu  et  dans  les  limites  des 
vingt  mots  ou  même  des  dix  mots  constituant  le  minimum  de  taxe,  le 
contenu  et  les  adresses  d'un  nombre  pins  ou  moins  grand  de  corres- 
pondances, avec  une  certaine  économie  pour  les  expéditeurs,  mais  au 
détriment  des  entreprises  qui  ont  consacré  aux  câbles  télégraphiques 
des  capitaux  considérables.  Le  seul  moyen  d'éviter  cette  concurrence 
sui  generis  était  le  tarif  par  mot  qui  partage  entre  Texploitanl  et  l'expé- 
diteur les  bénéfices  que  le  «  packing  system  »  rapporte  à  ceux  qui 
l'exercent.  En  appliquant  la  taxe  par  mot  à  ces  relations,  la  Conférence  ne 
s'est  pas  mise  en  contradiction  avec  elle-même,  car  ce  mode  était  exigé 
par  des  circonstances  exceptionnelles  et,  comme  il  s'applique  à  un  petit 
nombre  de  correspondances  très-coQteuses,  les  complications  qu'il 
entraîne  restent  sans  inconvénient  appréciable  pour  les  bureaux  chargés 
de  l'appliquer. 

La  Conférence  n'avait  pas  mission  de  placer  les  entreprises  sous- 
marinos  dans  les  conditions  de  monopole  conditionnel  et  limité  que 
nous  avons  indiqué  (III).  Mais  elle  s'est  préoccupée,  comme  ses  devan- 
cières, de  maintenir  l'égalité  des  tarifs  et  d'épargner  à  ces  entreprises 
les  inconvénients  de  la  concurrence  illimitée,  tout  en  sauvegardant  les 
intérêts  du  public. 

Dans  leur  ensemble,  les  résolutions  prises  nous  paraissent  conformes 
aux  règles  que  nous  avons  déduites  et  de  nature  à  justifier  le  monopole 
télégraphique  des  Etats  européens  (I  et  H).  Le  tarif  international  a  été 
maintenu,  dans  son  ensemble,  afin  de  conserver  aux  ofiices  télégra- 
phiques les  ressources  dont  ils  ont  besoin  (IV,  V  et  VI),  et  bien  qu'il 
soit,  en  général,  supérieur  aux  tarifs  internes  (VU).  Des  mesures  nou- 
velles ont  accordé  des  avantages  au  public  sans  compromettre  ces 
ressources  et  en  proportionnant,  par  des  taxes  difl^érentielles,  le  prix  au 
service  rendu.  Les  variations  de  taxe,  selon  qu'il  y  a  plus  ou  moins 
d'Etats  compris  dans  le  parcours,  ne  peuvent  être  évitées  (Vili).  S'il  reste 
encore  quelques  relations  taxées  trop  haut,  la  convention  générale  per- 
met qu'il  y  soit  pourvu  par  des  arrangements  particulier,  de  commun 
accord  entre  les  parties  intéressées.  Dans  le  cas  où  l'on  jugerait  qu'il  y 
a  lieu  de  reviser  et  de  rectifier,  au  besoin,  le  mode  de  partage  et  le  rap- 
port des  taxes  entre  elles,  il  conviendrait  de  rechercher  préalablement 
quelle  est  la  proportion  du  prix  de  revient  (VII),  entre  les  territoires 
d'étendues  diverses,  en  ayant  soin  de  fonder  cette  étude  sur  des  bases 


' 
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équitables,  en  appliquant  les  mômes  coefficients  et  en  faisant  abstrac- 
tion des  dépenses  qui  ne  se  rapportent  pas  aux  relations  interna- 
tionales. 

Comme  nous  Favons  dit  avant  de  poser  nos  huit  questions,  nous 
n*avons  nullement  la  prétention  de  les  avoir  résolues,  infailliblement  et 
définitivement.  Nous  les  avons  formulées  et  nous  avons  inscrit,  au  des- 
sous, des  chiffres  et  des  faits.  G*est  une  première  pierre,  qui  en  ap- 
pelle d'autres,  non  pour  bâtir  sur-le-champ,  mais  en  vue  de  préparer  et 
de  réunir  avec  prudence  les  matériaux  d*une  reconstruction,  pour  autant 
qu*il  faille  reconstruire. 

Mars  1876. 

J.  V. 
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ANNEXKS 


{Moniteur  belge  du  i9  décembre  4875.) 


RAPPORT  AU  ROI. 


Sire, 


La  convention  télégraphique  internationale  signée  à  Paris  le  17  mai 
1865,  revisée  successivement  à  Vienne  et  à  Rome,a  éié  remplacée,  cette 
année,  par  un  nouvel  acte  diplomatique  conclu  à  Saint-Pétersbourg. 

Cet  acte  devant  être  appliqué  dès  le  commencement  de  Texercice 
prochain,  je  ne  puis  attendre  que  réchange  des  ratifications  nous  ait  été 
notifié,  pour  soumettre  à  la  haute  sanction  de  Votre  Majesté  un  projet 
d'arrêté  ayant  pour  objet  de  fixer  Tapplication  des  clauses  facultatives 
du  règlement  de  service  annexé  à  la  nouvelle  convention  et  d'étendre,  à 
notre  service  intérieur,  les  dispositions  de  ce  règlement  dont  Tadoption 
générale  et  uniforme  me  semble  désirable. 

L'examen  des  bases  de  tarification  des  correspondances  télégraphi- 
ques a  fait  l'objet  principal  des  délibérations  de  la  dernière  Conférence. 
Cet  examen  était  imposé  surtout  par  une  situation  devenue  générale  et 
qui  s'est  produite  en  Belgique  depuis  quelques  années  :  les  dépenses  de 
la  télégraphie  dépassent  le  produit  des  correspondances. 

Dans  la  plupart  des  pays  de  TËurope,  la  taxe  des  con-espondances 
internes  est  inféneure  au  prix  de  revient  et  la  compensation  que  fournit 
le  trafic  international  ne  suflit  point  pour  balancer  cette  différence. 

il  n'a  point  paru  possible  de  la  combler  par  un  relèvement  direct  des 
taxes  internationales,  déjà  plus  élevées,  relativement,  que  la  plupart  des 
taxes  internes. 

Afin  de  relever  le  produit  sans  frapper  toutes  les  correspondances 
indistinctement,  il  a  clé  proposé  de  fixer  la  taxe  par  mot,  en  abandon- 
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nanl  le  minimum  de  vingt  mois,  qui  est  d'application  générale  depuis 
un  quart  de  siècle. 

Cette  combinaison  aurait  permis  k  une  partie  des  correspondants, 
notamment  aux  gens,  d'affaires,  aux  habitués,  de  réduire,  à  leur  avan- 
tage, la  longueur  de  leurs  télégrammes.  Mais,  pour  compenser  le  déficit 
à  résulter  de  cette  réduction,  il  eût  fallu  relever  la  taxe  par  mot  bien 
au-dessus  du  vingtième  des  taxes  actuelles,  surtaxant  par  là  les  corres- 
pondances qui  ne  peuvent  être  abrégées  et,  parliculiôremont,  relies  de 
la  presse  (i),  des  familles,  etc. 

Eu  égard  à  cette  considération,  la  taxe  par  mot  n'a  été  adoptée  que 
dans  la  correspondance  avec  certains  pays  hors  d'Europe,  à  cause  de 
l'élévation  du  tarif  et  de  la  nécessité,  pour  les  grandes  entreprises  sous- 
marines,  d'éviter  la  réunion  de  plusieurs  dépêches  en  une  seule,  au  profit 
d'agences  qui  leur  enlevaient  une  part  de  leurs  produits. 

Un  autre  moyen,  consistant  à  diviser  les  correspondances  en  deux 
catégories,  a  été  écarté  parce  qu'il  appliquait  le  tarif  actuel  à  des  télé- 
grammes auxquels  on  aurait  retiré  une  partie  des  avantages  accordés 
jusqu'ici.  Mais  cette  idée  a  été  reprise  sous  une  autre  forme  ;  elle  a 
donné  naissance  aux  avis  télégraphiques,  catégorie  nouvelle  qui  peut 
être  assimilée  aux  cartes-correspondance  de  la  poste  et  dont  la  taxe  est 
réduite  de  40  p.  %.  Comme  il  doit  en  résulter  une  diminution  de  pro- 
duit à  laquelle  certains  offices  ne  pouvaient  consentir,  celte  innovation 
a  été  rendue  facultative. 

J'ai  Thonneur  de  proposer  à  Votre  Majesté  de  l'adopter.  Elle  réalise 
un  progrès  à  l'avantage  du  public  qui,  depuis  fort  longtemps,  n'a  obtenu 
aucun  dégrèvement  dans  la  correspondance  internationale.  On  peut 
espérer  une  certaine  compensation  résultant  de  l'attrait  du  bon  marché. 
La  mesure,  enfin,  reproduit,  dans  ses  lignes  principales,  la  distinction 
établie,  dans  notre  service  intérieur,  entre  les  télégrammes  ordinaires  et 
les  télégrammes  enregistrés,  notamment  par  l'article  i^'  de  l'arrêté 
royal  du  8  avril  1874. 

Les  dispositions  des  conventions  internationales  étant  généralement 
étendues  au  régime  interne,  nos  télégrammes  ordinaires  devraient  être 
assimilés  aux  avis  télégraphiques  pour  l'étranger.  Leur  taxe  actuelle, 


(i)  Dans  Tensemble  des  télégrammes  internationaux,  il  y  en  a  14  p.  C. 
de  plus  de  vingt  mots.  Dans  la  correspondance  de  la  presse,  il  y  en  a 
39  p.  c. 
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inférieure  au  prix  de  revient»  justifierait  la  réduction  à  dix  mots  et  la 
suppression  des  chiffres  qui  donnent  lieu  à  des  difficultés  spéciales  dans 
la  transmission. 

Mais  ces  considérations,  quelque  sérieuses  qu'elles  puissent  être, 
ne  peuvent  me  déterminer  à  proposer  le  retrait  d'avantages  essentiels 
que  le  gouvernement  de  Votre  Majesté  a  accordés  depuis  dix  ans  à  la 
majeure  partie  des  correspondances  émises  en  Belgique.  Je  ne  renonce 
pas  à  Tespoir  d'obtenir  un  produit  plus  élevé  sans  que  la  dépense  suive 
la  même  progression.  L'amélioration  graduelle  des  moyens  d'exécution, 
l'adoption  des  autres  simplifications  admises  dans  les  relations  interna- 
tionales, l'habitude  que  prendra  le  public  de  recourir,  moyennant  sur- 
taxe, aux  garanties  offertes  par  le  règlement,  lorsque  les  circonstances 
exigent  ces  garanties,  tous  ces  progrès,  que  le  temps  peut  et  doit  amener, 
nous  permettront,  j'espère,  de  laisser  au  public  belge,  moyennant  la 
taxe  actuelle  d'un  demi-franc,  la  faculté  de  transmettre  vingt  mots  et  d*y 
introduire  des  chiffres. 

Les  autres  dispositions  facultatives  du  règlement  de  Saint-Pétersbourg 
concernent,  respectivement,  la  priorité  moyennant  surtaxe  et  la  recom- 
mandation. 

Les  télégrammes  urgents  sont  admis  en  Belgique  depuis  vingt  ans. 
Ils  ont  été  adoptés  également  dans  le  service  interne  d'autres  pays,  tels 
que  l'Italie  et  les  Pays-Bas.  Ils  n'ont  offert  que  des  avantages,  sans  sus- 
citer aucune  réclamation,  à  ce  point  que  le  gouvernement  de  Votre 
Majesté  a  pu  en  réduire  le  tarif  du  triple  au  double  de  la  taxe  ordinaire. 
Il  ne  peut  donc  exister  aucun  doute  sur  l'extension  de  cette  utile  mesure 
aux  relations  internationales. 

La  recommandation  comporterait,  moyennant  triple  tixe,  le  colla- 
tionnemcnt  et  l'accusé  de  réception  réunis,  plus  l'engagement  de  payer 
k  l'expéditcnr  une  somme  de  50  francs  en  cas  d'altération  suffisante  pour  . 

que  le  télégramme  n'ait  pu  manifestement  remplir  son  objet.  Cette  clause  \ 

demeurerait  sans  application,  à  cause  de  l'élévation  de  la  surtaxe.  | 

Acluellemcnt ,  le  collationnemcnt,  qui  ne  coûte  qu'une  demi-taxe  en  1 

sus,  n'est  employé  qu'une  fois  sur  35.000  télégrammes.  Il  n'y  a  pas  * 

d'exemple  qu'un  télégramme  collationné  ait  donné  lieu  à  rembourse- 
ment pour  avoir  été  dénaturé.  L'indemnité  serait  donc  sans  objet  et  elle  ' 
serait  contraire  au  principe  de  non-responsabilité  inscrit  depuis  vingt- 
cinq  ans  dans  notre  législation.  Je  ne  crois  pas,  en  conséquence,  que 
ce  système  puisse  être  appliqué  par  nous. 
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Parmi  les  autres  innovations  du  règlement  international,  on  peut 
citer,  Sire,  la  faculté,  pour  les  correspondants,  d'abréger  l'adresse  en 
récrivant  sous  une  forme  convenue,  de  signer  sous  la  même  forme  ou 
même  de  supprimer  la  signature,  d'indiquer  par  des  abréviations  les 
opérations  accessoires  demandées  ;  d^autre  part,  les  administrations  sont 
dispensées  de  répéter  d'office  les  chiffres,  les  noms  propres,  les  mois  en 
langue  étrangère,  etc.,  lorsque  l'expéditeur  n'a  point  demandé  et  payé 
le  collationnemenl.  Les  avantages  accordés  au  public,  la  réduction  des 
tarifs  et  la  situation  financière  exposée  plus  haut  exigent  impérieu- 
sement que  tout  supplément  de  travail  soit  rétribué  à  part.  C'est  la 
condition  sifie  quâ  non  du  maintien  des  tarifs  actuels  et  des  progrès  h 
réaliser  dans  l'avenir. 

Je  n'hésite  donc  point  à  proposer  à  Votre  Majesté  l'application  de  ces 
mesures  aux  correspondances  circulant  k  l'intérieur  du  royaume. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

A.  Beernaert. 


LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 

Vu  les  lois  du  !"  mars  1851  et  du  i"  mai  4875,  qui  autorisent  le 
Gouvernement  à  régler  les  tarifs  et  les  conditions  réglementaiixîs  des 
correspondances  télégraphiques  ; 

Vu  la  convention  télégraphique  internationale  conclue  à  Saint-Péters- 
bourg le  22  juillet  4875; 

Vu  le  règlement  de  service  international  arrêté  à  la  même  date,  en 
vertu  de  l'article  43  de  la  dite  convention  ; 

Revu  les  arrêtés  du  24  juin  4872  et  du  24  avril  4874,  déterminant 
les  dispositions  applicables  aux  correspondances  échangées  à  l'intérieur 
du  royaume; 

Considérant  qu'il  importe  aux  intérêts  du  public  et  de  l'administra- 
tion de  maintenir  l'uniformité  des  dispositions  réglementaires  et  d'ap- 
pliquer au  service  intérieur  les  améliorations  introduites  dans  le  service 
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international,  tout  en  restreignant  au  strict  nécessaire  le  travail  et  la 
dépense  qu*exigent  les  télégrammes  ordinaires  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i*^.  —  Les  dispositions  facultatives  du  règlement  de  service 
international  susvisé  seront  exécutées  comme  il  suit  par  Tadminislra- 
lion  des  télégraphes  de  Belgique  : 

Les  avis  télégraphiques  (art.  XLIIl)  et  les  télégrammes  privés  urgents 
(art.  XLIV)  sQnt  admis  dans  toutes  les  relations  internationales,  sauf 
avec  les  pays  qui  ont  déclaré  ne  pouvoir  appliquer  ces  deux  modes  de 
correspondance.  v 

Les  télégrammes  recommandés  (art.  LI)  ne  sont  admis  sur  les  lignes 
belges  qu'en  transit. 

Une  redevance  annuelle  de  30  francs  sera  perçue  sur  les  destinàtiaircs 
qui  se  font  expédier  leurs  correspondances  sous  une  adresse  coiivetjUe 
ou  abrégée  (art.  VIII). 

La  rétribution  à  percevoir  de  Texpéditeur  d'un  télégramme  pourrétran- 
ger  lorsqu'il  en  demande  reçu  (art.  XXIV,  §  23),  est  fïxéè  à  25  centimes. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  de  la  convention  télégraphique  interna- 
tionale et  du  règlement  de  service  susvîsés  seront  appliquées  aux  cor- 
respondances télégraphiques  échangées  à  l'intérieur  du  royaume,  sauf 
les  exceptions  portées  aux  articles  suivatats. 

Art.  3.  —  La  taxe  du  télégramme  ordinaire  entre  deux  points  quel- 
conques du  territoire  belge  est  fixée  à  un  demi-franc  jusqu'à  20  mots, 
plus  25  centimes  par  série  indivisible  de  dix  mots  en  sus,  y  compris  la 
remise  à  domicile  dans  la  localité  desservie  par  le  bureau  d'arrivée' et 
le  transport  par  la  poste,  le  cas  échéant,  au  départ  et  à  Tarrivéc. 

Les  télégrammes  ordinaires  ne  peuvent  être  rédigés  en  langage 
secret  ou  convenu.  Il  n'en  est  pas  donné  reçu  à  l'expéditeur  et  l'admi- 
nistration n'est  pas  tenue  de  donner  suite  aux  dema'ndés  de  renseigne- 
ments ou  de  remboursement  de  taxe  qui  coiicernent  ces  télégi^mmes. 

ARt.  4.  —  L'enregistrement,  *  la  pKorité  de  transmission,  le  colla- 
tionnement  et  les  opérations  accessoires  sont  taxés  séparément  cotiime 
il  suit,  en  sus  du  tarif  ordinaire  fixé  par  l'article  3  : 

1«  Un  supplément  de  25 'cenlifties,  quelle  que  soit  la  longueur  de  la 
dépêche,  pour  renregislrement. 
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Les  télégrammes  enregistrés  sont  inscrits  dans  un  registre  spécial  et 
reçu  en  est  délivré  à  l'expéditeur  sur  sa  demande.  Ils  peuvent  être  rédi- 
gés en  langage  convenu.  L'indication  de  la  date  et  de  Theure  du  dépôt 
est  reproduite  d'office  sur  la  copie  remise  au  destinataire  ; 

â^  Un  supplément  égal  à  la  moitié  de  la  taxe  de  transmission  pour  le 
coUationnement  ; 

Z°  Un  supplément  égal  à  la  taxe  de  transmission  pour  l'urgence  ou 
priorité  de  transmission  et  pour  chaque  réexpédition  à  l'intérieur,  en 
cas  de  télégramme  multiple  ou  à  faire  suivre; 

A^  Une  surtaxe  fixe  d'un  demi-franc,  quelle  que  soit  la  longueur  de  la 
dépêche,  pour  l'accusé  de  réception  et,  en  cas  de  télégramme  multiple, 
pour  chaque  copie  en  sus  de  la  première,  à  délivrer  par  le  même 
bureau. 

Ces  diverses  surtaxes  sont  perçues  cumulativement,  lorsque  les  opé- 
rations ou  les  avantages  correspondants  ont  été  demandés  pour  le 
môme  télégramme.  Toutefois,  l'enregistrement  est  opéré  d'office  pour 
les  télégrammes  d'Etat,  les  télégrammes-mandats  et  les  télégrammes 
privés  urgents,  collationnés  ou  avec  accusé  de  réception. 

L'avis  télégraphique  et  le  télégramme  recommandé  ne  sont  pas  admis 
dans  la  correspondance  interne. 

Art.  5.  —  Sont  respectivement  obligatoires  :  le  coUationnement 
pour  les  télégrammes  privés  contenant  un  langage  secret  en  chiffi*es  ou 
en  lettres  ;  l'urgence  pour  les  télégrammes  déposés  après  9  heures  du 
soir,  afin  d'être  délivrés  pendant  la  nuit,  et  l'accusé  de  réception  pour 
les  télégrammes  à  transporter  par  exprès,  lorsque  l'expéditeur  veut  ac- 
quitter d'avance  les  frais  de  ce  transport. 

Sont  soumis  au  tarif  ordinaire  fixé  par  Tarticle  3,  les  télégrammes  dont 
la  réponse  est  payée  d'avance  par  l'expéditeur,  les  réponses  ainsi 
affranchies  et  les  télégrammes  dont  l'exprès  est  payé  par  le  destina- 
taire. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  des  articles  précédents  sont  applicables 
aux  dépêches  déposées  à  tout  bureau  télégraphique  pour  être  remises 
dans  la  même  ville  ou  localité. 

Art.  7.  —  L'affranchissement  au  moyen  de  formules  timbrées  ou 
de  timbres  adhésifs  est  obligatoire  pour  toutes  les  correspondances, 
tant  intérieures  qu'internationales. 

Tout  supplément  de  taxe  inférieur  à  un  quart  de  franc  est  compté 
comme  un  quart  de  franc. 
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Art.  8.  —  Sont  el  demeurent  rapportées  toutes  les  mesures  con- 
traires au  présent  arrêté. 

Notre  Ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texdcution  du  pré- 
sent arrêté  et  de  fixer  la  date  à  laquelle  il  prendra  cours. 

Donné  à  Laeken,  le  i4  décembre  i875. 
LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

A.  Beernaert. 
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ERRATA 


Les  erreurs  suivantes  sont  à  corriger  dans  les  Tables  générales  des 
trente-trois  premiers  volumes,  publiées  dans  le  tome  XXXllI  : 

Page  477,  à  la  fin  de  Tavant-propos  :  Au  15^  volume  est  joint  un 
atlas  de  42  planches  in-folio,  ayant  rapport  au  travail  de  M.  Glipin, 
relatif  à  Texploitation  de  la  houille  au  Grand-Homu. 

Page  478,  nombre  de  planches  du  lome  XV,  ajoutez  :  et  un  atlas  de 
i^  planches. 

Page  496,  Glipin,  planches,  ajoutez  :  un  allas  de  42  planches. 

Page  546,  nouveau  mode  d*extraction,  etc.,  Glipin,  planches,  ajoutez: 
un  atlas  dei^  planches. 


DE 


L'EMPLOI  DE  L'AIR  COMPRIMÉ 


GOMMB  FOAQB  MOTRIGX 


PAR 


M.  Philippe  BANNEUX 

SOUS  -  INGÉNIEUR      AU      CORPS      DES      MINES 


I.    —  EXPRESSION  PU  RENDEMENT 
DANS   LE  CAS  ORDINAIRE 

Dans  uue  uote  présentée  en  janvier  1873  à  la  Sec*^ 
tien  de  Liège  de  TAssociation  des  ingénieurs  sortis  des 
écoles  spéciales  des  arts  et  manufactures  et  des  mines, 
M.  Trasenster  s'est  proposé  de  rechercher  le  rende- 
ment théorique  du  travail  de  Tair  comprimé  servant  à 
actionner  les  perforatrices  établies  dans  le  fond  des 
travaux  d'une  mine,  pour  le  cas  où  le  gaz  agit  à  pleine 
pression.  Il  a  comparé  pour  cela  le  travail  que  nécés-. 
site  le  refoulement  dans  le  réservoir  d'un  mètre  cube 
d'air  puisé  dans  l'atmosphère  et  le  travail  rendu  par  la 
même  masse  d'air  poussant,  à  la  tension  qui  existe 
dans  le  réservoir,  le  piston  de  la  perforatrice.  L'auteur, 
pour  évaluer  le  travail  dépensé  et  le  travail  rendu,  fait  , 
usage  de  la  loi  de  Mariette.  Or,  cette  dernière,  dans 
les  conditions  de  marche  des  compresseurs,  n'est  pas 
suffisamment  rigoureuse,  de  sorte  que  les  résultats 
auxquels  M.  Trasenster  arrive  sont  inexacts,  au  moins 
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en  ce  qui  concerne  le  calcul  du  travail  eflfëctué  dans 
les  compresseurs.  Il  constate,  du  reste,  à  la  fin  de  son 
étude,  toute  la  distance  qui  sépare  les  déterminations 
que  fournissent  ses  formules  des  observations  pratiques 
qu'il  a  faites  sur  les  cylindres  où  se  produit  la  compres- 
sion. Cet  emploi  abusif  de  la  loi  de  Mariette  se  ren- 
contre dans  les  solutions  de  beaucoup  de  questions,  et 
les  erreurs  qui  en  résultent,  proviennent  de  ce  que 
Ton  ne  peut  réduire  le  volume  d'un  gaz,  dans  les  con- 
ditions ordinaires,  sans  augmenter  sa  chaleur  sensible. 

Chaque  fois  qu'un  gaz  que  l'on  comprime  doit  être 
employé  aussitôt  qu'il  a  atteint  une  certaine  tension, 
sa  chaleur  totale  en  est  augmentée,  ce  qui  lui  donne 
un  volume  supérieur  à  linverse  de  sa  pression,  c'est-à- 
dire,  plus  grand  que  celui  que  lui  assignerait  la  loi  de 
Mariette.  Cette  dernière  ne  peut  convenir  qu'aux  diffé- 
rents états  d'une  même  masse  gazeuse  à  laquelle  on  a 
donné  le  temps  de  se  retrouver  dans  les  mêmes  condi- 
tions de  température.  Tant  que  cette  masse  aura  besoin, 
pour  atteindre  la  température  du  milieu  qui  l'entoure  de 
recevoir  ou  d'abandonner  du  calorique,  la  relation  de 
Mariette  ne  pourra  représenter  les  variations  de  pres- 
sion ou  de  volume. 

C'est  précisément  ce  qui  a  lieu  pour  la  compression 
de  l'air  dans  l'appareil  employé  à  le  comprimer.  Le 
volume  de  cet  air  sous  l'action  du  piston  se  réduit  de 
plus  en  plus  ;  sa  température  suit  une  marche  inverse 
et  la  pression  augmente  plus  fortement  que  si  ce  chan- 
gement s'opérait  à  température  invariable.  Aussitôt 
que  la  tension  du  gaz  devient  égale  à  celle  qui  existe 
dans  le  réservoir,  la  soupape  d'introduction  se  lève  et 
Fair  y  est  refoulé  en  conservant  cette  même  pression 
qui  lui  a  ouvert  l'entrée  de  l'espace  réservé  à  l'air  com- 
primé. La  nécessité,  d'ailleurs,  de  ne  pas  négliger 
l'influence  de  la  température  s'impose  d'elle-même, 


DE  l'air  comprimé  189 

fttttad  on  considère  qu'il  résulte  de  la  compression  à 
4  iitmoq^ères  d'un  volume  d'air  à  1  atmosphère 
et  à  20"^,  une  augmentation  de  température  de  145"^. 

Or,  le  gaz  comprimé  et  échauffé  par  le  travail  de 
compression  n'a  guère  le  temps  de  perdre  une  quan- 
tité notable  de  sa  chaleur  sensible  aeqoise,  il  passe  au 
réservoir  avec  tout  son  calorique  ou  à  peu  près.  11 
nous  parait  donc  plus  probable  et  plus  logique  d'ad- 
mettre que  les  différents  états  de  l'air  sont  soumis  à 
celte  condition  : 

Le  gaz  qui  se  rend  au  réservoir  y  transporte  toute  la 
chaleur  pi'ouenant  du  travail  de  compression,  c'est-à-dire^ 
qu'il  ne  cède  pas  de  calorique  à  l'extérieur  et  qu'il  nen 
reçoit  non  plus  d* aucun  corps. 

Cette  hypothèse,  qui  se  rapproche  certainement  plus 
de  la  réalité  que  la  loi  de  Mariette,  offre,  comme  cette 
dernière,  l'avantage  de  pouvoir  être  représentée  ana- 
lytiquement.  Nous  croyons  même  que  la  démonstration, 
qu'on  peut  en  donner  aujourd'hui,  trouverait  facilement 
place  dans  un  cours  de  physique  élémentaire  d'où  l'a 
probablement  exclue  la  méthode  si  laborieuse  de 
Poisson  Q). 

La  théorie  des  gaz  est,  comme  on  sait,  basée  sur 
les  deux  lois  suivantes  : 

P  Loi  de  Mariette  :  A  température  constante,  les 
pressions  d'une  même  masse  de  gaz  sont  inversement 
proportionnelles  aux  volumes  correspondants. 

2*  Loi  de  Gay-Lussac  :  Le  coëflSicient  de  dilatation 
des  gaz  est  constant  et  égal  à  ^. 

On  démontre  aisément,  en  combinant  ces  deux  lois, 
que  le  produit  de  la  pression  et  du  volume  correspon- 
dant d'un  gaz  est   proportionnel  à  la    température 

(i)  La  relation  mathématique  qui  est  la  traduction  de  cette  loi  a  été 
exposée  par  Laplace  dans  sa  Mécanique  céleste  et  par  Poisson  dans  son 
Traité  de  mécanique,  —  Page  404.  —  Edition  de  1838. 
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absolue,  c'est-à-dire,  à  la  température  comptée  à  partir 
de  ( —  273**)  pris  pour  origine. 
Ce  qui  revient  À  la  relation  : 

p  représente  la  pression,  v  le  volume  correspondant, 
t  la  température  absolue  ;  R  est  une  constante  qui 
dépend  uniquement  de  la  nature  du  fluide. 

A  ces  deux  lois,  Clausius  a  ajouté  une  troisième,  qui, 
comme  les  précédentes,  est  démontrée  à  posteriori  (^); 
les  résultats  qu'on  en  a  déduits  sont  aussi  concordants 
que  possible  avec  ceux  de  l'expérience. 

Cette  loi  est  ainsi  formulée  : 

3**  La  quantité  de  chaleur,  qu'on  doit  fournir  à  un 
gaz  pour  qu'il  se  dilate  à  température  constante,  est 
mesurée  par  le  travail  extérieur  effectué  pendant  la 
dilatation.  D'après  cela,  la  chaleur  libre  d'une  masse 
donnée  de  gaz  est  la  mâme,  quel  que  soit  son  volume, 
pourvu  que  sa  température  reste  constante.  En  un 
mot,  l'attraction  des  molécules  que  l'on  doit  vaincre 
pour  dilater  un  corps  est  nulle  dans  les  gaz. 

Inversement,  quand  on  comprime  un  gaz,  le  travail 
que  l'on  doit  consommer  se  porte  tout  entier  sur  la  tem- 
pérature, le  rapprochement  des  molécules  s'effectuant 
sans  effort  {^.  •        ^ 

Si  on  conimunique  à  un  corps  une  quantité  de  cha-^ 
leur  infiniment  petite  dQ,  et  qu'il  en  résulte  un  accrois- 
sement de  volume  dv,  une  partie  de  cette  chaleur  aura 


(i)  La  mémorable  et  célèbre  expérience  de  Joule  est,  pour  Tair,  la 
démonstration  directe  de  la  loi  de  Clausius.  —  Cette  expérience  ainsi  que  ' 
les  circonstances  qui  l'accompagnent  sont  très-bien  exposées  dans  le 
nouvel  ouvrage  que  vient  de  terminer  il  y  a  quelques  semaines,  M.  Hirn. 
—  Tome  1,  pages  147  et  suivantes.  —  Juin  1876. 

(3)  Consulter  la  remarquable  traduction  des  Mémoires  deCIausius  de 
M.  F.  Folie,  administrateur-inspecteur  de  TUniversité  de  Liège. 
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été  employée  pour  vaincre  la  pression  extérieure  et 
produire  le  travail  (^  pdv)  ^*^°*. 

Ce  travail  correspond  à  [Ap  dv)  calories, 
A  étant  l'équivalent  calorifique  de  1  kilograrnihètre.* 
Quant  au  reste  de  la  chaleur,  il  aura  servi  à  aug- 
menter la  température  et  à  écarter  les  molécules.  Nous 
représentons  par  du  cette  partie,  de  sorte  que  d'une 
façon  générale  et  pour  tout  corps  auquel  on  a  fourni 
une  quantité  de  chaleur  (fQ,  on  a  : 

dQ  =  du  +  Ap  dv    («) 

Pour  les  gaz,  cette  valeur  u  dépend  évidemment  des 
caractéristiques  se  rapportant  à  leur  état  final,  l'état 
initial  étant  le  même  pour  chaque  cas  ;  on  a  donc 

En  effet,  dans  les  gaz,  le  travail  nécessaire  pour 
écarter  les  molécules  est  nul  ;  de  plus,  l'augmentation 
de  température  dt  correspond  à  une  augmentation  de 
force  vive  des  atomes,  de  sorte  que  le  travail  qu'on  doit 
dépenser  pour  lobtenir  ou,  ce  qui  revient  au  même,  la 
chaleur,  est  indépendante  de  la  façon  dont  on  passe  de 
tk  t  J^  dtet  ne  dépend  absolument  que  de  l'augmenta- 
tion de  la  force  vive  totale. 

En  remplaçant;?  par  sa  valeur  tirée  de  l'équation  (1) 

u  =  f{t,v)' 
de  sorte  que  du  =  f — j  dt  -f  [  —  )  dv 

donc,  ^0  =  (^)rf<+(^)^v+^P<it^ 

ou  bien  encore. 
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Cette  relation  n'existe  évidemment  que  pour  les  gaz 
et  a  lieu  quel  que  soit  le  changement  qui  s'opère. 

Si  y  par  exemple,  la  température  est  constante»  on 
aura  : 

Mais,  d'après  la  loi  de  Clausius,  la  chaleur  fournie 
dans  ce  cas  se  retrouve  tout  entière  dans  le  travail 
extérieur,  de  sorte  que  dQ  =  Ap  dVy  ce  que  l'on  peut 
déduire  du  reste,  de  la  relation  («). 

Par  conséquent         i-j-j  ^  o 

c'est-à-dire,  que  u  est  indépendant  de  v  et  aussi 

fdu\ 
\dt) 
que  nous  représentons  par  c  qui  est,  dès  lors,  le 
calorique  spécifique  du  gaz  sous  volume  constant. 

D'après  ce  que  l'on  vient  de  voir,  c  ne  peut  être 
qu'une  fonction  de  t.  De  plus,  l'expérience  montre  que 
C3tte  quantité  est  probablement  une  constante. 
Admettant  cela,  nous  aurons  : 

dQ  =  cdt  4-  Ap  dv 

Si  le  changement  s'opère  à  pression  constante,  on 
aura  de  l'équation  (1), 

pdv  =  Rdt 
de  sorte  que  dQ=cdt  +A  fid<=  (c+  A  R)  dt 

c-^AR  est,  par  conséquent,  le  calorique  spécifique  c* 
du  gaz  sous  pression  constante. 

c  =c-^AR 
c'  aussi  est  donc  invariable. 

Si  la  masse  gazeuse  se  trouve  dans  des  conditions 
telles  qu'elle  ne  reçoive  ni  n'émette  de  chaleur  : 
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dQ  =  0,  c'est-à-dire,  cdt-j-Ap  dv  =:zO 
Mais  de  (1), 

dt=:—  {pdv  +  vdp) 
R 

d'où  n{pdv  +  vdp)  -^-Apdv^o 

ou  pdv  {c  -{-  AR)  +  cvdp  =  o 

dv  ,  ,     dp 
— c  +c  -^=r  0 

V  jP      - 

—  ^v  +  /gfp  =  const. 
c 

Ig  v^p  ^^ const. 
ou  enfin  pv^  =  const.  =  C 

/c  égalant  ^ 

c'  et  (?  sont  des  constantes  que  l'on  a  déterminées  pour 
chaque  gaz. 
Ainsi,  pour  l'air,  &  =  0.2377  c  =  0. 1686 

et  &=1.41 

Telle  est  la  loi  de  Poisson. 

Déterminons,  d'après  cela,  U  travail  nécessaire  pmr 
comprimer  jusqu'à  P,  1"^  d'air  pi*is  à  la  pression  atmos- 
phérique f  et  à  la  température  t,  ainsi  que  la  tempéra- 
ture  finale  T. 

G  étant  ce  travail,  on  a,  le  volume  diminuant  quand 
la  pression  augmente  : 

6  =  -T  pdv  =—cr^ cTdv  v-^ 


V 


d'où  s  =  —  c  r*!^!  — —  W-""  —  F» 

Li-JCJ       K—\) 

1      l 
donc  6== Icw'-"  — CF*-" 


-k 
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or,  Pv^^C        d'où  Pw  =  €»»-" 

pr'  =  C        d'où  pF^CF'-" 

Par  conséquent, 


* -=  tÎt,  ('^  -  "'' ) 


Cette   expression   peut    se   mettre   sous    d'autres 
formes. 

Posons,  par  exemple,  Pa=np, 

et  par  conséquent,  nv^  =  P    ou         v  = 


on  aura  : 

ou  S*» — —(n      —  1 

K— iV  / 

On  a  encore  :     Pv  =  RT    et  pF  ««  ft<, 
c'est-à-dire,  Pv  —  pF  tr=:  fl  (T  —  ^), 

donc  S  =  j^— ^  f  7  _  ^  j. 

Quant  à  la  température  finale  T,  on  peut  l'obtenir 
comme  suit  : 

F 
Pv^RT     ou      wp. r'^RT 

n  k 

k-l 

donc  .    n    ^  .     Rt  =  RT, 

k~l 

par  suite  f  —  ^  n   »^  , 

Ainsi,  connaissant  l'état  initial  du  gaz  et  le  rapport 
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des  pressions  finale  et  initiale,  on  peut  déterminer 
toutes  les  caractéristiques  de  l'état  extrême,  ainsi  que 
le  travail  effectué. 

Afin  déjuger  du  degré  d'exactitude  de  ces  formules, 
employons  les  pour  résoudre  le  problème  suivant  :* 

Dans  un  cylindre  de  l'",20  de  course,  on  comprime  de 
l'air  de  l  à4  atmosphères;  après  quel  parcours  du  piston 
cette  pression  sera-t-elle  atteinte  t 

Le  volume  initial  F  est  proportionnel  à  1"™,20. 

Le  volume  final  v  est  proportionnel  à  (1",20  —  x), 
X  étant  la  quantité  inconnue 

F  1,20  \      ^-hr 

^^°^'  r=(l,20-^)==^     ^^ 

ou  _L?2_«  2,676 

(1,20-0;) 

1,20  =  1,20  X  2,676  —  2,676  x 
1,20=3,2112  —  2,6760? 

2,0112 
^  ~  2676    ~  ^'^^ 

Ainsi,  d'après  les  formules  résultant  de  la  loi  de 
Poisson,  la  pression  4  atmosphères  est  atteinte  après 
un  parcours  de  0™,75. 

L'expérience  qu'on  a  faite  à  la  houillère  Marie,  du 
charbonnage  Cockerill,  àSeraing,  et  que  M.  Trasenster 
rappelle  dans  sa  note,  indique  0,72. 

D'après  la  loi  de  Mariette,  l'air  aurait  dû  arriver  à 
4  atmosphères  après  un  parcours  de  1,20  x  -  =  0,90. 

La  loi  de  Poisson  est  donc  bien  plus  près  de  la  réa- 
lité que  la  loi  de  Mariette. 

Le  tableau  suivant  indique  le  travail  nécessité  par 
la  compression  de  1  à  n  atmosphères  de  1™^  d'air  à  la 
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température  de  20**  (ou  293^  de  température  absolue)» 
en  admettant  d*abord  la  loi  de  Mariette  et  ensuite  celle 
de  Poisson. 


Dans  le  premier  cas  : 
6  =  10,333  Ign,      t  =  20^, 


n 


Dans  le  second  cas  : 


g  ^10,333/    •   _  j  )  =,25,202  fn 
0,41   V  /  '        V 


0,S9 


I 


) 


r«  293  n  ^^^ 


1 


v  — 


n 


2. 

k 


B^BiSH 

■ggg^gi 

SS9BBBI 

It. 

D'APIBS  LA  LOI  DE  lARlOTTE. 

D^APIKS  U  LOI  DE  POISSOH. 

RAPPORT 
entre  lee  traraux 

Tmpént. 

Tilim 

TriTaU. 

Trapént. 

Ttliar. 

Tmail. 

•ttltant 
lee  deux  lob. 

1 

20» 

l.OOO 

0 

20" 

1.000 

0 

1  :    1 

3 

20 

0.500 

7,161 

85 

0.613 

5,611 

1  :    1.38 

3 

20 

0-333 

»  1.356 

130 

0459 

9.456 

1  :    1.30 

4 

30 

0.350 

14,332 

165 

0.374 

13,471 

1  :    1.14 

5 

30 

0.300 

16,626 

»94 

0.330 

14*990 

1  :    1.11 

6 

30 

0.167 

18,517 

319 

0.381 

17,173 

1  :    1.08 

7 

30 

0.143 

20,108 

343 

0.351 

19,109 

1  :    1.05 

8 

20 

0.125 

21,483 

363 

0.339 

30,859 

1  :    1.03 

9 

30 

0.111 

22,712 

381 

0.313 

22,459 

1  :    1.01 

10 

30 

0.100 

23,797 

398 

<>.»95 

23.938 

1 .006  :    1 

La  différence,  ou  le  rapport  entre  les  travaux,  dimi- 
nue comme  on  voit,  quand  la  pression  finale  aug- 
mente. 
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De  plus,  entre  9  et  10  atmosphères,  les  travaux 
sont  égaux  ;  ce  qui  montre  que  les  travaux,  suivant  la 
loi  de  Poisson ,  inférieurs  d'abord  à  ceux  que  donne  la 
loi  de  Mariotte,  augmentent  dans  une  plus  forte  pro- 
portion que  ces  derniers. 

Evaluons  actuellement  le  travail  nécessaire  pour 
refouler  dans  le  réservoir  d'air  comprimé  à  la  pression  P, 
1"^  dair  pris  dans  l'atmosphère  à  la  pression  p. 

La  compression  du  volume  V  d'air  jusqu'à?  exige  le 
travail  : 


K 


zri{p^'-pv) 


v  est  le  volume  final. 

Ce  travail,  à  pression  variable,  est  immédiatement 
suivi  d'un  autrp,  à  pleine  pression  P,  nécessaire  pour 
faire  entrer  le  volume  v'  dans  le  réservoir  : 

Ce  travail  est  Pv. 

Enfin,  il  s'opère,  dans  le  second  cylindre  du  com- 
presseur, un  travail  à  pleine  pression  p,  pendant  que 
le  piston  engendre  le  volume  F,  c'est  donc  pV. 

Le  travail  total  S^  effectué  sera,  d'après  cela, 


ou 


e,=— -j  (pv  —  pvj  +  Pv  —  pv 


Or,  v'— — TJ.       P=np, 
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s.-T-rU    -1)0 


V  égalant  1"^. 
Suivant  la  loi  de  Mario tte  on  aurait  eu, 

PvJ^pvlgn — pV, 
or,  Pv  =  pV 

de  sor(e  que  le  travail  effectué  serait  simplement 

p  Ign. 
Le  tableau  suivant  indique  les  travaux   effectués 
d'après  chacune  des  deux  lois  de  Mariette  et  de  Pois- 
son. —  [.a  différence  est  d'autant  plus  forte  ici  que  la 
pression  finale  augmente. 

Kp 


SUIVANT  LA  LOI 

SUIVANT  LA  LOI 

RAPl»ORTS 

n. 

de 

da 

dM 

MARIOTTE. 

POISSON. 

TRAV.  PRÉCÉDENTS. 

1 

0 

0 

1  :      1 

2 

7,161 

7»912 

1  :      1.11 

3 

11,356 

«3.333 

1  :      I.17 

4 

14,323 

17,584 

1  :      1.23 

5 

16,626 

21,136 

1  :     1.27 

6 

18,517 

24,212 

1  :      1.31 

7 

20,108 

26,943 

1:     134 

8 

21,483 

29,411 

1  :     1.37 

9 

22,712 

31,667 

1  :     1.39 

10 

23.797 

33,753 

1  :     1.41 

(1)  Cette  expression  représente  non-seulement  le  travail,  pour  une 
course  effectuée  dans  deux  compresseurs  accouplés,  mais  encore  celui 
que  Ton  obtient  dans  un  même  cylindre  pour  une  oscillation  complète  du 
piston  de  ce  cylindre. 
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M.  Daxhelet,  ingénieur,  chef  de  service  de  la  So- 
ciété John  Cockerill,  à.Seraing,  a  relevé,  au  moyen 
d'un  diagramme  pris  sur  le  compresseur  (^),  le  travail 
qui  s'y  effectuait  pour  un  coup  de  piston  à  vapeur. 
L'air  était  porté  à  5  atmosphères. 

On  trouva  3,809  kilogrammètres. 

Appliquons  à  ce  cas  les  formules  que  nous  donnent 
les  deux  lois  en  question . 

Le  diamètre  des  compresseurs  étant  de  0™,45,  leur 
course  de  l'",20,  le. volume  d'air  correspondant  à  chaque 
coup  de  piston  de  l'appareil  compresseur,  était  par 
conséquent, 


1,20  X  3, 14  X  2l^  =  0/"^191 

4 

Ainsi  le  travail  cherché  est  celui  qu'il  faut  produire 
pour  introduire  dans  le  réservoir  0"'^,191  d'air  puisé 
dans  l'atmosphère.  ^ 

Pour  l-^^il  fautl6,626^«'"ou  21,  ISô»^»"^  suivant  l'hy- 
pothèse  admise.  Par   suite,  pour  0"^,191  on   aura: 
16,626  X  0,191  =3,176^»"^  pour  la  loideMariotte, 
21,136X0,191=4,037  «  «  Poisson. 

Le  dernier  résultat  ne  diffère  de  celui  de  l'expérience 
que  de  200*'*^  environ,  soit  V2  calorie  de  perte  seule- 
ment ;  car  la  différence  qui  existe  provient  certaine- 
ment de  ce  que  la  température  due  au  travail  de  com- 
pression ne  se  maintient  pas  intacte  comme  le  suppose 
la  loi.  Du  reste,  en  examinant  de  près  le  diagramme 
relevé  par  M.  Daxhelet,  on  constate  que  la  pression, 
aussitôt  qu'elle  a  atteint  5  atmosphères,  tombe  et  se 
relève  vers  lafin  pour  atteindre  la  valeur  4*^,8.  Si  donc, 
on  admet,  comme  le  diagramme  parait  l'indiquer,  que 

())  Revue  universelle  des  Mines.  —  Année  1873.  ~  Tome  XXXIII. 
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la  pleine  pressions  est  faite  à  4*,  8  au  lieu  de  5,  on  aura 
pour  le  travail  concernant  T"^, 

35,535(4.8  —1) 

ou  35.535  X  0,576  =  20,469. 

Et  pour  191"S     20,469  X  0,191  =  3,909^^. 

Cette  concordance,  qui  existe  entre  les  résultats  de 
Texpérience  et  ceux  que  donne  une  formule  de  théorie 
pure,  est  certainement  remarquable. 

Déterminons  le  travail  rendu  par  l^  d'air  empl/fyé 
dans  la  mine  après  avoir  été  comprimé. 

Ce  volume,  par  suite  de  son  séjour  prolongé  dans  le 
réservoir,  arrive  dans  le  fond  des  travaux  à  la  tempé- 
rature de  l'air  ambiant,  c'est-à-dire,  à  t. 

Si  donc  V  est  le  volume  de  ce  mètre  cube  d'air  sous  la 
pression  P  du  réservoir,  on  a  : 

Pv  =  pV. 

Ici  la  loi  de  Mariotte  est  applicable.  Le  volume  de 
gaz  a  eu  le  temps  de  se  refroidir  et  de  se  retrouver, 
après  la  compression,  à  la  même  température  qu'avant. 

Y       1 
De  ce  que  P  =  np,  on  a  t;  =  -  =  - 

n      n 

L'air  agissant  à  pleine  pression,  on  a  pour  le  travail 
restitué  : 

5,=  (p-p)„-=,(„-,)U,(l-i) 


Ainsi  ^\'=P  [  1  —  -) 


On  voit  que  le  travail  rendu  augmente  avec  la  pres- 
sion finale,  c'est-à-dire,  la  pression  du  réservoir.  Tou- 
tefois ce  travail,  comme  le  dit  très-bien  M .  Trasenster , 
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qui»  le  premier,  a  établi  cette  formule,  tend  vers  une 
limite  supérieure  qu*il  ne  peut  dépasser  et  qui  répond  à 
n=  00 . 
Alors  le  travail  rendu  est  à  son  maximum,  qui  est 

de  p^«™=10,333*^«™. 

Quelle  que  soit  la  pression  de  Tair,  tant  qu'on  aura 
des  machines  à  pleine  pression,  on  ne  retrouvera 
jamais  dans  la  perforatrice  10,333^^. 

Pour  une  pression  de  2  atmosphères  dans  le  réser- 
voir, on  a  déjà  : 

10,333 

c  est-à-dire,  la  moitié  de  ce  que  rendrait  une  pression 
infinie. 

On  a  donc  tout  intérêt,  sous  ce  rapport,  à  ce  que  la 
pression  dans  le  réservoir  ne  dépasse  pas  une  certaine 
tension. 

Nous  avons  actuellement  les  deux  termes  servant 
au  calcul  du  rendement. 

D'un  côté,  le  travail  rendu  : 


S 


.,.,(,-1) 


D'un  autre,  le  travail  effectué  par  les  compresseurs, 

donnent  pour  le  rendement, 

-        '--■        K      1 

E-^ ÎL 

E  =  0.29  y=±r^ 
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Le  rendement  ne  dépend  donc  que  du  rapport  des 
pressions  P  et  p. 

Cherchons  le  maximum  de  la  valeur  de  E. 

Egalons  pour  cela  la  dérivée  du  second  membre  A  o, 
il  vient  :  . 

d'où  1 ,29  n-»-*»  —  0,29  n  w  —  1  =  o. 

* 

Cette  équation  est  satisfaite  par  n  =  1 . 

La  valeur  de  E  est  alors  indéterminée  ;  toutefois  la 
véritable  valeur  du  rendement  dans  ce  cas  est  1,  atten- 
du que  les  deux  travaux  que  Ton  compare  sont  égaux. 

La  preuve  analytique  résulte  de  ce  qu'en  prenant  lé 
rapport  des  dérivées  du  numérateur  et  du  dénominateur, 
on  fait  disparaître  l'indétermination  et  on  a  : 

1 


E  =  0,29 


n 


-0.11 

0,29  n 
qui,  pour  n  =  1,  donne  : 

Cette  valeur  de  E  est  évidemment  le  maximum. 
On  satisfait  également  à  l'équation  (a)  dont  on  a  fait 
disparaître  le  terme 

1 

^  o>9 j  Y       ^^  posant  n  =  oo  . 


(• 


Il  vient  alors, 

E  =  o. 

C'est  le  minimum. 

On  peut  facilement  représenter  les  valeurs  de  E  par 
une  courbe.  Car  on  sait  que  l'axe  des  n  est  asymptote 
de  la  courbe  des  E  ;  de  plus,  le  point  £  =  1,  n  =  1  est 
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celui  dont  lordon née  est  maximum;  enfin,  en  ce  point, 
la  tangente  à  la  courbe  est  parallèle  à  Taxe  des  n 
puisque  ses  coordonnées  annulent  la  valeur  de  la  déri- 
vée de  E. 


E 


E=\ 


n  =  { 


n 


Nous  donnons,  dans  le  tableau  suivant,  les  valeurs 
de  E  qui  correspondent  aux  valeurs  de  n  variant  de 
1  à  10.  —  Nous  y  joignons  de  plus  les  chiffres  trouvés 


par  M.  ' 

rrasenster  au  moyen  de  la  formule 

1  — ~ 

^-    ign 

1 

jasée  sur  la  loi  de  Mariette. 

D*APRÈS  LA  LOI 

DIAPRÉS  LA  LOI 

n. 

de 

de 

DIFFÉRENCE. 

MARIOTTE. 

POISSON. 

1 

l.OO 

1.00 

0  p.  C. 

3 

0.72 
O.Ol 

0.65 

7 

3 

0.52 

9 

4 

0.54 

0.44 

10    — 

ï 

0.50 

0.30         ^ 
0.36 

1 1     — 

047 

11     — 

^ 

l 

044 

033 

1  r    — ^ 

0.42 

0.31 

,  ^  ' 

9 

0.40 

0.39 

11    — 

10 

0-39 

0.27 

12    — 

00 

0  00 

0.00 

0 

On  peut  aussi  déterminer  le  rapport  du  travail  rendu 
au  fond  de  la  mine  et  du  travail  dépensé  au  jour  dans 
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le  cylindre  à  vapeur,  au  moins  pour  le  cas  étudié  par 
M.  Daxhelet. 

Le  diagramme  relevé  sur  le  piston  à  vapeur  a  donné 
4,534  kilogrammètres. 

Le  travail  restitué  dans  la  perforatrice 

pv(l—l)=  10,333  X  0,191  X  i 
c  est-à-dire,  1,579^^. 

Envisagé  de  la  sorte,  le  rendement  serait  : 

F  =  lg=0,S48. 

Dans  ce  cas  donc  le  travail  rendu  au  fond  est  un  peu 
plus  grand  que  le  Vs  de  celui  que  la  machine  à  vapeur 
rjflfectueau  jour. 

Mais  la  pression  dans  les  travaux  est  quelque  peu 
supérieure  à  celle  du  réservoir  ;  elle  est  augmentée  de 
tout  le  poids  de  la  colonne  gazeuse  qui,  d'une  part, 
aboutit  à  Toulilet.  d'autre  part,  au  réservoir  d'air  com- 
primé. 

Déterminons  l'influence  de  la  profondeur  sur  la  pres- 
sion dans  la  perforatrice.  Nous  supposerons  pour  cela 
que  les  résistances  au  mouvement  sont  nulles.  Du  reste, 
le  travail  qui  en  provient  se  transforme  en  chaleur,  une 
partie  s'en  perd  par  conductibilité  et  l'autre  se  reporte 
sur  le  gaz  pour  renforcer  le  travail  emmagasiné.  (^) 

Considérons  à  une  distance  verticale  z  de  l'orifice  du 
réservoir,  deux  tranches  infinitésimales  d'épaisseur 

(i }  Tout  ce  qui  concerne  le  mouvement  des  gaz  dans  les  tuyaux  de  con- 
duite  a  été  supérieurement  traité  dans  les  mémoires  de  M.  le  D*"  Grashof. 
—  Ces  mémoires  ont  été  traduits  par  M.  L.  Pérard,  professeur  ordi- 
naire à  l'université  de  Liège  et  publiés  dans  le  tome  XXVIl  de  la  Revue 
Universelle  des  Mines, 
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dz.  Il  est  évident  que  la  pression  de  la  tranche  infé- 
rieure est  égale  à  la  pression  de  la  tranche  supérieure, 
que  celle-ci  tr'insmet,  augmentée  du  poids  de  cette 
dernière  tranche  rapportée  à  l'unité  de  surface.  — 
Ainsi  F  étant  la  pression  spécifique  de  la  tranche  infé- 
rieure P'  —  dP'  sera  celle  de  sa  voisine  et  l'on  a  : 

S  dz  n 
P' =  F  —  dP' +  — =— 

S  est  la  section  du  tuyau,  S  dz  le  volume  de  la 
tranche  supérieure,  «  le  poids  du  mètre  cube  d'air  dans 
les  conditions  de  celte  partie  du  conduit, 
donc  dP'  =   ^  dz^ 

Soit  a  le  poids  de  1™^  d'air  à  la  pression   atmos- 
phérique p, 

On  a  :  -  -  |^     d'où       ^=^^P\ 

"       P  p 

donc  dP'  =  -  P'  dz, 

P 

dP'      a  n 

ou  bien     "15^  =  —  dz^     c'est-à-dire,    /a  P'  =  -  j5  +  c. 
^       P  p 

Or,  pour    z=^o,  P'  =  P^      donc    c  =  lg  P 
et  IgP  —lgP=-z, 

^      P  P 


ou  P'  =  Pe 


a 


Mais    a=  P.3,  et  p  =  10,333,  par  conséquent 

^^  P  ""  7,948  ^ 
Dans  le  cas  où  P  ==  4  atmosphères,  on  a,  au  fond 
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de  la  mine,  les  valeurs  F  ci-après,  correspondant  aux 
différentes  profondeurs  z  : 


z 

F 

z 

F 

100 

4,048 

600 

4.3? 

300 
300 

4,100 
4,160 

700 
800 

4*36 
4.44 

400 

4,200 

900 

4,48 

500 

4,260 

1,000 

4.54 

On  voit  qu'il  faut  une  profondeur  de  1,000  mètres 
pour  avoir  en  plus  dans  les  travaux  Vj  atmosphère. 
Et  pour  P  '=4,  au  lieu  d'avoir  un  travail  rendu 


6. 


^X  10,333=7,750, 
4 


on  aura  : 


862 


10,333  X  (1  - -^)  =  10,333  x||=7, 
pour  400  mètres  de  profondeur, 

de  sorte    que    E  =  ti^qk  ~  ^*^  ^^  ^^®^  ^®  ^^"^ 

trouvé  précédemment.  • 

Dans  l'exemple  que  nous  venons  de  traiter  numéri- 
quement, d'après  les  renseignements  de  M.  Daxhelet, 
on  aurait  pour  le  travail  rendu  dans  le  cas  d'une  pro- 
fondeur de  500  mètres  : 

10,333  x(l  --^^^y  10.333  X  gg=  8,390»^^"« 
l"^^  et  pour  19P\ '        1,60P™«. 


pour 
soit  donc 


£'  =  h^J  =  0,353 
4,534 


Ainsi,  du  poids  de  la  colonne  de  gaz,  pour  des  pro- 
fondeurs moyennes,  il  résulte  une  augmentation  de 
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I  ^/o  environ  dans  les  rendements  calculés  précédem- 
ment. 

On  vient  de  voir  l'influence  provenant  de  la  varia- 
tion de  p>ression  dans  la  conduite  d'air  ;  mais  la  même 
cause,  qui,  pour  lair  comprimé,  est  favorable  au  tra- 
vail, altère  la  pression  dans  les  bouveaux  en  creuse- 
ment. Celle-ci  y  est  évidemment  augmentée  de  tout  le 
poids  de  l'air  compris  entre  le  front  d'attaque  et  le 
niveau  de  l'orifice  du  puits.  La  formule,  trouvée  ci- 
dessus,  peut  parfaitement  du  reste  servir  à  la  déter- 
mination de  la  pression  dans  la  mine. 

Si  p  est  la  pression  atmosphérique  au  jour 
etp  7»  »  au  fond,  on  a  : 


(*) 


%  représentant  la  profondeur. 

Donc,  ^  =  ?^ 

P        P 

On  peut  calculer  p'  soit  par  la  relation  {a)  soit  par  la 
relation  [b)  où  tout  est  connu. 

Cela  étant,  voici  ce  que  l'on  obtient  pour  des  profon- 
deurs variant  de  100  à  1,000  mètres. 

Rappelons  que  l'on  a  en  atmosphères  : 


% 

V' 

% 

V' 

lOO 

1,012 

600 

1,080 

300 
300 
400 
500 

1,035 
1,040 
1,050 
1,065 

700 

800 

900 

1,000 

1,090 

1,110 

1,130 

>»»35 

De  sorte  qu'il  faudrait  une  profondeur  de  1,000  mè- 


208  DE  l'emploi 

très,  pour  obtenir  une  différence  de  pression  atmos- 
phérique égale  à  0*435,  soit  l'",40  d  eau  seulement. 

Dans  les  cas  ordinaires,  on  peut  donc  négliger,  sans 
erreur  sensible,  l'influence  de  cette  augmentation  de 
pression  résultant  de  la  profondeur  des  travaux. 

II.  Expressions  du  rendement  dans  les  autres  cas. 

On  a  pu  juger  par  les  quelques  exemples  résolus 
pratiquement  et  que  nous  avons  traités  par  le  calcul, 
avec  quelle  approximation  la  loi  de  Poisson  pouvait 
être  appliquée. 

Désireux  d'étendre  ces  vérifications,  nous  nous 
sommes  renseigné  auprès  de  M.  Lambert,  ingénieur 
principal  des  mines  à  Charleroi,  sur  ce  qui  avait  été 
jubliéà  ce  sujet. 

11  s'empressa  de  nous  communiquer  un  travail  tout 
récent  de  M.  Cornet,  ingénieur  des  charbonnages  du 
Levant  du  Flénu  et  correspondant  de  l'Académie  des 
sciences  de  Belgique.  On  y  étudie  les  moyens. d'an- 
nuler les  effets  de  la  température.  Cet  élément  qu'a  né- 
gligé M.  ïrasenster  est  considéré  par  l'auteur  de  ce 
nouveau  travail,  comme  le  plus  important  II  recherche 
d'abord  comment  on  pourrait  conabattre  son  influence 
dans  le  compresseur  et  émet  l'idée  d'absorber  la  cha- 
leur provenant  du  travail  de  compression  en  projetant 
au  milieu  de  la  masse  échauffée,  de  l'eau  pulvérisée.  On 
approcherait  ainsi  des  conditions  dans  lesquelles  l'ap- 
pareil fonctionnerait  si  la  température  était  constante. 
En  jetant  les  yeux  sur  les  tableaux  précédents,  qui 
donnent  les  quantités  de  travail  à  effectuer  suivant  que 
l'on  entretient  une  même  température  ou  qu'on  la  laisse 
s'élever,  on  verra  tout  ce  que  l'on  peut  gagner  par  ce 
procédé.  C'est  ainsi  que  pour  une  compression  à 
4  atmosphères,  le  premier  travail  est  moins  élevé  que  le 
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secondde  25p. */o  environ.  L'injection  d'eau  proposée  par 
M.  Cornet  permettrait  de  reprendre,  sinon  les  25  p.  W^, 
au  moins  une  bonne  partie  du  travail  perdu. 

Au  même  moment  où  l'auteur  préconisait  ainsi  l'em* 
ploi  de  l'eau  pulvérisée,  on  apprit  que  ce  moyen  venait 
d'être  employé  pour  le  creusement  du  tunnel  Saint- 
Gothard  où  fonctionnent  depuis  peu  les  compresseurs 
Colladon  qui  réalisent  la  première  idée  de  M.  Cornet(i). 

On  y  est  parvenu  à  comprimer  l'air  sans  piston 
hydraulique  jusqu'à  des  tensions  de  8  atmosphères  ou 
plus  et  cela,  sans  que  la  température  de  l'air  comprimé 
ait  dépassé  celle  de  l'air  aspiré  de  plus  de  15""  centi- 
grades (2). 

Expression  du  rendement  dans  le  2*  cas  :  Le  problème, 
lel  qu'il  est  posé  au  Saint-Gothard,  s'écarte  quelque 
peu,  comme  on  voit,  des  conditions  que  nous  avons 
admises.  Ici  le  travail  effectué  ne  dépasse  guère  celui 
que  l'on  obtient  dans  l'hypothèse  d'une  température 
constante.  De  sorte  que  dans  ce  cas,  on  aurait  : 

Car  le  travail  que  fait  la  pression  atmosphérique 
dans  le  second  compresseur  est  égal  à  celui  qu'on 
opère  dans  le  premier,  à  pression  constante. 

Donc  : 


(i)  Nous  apprenons  à  IMnstant  qu*à  Marihaye,  près  de  Liège,  on  injecte 
de  leau  qui  est  expulsée  par  le  piston  et  va  se  refroidir  dans  un  appareil 
circulatoire,  placé  en-dessous  du  réservoir  d*air  et  dans  lequel  se  rend 
également  Teau  entraînée  par  Tair  comprimé. 

(2)  Voir  le  percement  du  tunnel  Saint-Gothard  par  M.  le  professeur 
D. Colladon.—  Revue  Universelle.  —  TomeXXXlX. 
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Nous  verrons  plus  loin  les  valeurs  numériques  de  ce 
rendement. 

La  loi  deMariotte,  à  vrai  dire,  n'est  pas  rigoureuse- 
ment observée,  mais  on  en  approche  beaucoup  comme 
on  va  le  montrer  : 

La  pression  finale  est  P,  le  volume  du  mètre  cube,  v 
et  la  température  T  =  273  4-  36  =  309  environ. 

Dans  l'atmosphère,  on  a  : 

p,  F  =  1"^  et  f  =  273  H-  20  =  293 

la  température  extérieure    étant    supposée  de    20*, 
dès  lors, 

Pv  =  RT  etpV=Rt, 
de  sorte  que, 

Pî^      T 


pV     t  • 


c'est-à-dire, 


1       T 

n      t 


Tel  est  le  volume  final  quand  la  température  absolue 
t  de  l'atmosphère  devient  T  après  la  compression  ;  or, 
dans  les  conditions  où  l'on  se  trouve,  on  a  : 

n  =  6,  r  =  309,  et  t  *-  293, 
donc, 

La  loi  de  Mariotte  aurait  donné  : 

v=i-  =  0"^167; 
6 
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tandis  que  d*après  la  loi  de  Poisson,  en  supposant  que 
la  température  ne  soit  pas  tombée, 

Le  volume  d'un  mètre  cube,  dans  le  cas  des.  appa- 
reils Colladon,  après  la  compression,  diffère  de  43 litres 
de  celui  que  donne  la  loi  de  Poisson,  et  de  10  litres 
seulement,  de  celui  qui  dérive  do  la  loi  de  Mariette. 
Cette  dernière  peut  donc  être  employée  comme  approxi- 
mation. 

Des  expériences  complètes  pourraient  donner  la  loi 
véritable  des  variations  de  pression  et  de  volume  dont 
on  pourrait  faire  usage  avec  la  même  concordance  que 
celle  de  Poisson. 

Pour  en  revenir  au  travail  de  M.  Cornet,  disons  que 
son  attention  ne  s'est  pas  seulement  portée  sur  les  com- 
presseurs, mais  qu'il  a  étudié  également  le  moyen  de 
permettre  à  l'air,  agissant  dans  la  perforatrice,  de  tra- 
vailler à  détente.  II  propose  pour  obvier  au  refroidis- 
sement énorme  de  l'air  qui  se  dilate,  de  le  réchauffer 
par  l'eau  que  l'on  peut  se  procurer  à  Tintérieur  des  ira- 
vaux.  11  n'est  pas  probable  que  Ton  puisse  retrouver 
de  la  sorte  tout  le  travail  qui  est  emmagasiné  dans  l'air 
comprimé;  mais  ce  serait  beaucoup  déjà  si,  pratique- 
ment, au  moyen  d'eau  pulvérisée,  on  pouvait  faire 
rendre  à  l'air  qui  s'échappe  une  partie  du  travail  qui  est 
totalement  perdu.  Les  chiffres  suivants  font  ressortir 
l'importance  des  reclierches  à  faire  pour  atteindre  ce 
but  : 

Un  mètre  cube  d'air  comprimé  à  4  atmosphères  et 
travaillant  dans  la  perforatrice  à  pleine  pression  suivie 
d'une  détente  jusque  1  atmosphère,  à  température 
constante,  rend  un  travail  de  14,322''^. 
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Ce  mètre  cube  d'air,  travaillant  à  pleine  pression 
seulement,  ne  rend  que  7,750^*^*". 

S'il  était  donc  possible  d'entretenir  la  température  de 
l'air  constante,  on  obtiendrait,  dans  le  cas  que  nous 
venons  d'examiner,  un  travail  double  de  celui  que  l'on 
réalise  aujourd'hui. 

C'est  à  M.  Cornet  que  revient  l'honneur  d'avoir  fait 
entrevoir  la  solution  de  cette  question,  plus  importante 
au  point  de  vue  du  travail  employé  que  celle  qu'ont  ré- 
solue les  compresseurs  Colladon, 

La  nature  même  des  recherches  de  M.  Cornet  ne  lui 
permetteiit  pas  de  recourir  à  la  loi  de  Mariette. 
Nous  démontrerons  d'abord  que  les  deux  relations, 
dont  s'est  servi  l'auteur,  ne  sont  autres  que  la  loi  des 
gaz  parfaits  et  celle  de  Poisson . 

Voici,  en  effet,  ce  qu'on  lit  à  la  4*  page  de  la  notice 
qui  nous  occupe  : 

<<  Les  températures  et  les  volumes  ont  été  calculés 
«  au  moyen  des  formules  : 

29 


Nous  n'avons  fait  que  changer  les  notations  de  ces 
formules,  pour  employer  celles  dont  nous  avons  précé- 
demment fait  usage. 

Cela  étant,  multiplions  ces  deux  relations  membre  à 
membre,  nous  aurons  : 


h-y^) 


P'  t 


c'ost-à-dire  que 

*'  '    p0,7i 
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•1 

dou  ^=-^=  = 


,  ♦ 


ou 


C  est  la  loi  de  Poisson. 

De  plus,  la  deuxième  relation  fournit  directenïent  : 

*  Pv  ^pV 

T       f  ' 

G  est  la  loi  des  gaz  parfaits. 

Ainsi  M.  Cornet  na  fait  qu'appliquer  les  lois  rela- 
tives aux  gaz  dans  Thypothèse  de  la  loi  de  Poisson  et 
qui  sont  celles  qui  nous  ont  servi.  Les  volumes  et 
températures,  qu'a  déterminés  l'auteur,  sont  identiques 
aux  nôtres,  malheureusement  il  n'en  est  pas  de  même 
de  l'élément  capital,  c'est-à-dire,  de  l'évaluation  du  tra- 
vail qui  se  produit  dans  les  compresseurs  et  de  celui 
qu'on  obtient  dans  la  perforatrice.  On  sait  que  ces  quan- 
tités de  travail  sont,  d'après  les  formules  établies  : 

plgn, 

si  Ton  admet  la  loi  de  Mariotte, 

et  K^i^'''~P^)' 

si  l'on  admet  laloi  de  Poisson. 

Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  M.  Cornet  : 

«  Quant  aux  quantités  de  travail,  elles  ont  été  me- 
«  suréesà  l'aide  du  planimètre  polaire  sur  lesdiagram- 
«  mes  qui  sont  joints  à  cette  notice.  » 

Ainsi  M.  Cornet  porte  sur  une  même  horizontale  les 
valeurs  des  volumes  et  sur  les  ordonnées  correspon- 


214  DE  l'rmploi 

dantes  les  valeurs  des  pressions  calculées  d*après  les  for- 
mules. Il  joint  ensuite  ces  différents  points  et  il  obtient 
la  représentation  graphique,  nécessairement  appro- 
chée, d'une  loi  que  lui  donne  exactement  une  formule. 
Cette  courbe  peut  servir  non-seulement  à  déterminer 
les  pressions  et  les  volumes  correspondants,  mais 
encore  Taire  de  cette  ligne  entre  deux  ordonnées  quel- 
conques. Cette  aire  représente  le  travail  de  compres- 
sion ou  de  détente,  dans  les  mémes^k conditions  de 
température,  nécessité  par  le  passage  d'un  volume 
à  l'autre,  mesurés  sur  l'axe  des  abscisses. 

C'est  ainsi  qu'opéra  l'auteur  du  travail  que  nous  exa- 
minons. 

Ces  surfaces  furent  déterminées  au  moyen  du  plani- 
mètre  d'Amsler.  Nous  ne  croyons  pas  qu'on  doive 
suivre  ce  procédé. 

Il  n'est  ni  rigoureux  ni  pratique.  Il  n'est  pas  exact 
parce  qu'il  est  impossible  de  construire  la  courbe  avec 
précision  ni  d'en  déterminer  la  surface  autrement 
qu'avec  une  approximation  que  l'on  ne  powra  apprécier. 

Il  n'est  pas  pratique,  parce  que,  indépendamment 
de  la  construction  par  points  d'un  diagramme,  on  doit  se 
servir  d'un  appareil  qui  ne  se  trouve  pas  dans  toutes 
les  mains  et  qui  bien  souvent  est  d'un  usage  diflScile. 
Cette  façon  de  déterminer  le  travail  représenté  par 
l'aire  d'une  ligne  fermée,  ne  convient  que  lorsque  l'on 
a  affaire  à  une  courbe  dont  l'équation  nous  échappe 
ou  dont  l'évaluation  de  la  surface  ne  peut  se  faire  par 
intégration. 

Que  l'on  s'en  serve  pour  déterminer,  par  exemple,  le 
travail  d'un  coup  de  piston  à  vapeur,  relevé  par  un 
diagramme?  Rien  de  mieux.  C'est  le  seul  procédé  pos- 
sible alors.  Mais  quand  la  courbe  est  connue  par  son 
équation,  une  simple  quadrature  donne  plus  rapidement 
et  plus  exactement  le  travail  cherché.  De  plus,  en  dé- 
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terminant  le  travail  par  la  méthode  graphique,  on  ne 
saurait  se  rendre  compte  d'aucune  relation  reliant  les 
différents  éléments  de  la  question  ;  on  est  obligé  de  ne 
faire  que  de  l'arithmétique  et  on  doit  s'en  tenir,  par 
conséquent,  aux  quelques  résultats  numériques  que 
fournissent  autant  de  cas  particuliers  isolés. 

Nous  donnons  dans  le  tableau  suivant  les  évalua- 
tions de  M.  Cornet,  en  regard  de  celles  que  l'on  obtient 
par  les  formules  exposées  ci-avant  : 


TRAVAUX  OBTENUS 

TRAVAUX  OBTENUS 

n 

SUIVANT  LA   LOI   DB  MARIOTTB 

SUIVANT  LA  LOI    DB  POISSON 

d'aprte  1«  procédé 
ffnphique. 

d'après 
las  formules. 

d'après  le  procédé 
graphique. 

d'après 
les  formules. 

1 

O 

0 

0 

0 

3 

7,130 

7»»6i 

7.93a 

7.9»  2 

3 

11,356 

11,356 

i3»3^ 

»  3.333 

4 

14,260 

14,322 

ï7»737 

17.584 

5 

16,580 

16,626 

21,209 

21,136 

6 

»8,4:5 

18,517 

24.310 

24,212 

7 

20,038 

20,108 

27,048 

26,943 

8 

21,422 

21,483 

29,518 

29,411 

Certes,  les  différences  entre  les  déterminations  de 
M.  Cornet  et  celles  des  formules  sont  petites,  mais  ces 
faibles  écarts  qui  témoignent  des  soins  avec  lesquels 
l'auteur  a  opéré,  laissent  intacts  le  manque  de  rigueur 
et  la  diflSculté  pratique  de  son  procédé. 

Expression  du  rendement  dans  le  S*"  cas  :  Maintenant 
que  nous  avons  déterminé  le  rendement  théorique  du 
travail  de  l'air  comprimé  dans  le  cas  ordinaire  et  dans 
le  cas  des  compresseurs  CoUadon,  abordons  la  même 
question  en  supposant  un  travail  à  détente  dans  la 
perforatrice. 
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Résolvons  d'abord  cette  question  en  admettant  que 
l'air  comprimé  puisse  se  détendrejusqu  a  1  atmosphère 
avec  refroidissement.  Comme  on  le  verra  bientôt,  ces 
conditions  sont  purement  théoriques. 

Nous  avons  dans  la  perforatrice  le  volume  v  de 
1  mètre  cube  d'air  à  la  pression  P  et  à  la  température  t. 

Dans  l'atmosphère  la  pression  est  p  et  la  tempé- 
rature ^ 

on  a:  P=ni?etv'  =  — 

'^  '    n 

Quand  l'air  agit  à  pleine  pression,  il  effectue  un  tra- 
vail        Pv' 

Quand  il  se  détend  jusqu'à  p,      j^—j  (Pv'  -^  pV\ 

V  étant  le  volume  final. 

La  contrepression  répond  au  travail  :  —  pV^ 

de  sorte  que  le  travail  produit  est  : 

G,  =  ^  f^Pv'  -  pr)  +  Pv  -  pV, 

ou  G,  =  j~^  fPv'  —  pv). 

Représentons  par  r  la  température  finale  ;  nous  pour- 
rons poser  : 

ou  np.  v'^  =  pF* ,         V  =v  n^ 

c'est-à-dire,  »-r  =   F'*, 

vr 


d«)nc 


1 
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l>eplus.,V'  =  «r.   .^,^^^,^    r^„^,_<:_ 


donc  t'  =^t 


n  ^ 


En  substituant  dans  l'expression  de  5,.,  on  aura  : 


K  /         1  1    \ 


r 


Quant  au  travail  effectué  il  est  : 


8,_^  ,„■¥-  1 


) 


donc  alors,  1 


k-l  ,  .' 

g n  k 1  i Y 

n  "T^  —  1        rT^ 
Le  rendetnent  serait,  par  conséquent,  égal  au  rapport 
des  températures  après  et  avant  là  détente  dans  la  per- 
foratrice —  ou  au  volume  après  détente. 

On  peut,  du  reste,  démontrer  une  autre  relation  non 
moins  remarquable  : 

Ona:  pV  ^  Rt, 

Pv  =  RT, 
pV  =.  Rt\ 

température  de  l'atmosphère, 
t' température  après  la  détente  dans  le  fond, 
T  température  après  compression  au  jour. 
Multiplions  les  deux  dernières  équations,  membre  à 
membre,  il  viendra  : 

PpvV'=R^Tt\ 
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y        V 
ou  .  n.  p*.  -Y"  .   -v-x   =  R^T  t 

ou 

c'est-à-dire,  d'après  la  première  relation, 

par  suite,    ,  t^  =iT.  t\ 

Ainsi  la  température  de  Vatinosphère  est  moyenne 
proportionnelle  entre  les  températures  après  compression 
au  jour  et  après  détente  au  fond  des  travaux. 

On  déduit  de  là  encore  : 

de  sorte  que  E  =  -= 

Partant,  le  rendement  est  égal  au  rapport  des  tempé- 
ratures de  l'atmosphère  et  du  gaz  après  la  compression 
suivant  la  loi  de  Poisson. 

V  V  V 

On  a  :       V  =-ïzi  ,  v'  =  -  ,  v  =  -i-  ; 

n~^  ^  n^ 

k-l 

A  V         n         — 

donc  —  =  — r-  =  n     . 

V       v'V         V      V 
Par  conséquent,  r  =  —  == — ou  — =— . 
^  V         V  V     V 

V' 

Ainsi  le  rapport  des  volumes  de  l'air,  avant  et  après 
son  emploi,  est  égal  à  celui  des  volumes  après  compres^ 
sUm  et  avant  détente. 
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Déterminons  les  relations  qui  existent  entre  P,  v,  t  et 
la  pression  P",  le  volume  v"  et  la  température  f  d'un 
état  intermédiaire  entre  les  deux  extrêmes  : 


On  a: 

Pv''  =  P"»" 

soit 

P^n'  P  " 

on  a  : 

1 

d'où 

1 

Déplus:       pv%=iîr  r    t?'-=r 


»'       <       .„      .   w'n'"      .     1 


1 


OU  W'.^.  =.,;,    '  =<•  -r-.  =  t 


V       ^  V  n         ^.— 

Ces  formules  ont  servi  à  établir  le  tableau  suivant. 
Si  l'on  construit  la  courbe  des  rendements  : 

£-    ' 


k-1  » 


On  voit  qu  elle  est  du  genre  hyperbolique 

La  plus  grande  valeur  de  JE  répond  à  n  «=  1  et  alors 

E  =  l. 

La  plus  petite  valeur,  correspond  à  n  =  oo  auquel 
cas  E  =0, 

c'est-à-dire  que  l'axe  des  n  est  asymptote. 

Déterminons?  la  direction  de  la  tangente  au  point 
£s=  1,  n  =  1  ;  on  a  pour  cela, 


^*  — 1 


dE            ¥ 
dn 

K-.             1 

k-1                               K                «k-l 

et  pour  n  =  1 , 

dE_ 
dn 

-  ^^  =  -  0,29. 
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ce  qui  répond  à  une  inclinaison  sur  l'axe  des  n  de 
lôS^'SO'.  —  Ceci  achève  de  déterminer  la  courbe 


On  sait  qu'un  mètre  cube  d*air  pris  dans  l'atmosphère 
à  la  pression  ;^  et  à  la  température  t,  envoyé  dans  la 
perforatrice  à  la  pression  de  8  atmosphères,  y  occupe, 
à  la  température  t,  125  litres. 

Nous  donnons  dans  le  tableau  suivant  la  tempéra- 
ture et  le  volume  correspondant  à  chaque  pression  du 
gaz  se  détendant  de  8  à  1  atmosphère.  —  Ensuite, 
pour  la  détente  de  6  à  1  atmosphère,  —  de  4  à  1  atmos- 
phère et  enfin,  de  2  à  1  atmosphère. 
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On  voit  que  la  chute  de  température  est  la  même 
quand  on  passe  de  8  à  4  atmosphères  ou  de  6  à  3,  ou  de 
4  à  2,  ou  de  2  à  1. 

Cela  provient  de  ce  que  j  =  ^^  =.  ■-  =  .  Ce  résul- 
tat était  à  prévoir  d'après  la  formule, 

1 


t'  =  t 


kl 

n  k 


qui  indique  que  t  —  ^'  ne  dépend  que  de  n.  — 

Le  tableau  précédent  montre  la  raison  pour  laquelle, 
à  aucune  pression,  le  travail  de  détente  n'est  possible 
dans  les  conditions  ordinaires,  que  nous  avons  suppo- 
sées. 

Expression  du  rendement  dans  le  4!"  cas  :  Si,  pour  le 
cas  que  nous  venons  d'examiner,  on  suppose  que  l'on 
emploie  au  jour  des  compresseurs  CoUadon,  on  aura  : 

6,  =  p  Ign. 
Et  les  reDdements  seront  alors. 


K  -  1 


Ig  n 


Expression  du  rendement  dans  le  5«  cas  :  On  y  sup- 
pose que  la  détente,  dans  la  perforatrice,  se  fait  à 
température  constante. 

Un  mètre  cube  dans  la  perforatrice  occupe  le  volume 
V'  sous  la  pression  P  et  à  la  température  t. 

A  la  fin  de  la  course  du  piston,  on  a  un  volume  F" 
sous  la  pression  p  et  à  la  température  invariable  t. 
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Le  travail  de  la  pleine  pression  est  : 

Id  détente  : 

Id.  c<mtrepression  : 

donc  : 

5^  =  Pu  +  Pv  Ign  —  p  V\ 

ou  S^  =  Pv  Ign  =  p  Ign. 

On  aura  en  conséquence, 

K—l       Ig  n 


Pv\ 
Pv'  Ign, 


E  = 


n  ^ 


1 


Expression  du  rendement  dans  le  6^  cas  :  On  a  des 
compresseurs  Colladon  au  jour  et  on  suppose  au  fond 
la  détente  à  température  constante. 

Il  vient  alors, 

plgn 


E  = 


plgn 


=  1; 


car  ICI , 

K  =  pign  =  ^e' 

Un  appareil  parfait  devrait  donc  comprendre,  d'une 
part,  la  compression  de  M.  Colladon,  et  d'autre  part, 
la  détente  de  M.  Cornet. 

Nous  donnons  dans  le  tableau  suivant  les  différentes 
valeurs  des  rendements,  n  variant  de  1  à  8  atmosphères. 


n 

TEIAVAUX  RENDUS. 

TUTICI  iÉPnSÉS 

RENDEMENTS. 

A 

B 

C 

D     ,     F 

r  eu.  Il*  CM. 

■ 

lirr». 

Wet». 

T'en. 

TfCM. 

1 

3 

3 

i 

o 
$,167 
6.889 

é.2b6 
8,611 
8,857 
9,041 

0 

6,478 

9,650 

11,762 

13,255 

14.392 
i5,3«6 
16,097 

0 
7,161 

11,356 
14,322 

16,526 
18,517 
20,108 
21,483 

0 

'  7i9»2 

»3'333 
17.584 
21.136 

2A,212 

20,943 
29,41  1 

0 

7,161 

11.356 
14,322 

16,026 
18.517 
20,108 
21,483 

1 
0.65 
0.52 
0.44 

0-3Q 
0.3b 

0.33 

0.31 

1 

0.72 
0.61 
0.54 
0  50 
0.47 
0.44 
0.42 

1 

0.82 

0.73 

0.67 
0.63 
0.60 

0.57 
0.55 

1 
0.90 
0.85 
0.82 
0.80 
0.78 
0.76 
0.75 

1 
0.90 
0.85 
0.81 
0.78 
0.76 
0.74 
0.73 
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Nous  représentons  dans  ce  tableau  par 

A,  les  travaux  rendus  à  pleine  pression. 

B,  id.  id.  à  détente  suivant  la  loi  dé 
Poisson. 

C,  les  travaux  rendus  à  détente  suvant  la  loi  de 
Mariette. 

D,  les  travaux  dépensés  pour  la  compression  suivant 
la  loi  de  Poisson. 

F,  les  travaux  dépensés  pour  la  compression  suivant 
la  loi  de  Mariette., 

Les  diagrammes  de  la  planche  ci -jointe,  se  rap- 
portent aux  rendements  que  nous  avons  examinés.  Ils 
complètent  le  tableau  précédent  en  ce  sens,  qu  ils  per- 
mettent de  trouver,  à  une  échelle  connue,  le  rende- 
ment dans  tous  les  cas  et  dans  toutes  les  conditions 
qui  peuvent  se  présenter. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  les  rendements  sont 
plus  forts  dans  le  cas  de  la  détente  Cornet  (V)  que  dans 
le  système  des  compresseurs  Colladon  (//). 

La  question  du  rendement  maximum  des  perfora- 
trices n'est,  par  conséquent,  résolue  que  pour  la  plus 
petite  partie.  —  Il  reste  à  réaliser  pratiquement  la  dé- 
tente à  température  constante. 
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III.  —  Db  LA  QUANTITÉ  d'eAU  A  EMPLOYER  POUR  MAIN- 
TENIR LA  TEMPÉRATURE  CONSTANTE.  —  DU  MODE  ET 
DU  TRAVAIL  d'iNJECTION. 

L'emploi  de  l'eau  pour  refroidir  l'air  que  Ton  com- 
prime ou  pour  échauffer  celui  qui  se  détend,  ayant  déjà 
reçu,  en  partie,  la  sanction  de  l'expérience,  il  ne  sera 
pas  inutile  de  considérer  le  phénomène  de  plus 
près. 

Le  calorique  absorbé,  dans  un  temps  donné,  par  un 
corps  plongé  au  milieu  d'une  masse  gazeuse  de  tempé- 
rature plus  élevée,  dépend  de  la  surface  du  corps 
et  de  sa  conductibilité  intérieure.  Or,  les  liquides,  à 
partie  mercure,  ont  un  pouvoir  conducteur  très-faible. 
L'échauffement  de  toute  leur  masse  se  produit  par 
les  mouvements  des  parties  les  plus  chaudes.  Ces 
déplacements  ne  s'effectueront  pas  si  la  partie  supé- 
rieure du  liquide  est  seule  en  contact  avec  la  source 
calorifique;  le  manque  de  conductibilité  empêchera 
l'élévation  de  la  température  des  couches  sous-jacentes. 
Aussi  le  matelas  liquide  employé  dans  les  perfora- 
trices de  Seraing,  ne  protége-t-il  que  le  piston  de  l'ap- 
pareil compresseur  ;  le  refroidissement  qu'il  occasionne 
est  insensible,  mais  il  le  serait  d'autant  moins  pourtant 
que  la  section  du  compresseur  serait  plus  grande. 

On  a  donc  tout  intérêt  à  présenter  l'eau  dans  le  cy- 
lindre sous  la  plus  grande  surface  possible.  De  là,  à 
l'emploi  de  l'eau  à  l'état  pulvérisé,  il  n'y  a  qu'un  pas. 
Mais,  quoi  qu'on  fasse,  on  ne  ne  parviendra  pas  à  di* 
viser  la  masse  liquide  autrement  que  par  des  moyens 
mécaniques;  il  faudra  à  chaque  globule  un  certain 
temps  pour  refroidir  la  portion  d'air  qui  lui  revient.  Si 
donc  ce  temps  est  limité,  l'absorption  pourra  n'être  que 
partielle  et  pour  la  rendre  entière,  il  faudra  employer 
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une  quantité  de  liquide  plus  grande  que  celle  que  four- 
nit la  théorie  qui  ue  tient  aucun  compte  de  la  durée  de 
l'action  absorbante  que,  de  plus,  elle  suppose  complète. 

A  Marihaye,  par  exemple,  191  litres  d'air  à  1  atmos- 
phère sont  comprimés  et  envoyés  dans  le  réservoir  à 
la  pression  de  5  atmosphères  en  2",5.  Peut-on  admettre 
qu'en  moins  de  3",  l'eau  injectée  produise  tout  son  effet? 

Le  calorique  à  reprendre  variant  à  chaque  instant, 
l'eau  réfrigérante  •  devra-t-elle  "  être  envoyée  d'une 
façon  régulière  dans  l'appareil?  Pour  obtenir  une  tem- 
pérature uniforme,  la  venue  de  liquide  ne  doit-elle  pas 
être  déterminée  et  proportionnelle  à  tout  moment  à  la 
chaleur  dégagée  ? 

Les  variations  de  calorique  émis  par  le  travail  de 
compression  sont  plus  fortes  que  ce  que  l'on  pourrait 
croire  de  prime  abord. Nous  montrerons  tantôt  que  dans 
le  cas  d'une  compression  à  4  atmosphères,  il  se  dégage 
à  la  fin  de  la  compression  20  fois  plus  de  chaleur,  pour 
le  même  temps,  qu'à  l'origine  de  la  course.  Si  le  liquide 
arrive  d'une  manière  constante,  les  premières  parties 
s'échaufferont  moins,  les  dernières  plus;  il  pourra  y 
avoir  compensation  dans  la  température  moyenne, 
mais  il  y  aura  certainement  une  perte  dans  l'absorp- 
tion, perte  que  l'on  devra  regagner  en  augmentant 
encore  la  quantité  théorique  d'eau  refroidissante. 

Pour  fixer  les  idées,  supposons  que  dans  un  appareil 
fonctionnant  comme  il  vient  d'être  dit,  le  débit  de  l'eau 
soit  le  même  à  chaque  instant  et  qu'à  l'origine  de  la 
course,  il  s'ensuive  un  échauffement  de  2^  seulement 
pour  le  liquide  introduit.  A  la  fin  de  la  compression  une 
même  quantité  d'eau  se  trouvera  en  présence  d'un  ac- 
croissement de  chaleur  20  fois  plus  considérable,  et 
s'échauffera  par  conséquent  20  fois  plus  ;  encore  fau- 
drait-il supposer  qu'une  variation  de  température  de 
40^  se  produisit  aussi  rapidement  et  aussi  facilement 
qu'une  de  2**. 
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Nous  croyons  pouvoir  conclure  de  ce  qui  précède  :  que 
la  quantité  d  eau  déterminée  par  la  théorie  pour  produire 
un  effet  donné,  doit  être  projetée  dans  le  cylindre  sui- 
vant une  certaine  loi.  Si  Ton  s'en  écarte,  il  en  résultera 
qu'une  partie  du  calorique  échappera  à  l'absorption. 

La  quantité  d'eau  déduite  du  calcul  doit  donc  être  con- 
sidérée comme  un  minimum. 

Toutefois,  une  circonstance  est  favorable  à  la  dépense 
d'eau  théorique,  parce  qu'elle  diminue  les  deux  causes  de 
perte  de  chaleur  dont  il  vient  d'être  parlé.  C'est  l'émis- 
sion de  calorique  à  l'extérieur  dont  on  n'a  pas  tenu 
compte.  Mais  cette  dernière  est  peu  importante  comme 
on  Ta  vu  précédemment,  et  cela,  parce  que  le  temps 
réservé  au  rayonnement  est  très-petit.  D'ailleurs  pour 
une  même  quatité  d'air  à  envoyer  dans  le  réservoir,  cette 
partie  sera  d'autant  moins  négligeable  que  les  volumes 
des  compresseurs  seront  plus  grands,  car  alors  les 
vitesses  seront  plus  petites  et  le  rayonnement  et  l'ab- 
sorption se  feront  mieux.  On  conçoit  parfaitement  du 
reste  que  l'on  puisse  comprimer  l'air  de  telle  façon  qu'à 
chaque  instant,  la  chaleur  rayonnée  soit  égale  à  la  cha- 
leur acquise.  Il  faudrait  pour  cela  que  la  vitesse  fût  suffi- 
samment petite  Envisagé  sous  ce  point  de  vue,  l'emploi 
de  l'eau  n'aurait  d'autre  but  que  l'obtention  de  grandes 
vitesses  produites  à  température  invariable. 

P  Examinons,  d'abord,  la  question  pour  ce  qui  con- 
cerne les  compresseurs  : 

On  prend  dans  l'atmosphère  un  mètre  cube  dair  à  la 
température  t.  On  le  comprime  jusqu'à  la  pression 
P=^  np^  p=  i  atmosphère.  De  quelle  quantité  d'eau  Z 
faut-il  faire  usage  pour  que  la  température  ne  s'accroisse 
que  de  «  degrés  ? 

A  un  moment  donné  du  phénomène  on  a  : 

La  pression  P  et  un  volume  v. 

Le  travail  élémentaire  est      —  Pdv, 
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I 

La  chaleur  dégagée, . .        ( —  APdv)  calories. 

La  quantité  d  eau  à  injecter  pendant  ce  temps  est  dZ. 

Lechauffement  produit  répond  à  («  dZ)  calories,  donc  : 

adZ=  —  APdv. 

On  a         P  =^np     v  =  —et  dv  =  —  -3-, 

n  tr 

la  variation  de  température  étant  supposée  assez  petite 
pour  admettre  la  loi  de  Mariette,  de  sorte  que 

-. ,  dn  dn 

Pdv=^  —  np  -y= — p  — -. 

Partant  «  dZ  »»  ilp  — 

ou  «  Zt=:  Ap  Ign  +  C 

Pour     n  =  1,     Z  «s  0,    donc  C  =  0,  et  enfin, 

«  Z  =  Ap  Ign^ 

Ainsi  le  produit  de  la  quantité  deau  à  employer  par 
la  variation  de  température  ne  dépend  que  de  n. 

Il  sufl5t  donc,  dans  chaque  cas,  de  rechercher  la 
quantité  d'eau  correspondant  à  une  variation  de  1"  à 
Taide  de  la  formule 

Z  =r=  Ap  Ign. 

Voyons  maintenant  comment  Teau  employée  doit 
être  répartie. 

Appelons  x  la  fraction  de  la  course  du  compresseur, 
parcourue  à  l'instant  où  l'on  a  atteint  la  pression  quel- 
conque P=np. 

On  a  : 

F  =  nv  ou  L  =  n(L  —  x), 

L  est  la  course  totale. 

Par  conséquent,         n  =  -z 

jL  —  *C 
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et 


Z^^^^^LZ.-^         (a) 


X  varie  depuis  la  valeur  o  jusqu'à  celle  qui  correspond 
à  la  fin  de  la  compression. 

Cherchons  à  exprimer  cette  quantité  x  en  fonction  de 
l'angle  de  rotation» de  la  manivelle,  compté  à  partir  du 
point  mort. 

X  n'est  autre  chose  que  le  déplacement  linéaire  de 
l'extrémité  de  la  bielle  qui  attaque  directement  la 
tige  unique  des  deux  pistons  à  vapeur  et  du  compres- 
seur. 

Le  point  mort  est  en  C;  oD=:r=z  rayon 
^  de  la  manivelle,  CA:=  DB  =  l=z  longueur 

de  la  bieUe. 

/8  Tangle  d'obliquité,  correspondant  à  à»^ 
pour  lequel  x  =  AB, 

x  =  AB  =  Bo  —  Ào^ 
Bo  =  BE  —  oE=  Icos  fi  —  r  cos  «  , 
Ao  =  l  —r, 
donc  x—l  cosfi  —  rcos^  —  (/  —  r). 

On  a  encore  : 

P  sin^  fi  =1^  sin^  «, 

P  —  Psin^  fi  =  P  —  f^  sifp  «-, 

P  co^  fi  =P  —  f^  sirP  •», 

de  sorte  que 

i  coB  fi  =iy  \  — 


fr  sin  «' 


Développant    le    radical    d'après    la 
formule  du  binôme,  on  aura  : 


Vi-(':if-y=-i-i{îiiiL-j_ 
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1  fr  sin  «Y 1   (r  sin  ^\(s 

Or  ,-  est  toujours  <  l,il  en  est  de  môme  de  sin  «. 

Donc  à  plus  forte  raison  le  produit  — ~. 

On  peut  par  suite,  sans  erreur  sensible,  s'arrêter  au 
second  terme. 
Par  conséquent, 

D'après  cela, 

/  r*  «m*  «  ,  . 

X  =  /  —  g-  — Y rcos  ^  —  1+  r, 

f,  1     r  «V  «  I 

i-««--g-— ^— j, 


x=  tr  sin^  9"  *  fl  —  T  ^^0  *  T 


Mais  2r  =  L,  de  sorte  que 


aî=  L  «in*ô-~  fl 7^^ô"  *  T 


(1}  Généralement  dans  les  recherches  de  ce  genre  on  néglige  les  termes 
de  la  série  à  partir  de  la  seconde  puissance  de  Tobliquité  de  la  bielle. 

Nous  avons  tenu  compte  ici  de  l — j —  j  ,  pour  plus  d'exactitude  et  aussi 

parce  que  dans  les  machines  qui  nous  occupent,  lobliquité  est  assez  forte. 
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On  aura  donc,  après  substitution,  dans  réquation(A), 
Z=Aplg 


L  —  Lsin^^  «  fl  —  jC0^2  "  1 


Z=Aplg 


1 


1  —  «V  2  «  +  -  sin^ 


Z=Aplg 


1 


1  r 


Cette  formule  permet  de  trouver  les  valeurs  de  Z 
pour  chaque  position  de  la  manivelle. 

Avant  d'en  déterminer  les  valeurs  numériques  recher- 
chons, l'angle  «  à  partir  duquel  la  compression  cesse 
et  qui  donnera  la  valeur  totale  de  Z  pour  un  coup  du 
piston  compresseur. 

Lorsque  la  tension  dans  Tappareil  compresseur  est 
égale  à  celle  du  réservoir,  la  valeur  dé 


X 

Donc  : 


.._t.,(i_M 
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cor 


\        T  fl      /r         \     1 

8-r-'^2-(r+i)+„--"' 


,1 

l 


w 


Cherchons  le  signe  qui  convient  au  radical  ;  on  doit 
avoir  : 

co^^  «  <  1  ;  donc. 

Or  ^ 1  est  négatif;  donc  le  signe  positif  du 

radical  doit  être  écarté.  La  condition  analytique  pré- 
cédente sera  alors  toujours  satisfaite;  en  effet,  elle 
est  : 


.•«t-à^ire,   (i+Q'_4rl>(i-n*. 


T  ri  r 
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,  r       ,  r  l 

1 

1 >o, 

n 

ce  qui  est  évident  d'après  la  nature  même  de  la  ques- 
tion. 

1 
De  plus,  les  valeurs  de  cor  s^  "  ne  serontjamais  ima- 
ginaires, car  on  aura  toujours  : 

i«  ^    .ri 


1  + 


IJ  In 


T 

Pour  le  prouver,  posons  y  =  Jf »  nous  disons  que 


(i+xy>4'-x 


ou  1  +X^  +  2X>4-X, 

n 

c'est-à-dire,     X*  +  2x[l  --  ?  )  +  1  >  o. 

Le  premier  membre  de  cette  inégalité  est  un  trinôme 
du  second  degré  pour  lequel  le  caractère  algébrique 

\         n  j  n\n         / 

Expression  qui  sera  toujours  négative. 

Les  valeurs  de  la  variable,  qui  annulent  ce  trinôme, 
seront  donc  imaginaires  ;  par  conséquent,  en  vertu  des 
propriétés  des  trinômes  du  second  degré,  quelles  que 
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soient  les  valeurs  réelles  de  X,  les  signes  des  valeurs 
particulières  correspondantes  seront  toujours  les  mêmes 
que  celui  du  premier  terme,  c'est-à-dire,  positifs. 
Enfin,  le  simple  examen  de  la  formule  (a)  montre 

que  'co^  ^  «  ne  sera  jamais  négatif. 

Ainsi  Téquatioji  précédente  donnera  pourco*  ^-w  une 

valeur  réelle,  positive,  et  une  seule,  qui  satisfera  à  la 
question  proposée. 

r        1 
Admettons,  comme  cela  existe  à  Séraing,  -r  ==      ; 

l        4 

Supposons  aussi  n  =  4. 
Nous  aurons  : 


2  1  2 

,1          5—4,58       ,^„, 
2  "  ^ 2 ^'^^  • 

co«  g-  "  =  0,458, 

ou  ô"  "  =  ô^"*  45, 

et  «  =  125°  30 . 

Donc  la  compression  s  effectue  pendant  que  la  mani- 
velle parcourt  un  angle  «  =  125**  30'  à  partir  du  point 
mort. 
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Si  Ion  admet  2",5  pour  une  course  du  piston,  on 


aura  : 


2".5x^=i",74. 

pour  la  durée  de  la  compression  de  1  à  4  atmosphères, 
en  admettant  le  mouvement  de  rotation  de  la  manivelle 
uniforme. 

Le  calcul  des  valeurs  numériques  de 


Z'^Aplg 


1 


2     ^   41 


est  assez  pénible.  On  peut  en  donner  une  autre  expres- 
sion un  peu  plus  simple,  suffisamment  approchée  pour 
la  pratique  et  qui  se  déduit  facilement  de  celle  qui 
précède. 

En  effet, 


i9 


1 


.*1      .   r 


<'<'«  2''  +  7,«in*» 


=  —  ig(^eo8'^  „  +~8m\  W 


^-Ig 


ai 


cor-  «(  1 


4  sin^  -  w  cas*     « 
r  2  2 

4cos'  -»• 
2 


—  la  cos'  -  «a 
"         2 


=-210 


1 


COS  -61 

2 


_/,(i+;-««^|«)= 


Posons 


r  .  .1 
Y  =  -  stn  -  « 

^      /        2 
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Comme  X  est  <  1  on  pourra  écrire  : 

d'après  la  série  de  Mac-Laurin. 

De  sorte  que  le  logarithme  de  l'expression  primitive 
sera  : 

...  1  l       t   ^2\  /        2  / 


COS    -   (u 

2 


où  l'on  peut  négliger  les  termes  du  développement  à 
partir  de  la  seconde  puissance  de  X;  cela  étant  fait, 
on  a  : 

^  \     ^       1  /       2    > 

(    '"'r  ) 

Expression  dans  laquelle  il  n'y  a  plus  qu'un  seul 

angle  -  «. 

^      2 

Les  valeurs  de  Z  s'évaluent  très-facilement  si  l'on 
dispose  d'une  table  de  logarithmes  népériens,  d'une  table 
des  carrés  et  d'une  table  des  lignes  trigonométriques 
naturelles. 

Les  calculs,  au  moyen  de  cette  formule  qui  nous  a 
servi  à  déterminer  les  éléments  du  tableau  suivant, 
sont  beaucoup  plus  expédilifs  que  ceux  qu'exigent 
les  mômes  déterminations  par  la  première  expres- 
sion. 

Si  l'on  veut  juger  de  son  degré  d'approximation,  il 
suffit  de  rechercher  l'erreur  maximum  que  l'on  peut 
commettre,  laquelle  a  lieu  pour  la  plus  grande  valeur 
de«=  125°  30'. 
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On  a  alors,  d'après  la  relation  approximative  : 
Z=  24,  4  i  1.558  —  0  198i  =  33"S  18 
tandis  que;  si  Ion  tient  compte  du  terme  en  X*  de  la 
série,  il  viendra  : 

Z  =  24,  4  S 1  558  -  0.198  +  0.019  j  =  33"S  64 

Et  Ton  sait  d  après  la  nature  de  la  série  que  la  valeur 
véritable  est  comprise  entre  ces  deux  quantités. 

Pour  «  =  90®,  on  a,  dans  le  premier  cas  : 
Z  =  24,4  i  0.693  —  0.125  j  =  13*'S86 
et  dans  le  second  cas  : 

Z  =  24,4  j  0.693—0.125  +  0.008  \  =  I4"S05 
tandis  qu'en  réalité, 

13.86  <  Z  <  14.05 

On  peut  donc  parfaitement  s'en  tenir  à  la  formule 
réduite . 

De  plus,  pour  les  faibles  valeurs  de  »,  on  peut  négli- 
ger le  second  terme  de  la  parenthèse. 

Voici,  d'après  cette  formule,  les  différentes  valeurs 
de  Z  correspondant  à  autant  de  valeurs  particulières 
de  w  ,  pour  le  cas  n  =  4 


ùi 

z 

MOYENNES    PAR   DEGRÉ. 

o" 

5" 

lO" 
20** 
30** 
40" 

bo" 

90" 
100" 

110"- 

120" 
125 ".30 

0 

0.06 
0. 15 

0-54 
1 .26 

2.32 

3-59 
5-50 

10.66 
13.86 
17.89 
22.94 

29-35 
33- »8 

oiit,oi2  de      0    à      5" 
oilt,oi8  de      5    à     lo*» 
o'**»039  de     10"  à    20** 
0111,072  de    20**  à    30" 
oi|t,io6  de    30"  à    40" 
0^*^,127  de    40'  à    50" 
o»»^l9l  de    50"  à    60" 
oiiS226  de    60"  à    70" 
o*'*,29o  de    70"  à    80" 
oHt^22o  de    80"  à    90" 
0^1^,403  de    90"  à  1 00" 

0*^^505  ^^  ïoo"  à  110" 
oï»t,04i  de  110"  a  120" 
oHt.765  de  120"  à  125**. 30' 
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Il  résulte  de  lexaroen  de  ce  tableau,  qu'à Torigine  de 
la  course  il  faut  en  moyenne,  pour  les  vingt  premiers 
degrés  par  exemple, 

0.54 


20 


«:  0^*'-  ,027  par  degré 


Tandis  quà  lafin  de  la  compression  il  faut,  pour  les 
vingt-cinq  derniers 

33.18—17.89 
—^^ =  0"^-600 

soit  plus  de  vingt  fois  ce  qui  est  exigé  au  commence- 
ment. 

Si  Ton  prend  les  moyennes  par  degré  pour  chaque 
quart  de  la  compression,  on  aura  : 

1  26 

Pendant  le  l*""  quart  ^ —  -.Qm.  q^2 

30 

•       ^       id.       _ =0"M08 

X,        oe       'A      13.86  —  5.50 

Id.       3«      îd.     __ —        =0"S279 

Id.       4'      id.    33.18-13  86       =o"^758 

25.5 

Le  diagramme  suivant  permet  d'embrasser  d'un  coup 
dœil  la  variation  des  quantités  d'eau  envoyées  à 
chaque  instant  dans  le  compresseur. 

Le  cercle  o  est.  celui  de  la  manivelle  du  piston  à 
vapeur. 

Les  quantités  de  liquide  injecté  pour  un  angle  «*  de 
rotation,  sont  représentées  par  les  fractions  des  rayons 
vecteurs  comprises  entre  la  circonférence  et  le  dia- 
gramme en  question. 


DB    LAIR   COMPRIMÉ 


241 


ns'Jo 


Si  la  venue  des  33'"-,  18  était  uniforme,  ou  aurait  par 


degré  : 


33,18      ^,n  ç^^ 
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C'est-à-dire,  plus  de  2  fois  moins  que  ce  qu'il  faut 
à  la  fin  de  la  course,  et  10  fois  plus  que  ce  qui 
est  nécessaire  à  l'origine. 

On  doit  en  outre  remarquer  qu'il  faut  le  plus  d'eau 
alors  que  la  pression  est  la  plus  grande,  c'est-à-dire, 
au  moment  où  son  introduction  est  la  plus  difficile. 

Enfin  les  deux  équations 

Z  =  Ap,  Ig  n 
P=  p.  n 

montrent  que  P  augmente  proportionnellement  à  n 
tandis  que  Z,  ne  s'accroît  que  proportionnellement  au 
logarithme  du  môme  nombre.  Ainsi,  par  exemple, 
pour  n  =  16  il  ne  faut  que  4  fois  autant  d'eau  que  pour 

n  =  2. 

En  somme,  s'il  était  possible  d'injecter  l'eau  de  façon 
à  ce  que  la  quantité  qu'on  projette  dans  la  masse  ga- 
zeuse fût  à  chaque  instant  proportionnelle  au  travail 
produit  ou  à  la  chaleur  dégagée,  il  faudrait,  par  mètre 
cube  d'air  puisé  dans  l'atmosphère,  33"**  18.  Mais  on 
ne  saurait  satisfaire  entièrement  aux  conditions  de 
cette  injection  théorique  ;  on  s'en  écartera  fatalement 
dans  la  pratique  et  on  devra,  pour  produire  le  même 
refroidissement,  faire  usage  d'un  plus  fort  volume  de 
liquide. 

Pour  montrer  l'influence  de  la  loi  suivant  laquelle  se 
fait  l'injection,  étudions  le  cas  extrême  suivant  : 

On  comprime  mi  mètre  cube  d'air  puisé  dans  l'atmos- 
phère à  la  pression  p  et  à  la  température  ^  de  manière  à 
ce  que  U  volume  final  soit  v  et  la  pression  P.  Vinjection 
se  fait  au  moment  où  on  a  atteint  le  volume  r.  Quelle 
quantité  d^eau  faut-il  employer  pour  que  la  température 
nait  varié  que  d'un  degré? 

On  a,  à  l'état  initial  : 

y  ^   pn3  ^j  ^^ 
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A  l'état  final 

1 

P=np,v  =  "ett-h\ 

n 

Caria  variation  de  température  est  assez  petite  pour 
justifier  la  relation  : 

Pv  =pK  =  ;?. 

La  période  de  compression  se  fait  avec  réchauffe- 
ment de  l'air,  d'après  les  conditions  énoncées,  depuis 
le  volume  F  jusqu'au  volume  v  ou  ce  qui  revient  au 
même,  depuis  la  pression  p  jusqu'à  la  pression  F  telle 
que, 

de  sorte  que 

Si  nous  représentons  n^  par  iV,  nous  aurons  : 

P  =  iV.  p. 

Le  travail  de  compression  sera  donc,  d'après  ce  que 
nous  avons  établi  dans  la  première  partie  de  cette 
étude, 

ou 

et  par  conséquent,  la  chaleur  à  absorber, 

Ap 


K^  [»"--•] 


Ce  calorique  s'est  porté  tout  entier  sur  la  tempéra- 
ture du  gaz  qu'il  s'agit  de  ramener  à  t. 
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La  quantité  d'eau  réfrigérante  sera  donc  en  litres, 
puisque  la  capacité  calorifique  d'un  kilogramme  d'eau 
est  l'unité, 

Si  n  =  4,  on  a  : 

10333      t  ,0.41       1  L- 


1  ^  =  45"\47. 


0.41  X  424  I  \ 

Soit  50  p.  7u  environ  de  plus  que  précédemment.  — 
On  peut  donc  dire  que  la  quantité  d'eau  nécessaire  à 
chaque  cas  est  comprise  entre  33  et  45  litres  par 
mètre  cube  d'air  et  cela  pour  un  degré  de  variation  de 
température.  Si  cette  variation  était  de  m**,  les  limites 
deviendraient  : 

33    ,  45,., 
—  et  —  litres. 
m       vft 

2°  Voyons  comment  les  choses  se  passent  dans  la  per- 
foratrice où  la  détente  doit  se  faire  à  température  cons- 
tante. 

On  a  un  mètre  cube  d'air  à  la  pression  P  et  sous  le  vo- 
lume correspondant  v.  La  détente  se  fait  jusquà  p,  pres- 
sion atmosphérique^  la  température  est  invariable  de  sorte 
que  le  volume  final  est  V  =  \  mètre  cube.  Pour  obtenir 
cela  on  a  du,  supposons -nous,  injecter  Z  litres  d'eau  pour 
lesquels  il  est  résulté  une  variation  de  température  «'. 

Pendant  que  le  volume  se  détend  de  dv  à  la  pres- 
sion P\  il  s'eflfectue  un  travail  P  dv\  correspondant  à 
une  consommation  de  calorique,  APdv\  cédé  par  l'eau. 
De  sorte  que 

0.'  dT=  AP'dv\ 

soit       P  =  n"  p  ou  V  =  —  d  ou  dv  = r- , 
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«'  étant  suffisamment  petit  ; 

,  .„.  j,    .     an  .    dn' 

^  dZ  ^  —  A  n'  p  -:^  =  —  Ap  — ;, 

nr  ^   n 

«'  Z'  =  —  Ap  Ig  n  +  C. 
Or  pour  n'  ==»=  n  ou  P'  =  P,  Z'  =  0 

donc  C  =  Aplg  n 

Partant, 

«'  Z'  =  i4  p  {Ign  —  Ign) 

et  a'Z'  =A  p  la  —. 

La  quantité  totale  de  liquide  employé  sera  obtenue 
si  Ton  fait  n'  =  1 , 
et  alors 

«'  Z'  =  Ap  Ign 


Z'^éP^ign. 


Si  «'  =  a     on  a  : 


Z'=-^lgn^Z. 

Ainsi,  pour  une  même  variation  de  température,  la 
quantité  deau  à  employer  dans  le  compresseur  e^t  la  même 
que  celle  que  Von  doit  injecter  dans  la  pe^'f oratrice. 

Si  leau,  sortant  du  compresseur,  pouvait  être  utilisée 
convenablement  telle  qu  elle  est,  dans  le  cylindre  du  per- 
forateur, elle  sortirait  de  celui-ci  dans  les  mêmes  condi- 
tions qu'avant  son  entrée  dans  le  compresseur.  Elle  céde- 
rait dans  le  cylindre  de  la  perforatrice  la  chaleur  qu'elle 
aurait  absorbée  dans  le  compresseur  et  il  en  résulte- 
rait de  part  et  d'autre  une  température  égale  et  cons- 
tante. 

Calculons,  comme  nous  venons  de  le  faire  pour  la 
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compression,  la  quantité  d'eau  que  nécessite^  à  chaque 
instant,  la  détente  à  température  constante. 

Considérons  à  un  moment  donné  la  pression  P'  ;  la 
chaleur  émise  par  le  travail  élémentaire  est 

A  P'  dv\ 
et  pendant  l'unité  de  temps,  si  tout  devenait  régulier  à 
partir  de  cet  instant, 

u  étant  la  vitesse  du  piston  en  ce  moment,  s  la  section 
du  cylindre, 

dv'  =  su  dt 

dv' 
dt 

La  chaleur  dégagée  est  donc 

A  P'  us, 
X  représentant  la  partie  de  la  course  parcourue,  on  a  : 

P'  5  Oî  =  p  F  =  p, 
la  température  étant  constante  et  F  égalant  1™^, 

donc  P'  s—  ^ 

X 

et  le  calorique  émis  par  unité  de  temps  : 

Y=  Au^  =  Ap  —. 
X  '^  X 

Calculons  u  en  fonction  de  x. 

Tout  le  travail  effectué  jusqu'à  ce  moment  a  été  uti- 
lisé, d'une  part,  à  vaincre  le  travail  du  frottement 
qu'éprouve  dans  le  cylindre  le  piston  foulé  et  celui  de  la 
contre-pression  ;  d'autre  part,  à  donner  à  l'outil  la 
vitesse  u. 
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t  étant  le  coefficient  de  frottement  du  piston  sur  les 
parois  du  cylindre, 

P  la  pression  pleine  à  l'origine  de  la  course, 

/'  la  partie  de  cette  course  occupée  par  le  volume  v' 
immédiatement  avant  que  la  détente  commence, 

a  la  largeur  du  piston, 

La  force  de  frottement  pendant  la  pleine  pression 
sera  : 

t^r.  a.  P.  f 

2r  représentant  le  diamètre  du  cylindre  et  le  travail  : 

2  rzraPf.  /'. 

Quand  la  détente  se  produit,  la  force  de  frottement 
à  un  moment  donné  est  : 

2  u  r  afP 
et  son  travail  élémentaire 

2^  r  a  f  P'dx 

donc  le  travail  total  du  frottement  jusqu\à  la  distance  àa 

est  :  /^*  ^ 

2y^rafPl'  +  2^raf    1     P'dx 

r 

OU  2«  raf  {Pi'+  /     P  dx] 


ï 
Mais,       P*  =  — ,  donc  cette  expression  devient  : 


2*raf\pi+f  ^^-.    - 
^       V/'      «       •» 


dx\_ 

r 


pf, 


=  2i^raf{Pi:-\-^ilgx  —  lgl' 
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u 

Or  P  =  n»,      r=— , 

V  étant  la  course  totale, 
de  sorte  que  le  travail  du  frottement  s'exprime  par  : 

1,  X 


Mais  aussi     5  L'  =  F  =  1  et = s-= — . 


s  ^  f^      r 


Par  suite  ce  travail  peut  s'écrire, 

r     \   ^  ^  r  [ 

D'un  autre  côté,  le  travail  total,  fourni  par  l'air  qui 
a  agi  à  pleine  pression  d'abord  et  s'est  ensuite  détendu 
jusqu'à  la  distance  x  où  le  volume  est  v\  est  représenté 
par  : 

v 
Pv-\-  Pv  Ig pv 

ou     Pv  [1  +  /flf  ^1  —  îw'  =  p  fl  +  /flr  ^; v'  1 

La  fraction  du  travail  total,  qui  a  concouru  à  la  pro- 
duction de  la  vitesse  w,  est  donc  : 

p[l+lgjr-V'\ J^ll+lg-.= 
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=K('  +  '»r)('-^')-"-] 


Soit  Q  le  poids  de  l'outil. 

En  vertu  du  principe  des  forces  vives,  on  aura  : 

d'où 


|«'=4('  "f)(>-^0-"-] 


2i/P  .  /  /,  _L/.«\/i       2a/',       ^ 


.=v/TV"+"?)(^ 

De  sorte  que 


«  étant  la  section  du  cylindre,  v'  =  sx. 
f'osons 


V      0  X  . 


\/2gp  2af 


Nous  aurons  : 


y/c(n-/âr|)-«x 


X 

A  l'origine  de  la  détente,  a;  =  /'  et 


V/c  —  s/' 

^^1  =  ^ i^ 


Or  «  f  =  -,  donc 
n 


wC—  1 


f 
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'A  la  fin  de  la  course,  x  =  L'  =  iil'  et 


\/c  fl+  lgn]  —  sL' 

Kj  =  B-1 ^ 1 

ni' 

ou  puisque  s  L  =  l. 


Y,=  B 


\/c(n-/^«)— 1 


*  ~  "  ni' 

De  sorte  que  le  rapport  des  calories  à  fournir  au  gaz 
pendant  la  première  et  la  dernière  seconde  de  la  dé- 
tente est  : 

.  /  «  C  —  1 

y,  ^    ^        » 


ou 


^  =  »  /  »«(«  G  —  0 


f;v 


C  (l+/âfn)-l 


C'est  aussi  le  rapport  des  quantités  d  eau  à  injecter 
par  seconde  au  commencement  et  à  la  fin  de  la 
détente. 

Prenons,  pour  appliquer  cette  formule  : 

a  =  0.084.  r  -=  0.060  et  /'=0.12 

Ce  dernier  coefficient  se  rapporte  au  frottement  pro- 
duit par  la  garniture  des  pistons  de  certairies  machines 
à  vapeur. 

Il  viendra  : 

^      .       ;ex  0.084X0.12      ^_, 

^=1 oôeô =  ^'^^ 
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Cela  étant,  si  n  =  4, 


r,_    /    4  X  1.656 7  6.624  _ 

Fj     V   0,664  X  2  39  —  1     ~V   0.5896~^-^' 

Ainsi  pendant  la  première  seconde  de  la  détente  le  vo- 
lume d'eau  nécessaire  à  la  réfrigération  est  égal  à  plus 
de  trois  fois  celui  qui  peut  produire  le  même  effet  pen- 
dant la  dernière  seconde  de  l'expansion. 

On  remarquera  que,  dans  la  perforatrice,  comme 
dans  le  compresseur,  il  faut  le  plus  d'eau  quand  la 
pression  dans  l'appareil  est  la  plus  forte.  — Cette 
circonstance  est,  dans  les  deux  cas,  comme  on  le 
conçoit  facilement,  défavorable  à  l'injection  du  liquide. 

Travail  (Tinjection  : 

Jusque  maintenant  nous  n'avons  envisagé  l'emploi 
de  l'eau  que  comme  moyen  de  reprendre  une  partie  du 
travail  effectué  pour  comprimer  et  envoyer  dans  le  ré- 
servoir, l'air  à  utiliser  dans  la  perforatrice.  Nous 
avons  vu  le  travail  qu'il  était  possible  d'épargner  ainsi, 
mais  nous  n'avons  tenu  aucun  compte  de  celui  que 
nécessite  l'injection  de  l'eau,  soit  dans  le  compresseur, 
soit  dans  le  perforateur.  C'est  la  question  que  nous 
allons  résoudre  dans  le  cas  particulier  suivant  : 

On  veut  envoyai'  dans  le  compresseur  Z  litres  d'eau 
pendant  que  l'on  comprime  Vair  de  p  à  P;  cette  injection 
doit  se  faire  à  vitesse  constante  /<.  Quel  est  le  travail  né- 
cessaire à  cette  injection  ? 

On  connaît,  pour  chaque  appareil,  le  temps  que 
dure  la  compression;  on  peut  donc  évaluer  la  quan- 
tité Z  litres  d'eau  employés  par  seconde. 

s  étant  la  section  d'entrée  du  liquide,  on  a  : 

5/*  = 


1000 

Zi  étant  exprimé  en  litres, 
«  et  /«i  en  mètres. 
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De  plus  si  Ton  représente  par  A  la  hauteur  génératrice 
à  un  moment  donné,  de  cette  vitesse  i«»,  on  aura  : 


f^=y2gh 

La  venue  étant  supposée  régulfère  et  constante,  il 
en  résulte  que  h  doit  être  invariable. 

Soit  pi  l'excès  de  pression  de  l'eau  à  ce  moment  sur 
celle  de  l'air  dans  l'appareil,  on  aura  : 

Pi=ft  X1"^X  1000 

h  étant  exprimé  en  mètres,  pi  en  kilogrammes, 
donc  ;?i=1000A, 

ou  Pi—  h,  h  étant  évalué  en  milli- 

mètres. 

Cet  excès  de  pression  pi  est  donc  une  constante,  ce 
qui,  du  reste,  était  aisé  à  prévoir. 

En  réalité,  la  pression  du  liquide  à  un  moment 
donné  est  :     P  +  P|. 

P  étant  celle  du  gaz  à  cet  instant . 

Cette  pression  pi  est  toujours  négligeable  vis-à-vis 
de  P. 

Ainsi  pour  /*  =2",  vitesse  qu'on  ne  réalisera  jamais, 

on  a  seulement  *  =  t  =  0>20  =  200  '"/^ 

de  sorte  quepi  =  200^^. 

Or  la  plus  petite  valeur  de  Pesip  =  10,333^. 

Quoiqu'il  en  soit,  nous  en  tiendrons  compte  dans  les 
déterminations  suivantes  pour  faire  ressortir  mieux 
encore  l'influence  minime  que  ce  terme  exerce  sur  le 
résultat. 

Pendant  le  temps  d$  le  volume  d'eau  fourni  au  com- 

2 

presseur  est  :  TTvifT  ^^  ^^  mètres  cubes. 


J 
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Le  travail  nécessaire  : 


[P+Pi] 


1000  • 


Si  la  compression  se  fait  du  temps  ^i  au  temps  o^  le 
travail  total  sera  : 

f_/(p+p.)z.'"    „A    f(p+p,)d.. 

J  1000  1000^  ^ 

Représentons  par  «  la  vitesse  constante  de  rotation 
de  la  manivelle  de  la  machine  à  vapeur,  on  aura  : 

ou  d«  ="  «do  t 

partant  : 


S 


-!&/(''+''■>- 


0  et  n  étant  les  limites  de  u  pour  ce  qui  concerne  la 
compression. 

On  peut  décomposer  le  second  membre  et  écrire 

Zi 


s  = 


1000 


z  z 


f' 


Il  nous  reste  à  rechercher  la  dernière  intégrale. 

Nous  pouvons,  d'après  ce  que  nous  avons  établi  pré- 
cédemment, exprimer  P  en  fonction  de  «  ;  nous  avons 
vu  que 


254 


DE   L  EMPLOI 


P=p. 


cos^  —  «  + 1^  sin  (» 
^  4/ 


« 


Par  conséquent. 


B  "  "^T~4 


c'est-à-dire. 


o      1  A 


r         1 
1+7  «m*  g  » 


et 


Posons  ^fl'  g  «  =  tt,  il  viendra: 


(i)  En  effet,  nous  savons  que 


-(-:) 


c'est-à-dire, 


«:= 


1 
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et 


l 

2 


tf 


«n*-r    M  = 


1 

2 


«« 


«' 


1  +  <fl*  1  » 

^  2 


l  +  tt 


»  ' 


L'intégrale  précédente  devient,  en  conséquence, 

!>'  t/  1  +  ff+lV 


+(^0 


(f + ^y  - 


Posons  pour  un  moment  y-  =  a 


(2tt 


1  + 


: -^       ^         /*Va+l    du 

[1  _Û 

-==T-  arctguV  a+  \\ 


1  + 


(/  +  If'    » 


Faisons  : 


(a  +  l]  M*  = 


f  ont?  — 


a+V 
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on  aura  : 


M  =     .  et  du  = 


La  substitution  donnera  : 
a 


|/a  +  l 


1  +  *'     .        («+1)K       ^ 


«*rf< 


+  <» 


Cl+a>^  (l-i-ay*y       1 


(1+a) 


1      r  i' 

«= ;  \t  —  arctgt\ 


on  a  donc  : 


1    I   jû 


D'après  cela, 
/pd«=2p 


1 


.(l+o) 


jar«5<^«|/a  +  1-j- 


u 


a  +  1 


1 


=  2p 


(1  +  a) 
1 


orc/pak'o  +  i 


.(l+a) 


arc 


/flruj/a+lfl— _1_) 

V     1+a  y 
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+ 


u 


a+1 


^O 


—  2p     r  drc  tg  w  /  a  +  1  + 

L(i+«)^  ^  +  1 

—      ^  are  tguy'a+l-\-u 


1  +  0 

2p 

"1  +0 


_>/l+a 


0 

a 


'  arc  f^  (tgâ"  V^ a  ^r  l\ 

^^l+a  ^    ^  ^ 


+  <?2« 


~ia 


o 


2j) 


1+a 


_|/1  + 


— are  tg  (l^ l +atg^a)-[-tg^  a 


On  a  donc  : 


1 


g_  ZiyiQ     ,     2pZi 

1000  .         lOÔO  .   1-+  a 

Si  l'on  remarque  que 


Pi=1000A 


on  aura  : 


s=?îA£+ 


1 


^z^ 

1000.  1+  a 


Appliquons  cette  formule  au  cas  que  nous  avons  pré- 
cédemment traité. 
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En  r',70  on  déversait  dans  le  compresseur  40  litres 

40 
d*eau,  soit  donc  Zi=  y-sr  =  23,5  litres. 

Nous  avons  vu  que  a  =  125°.30'  X  ^^?-^=2.2 


«=4^=4^^=1.256. 


9        2",5 
Supposons  que  la  vitesse  d'arrivée  du  liquide  soit 

un  mètre  par  seconde,  on  aura»=  — ^ =  0^,0235 

et  fc=5-  =  0,05. 

Le  premier  terme  de  5  devient  donc, 

Zi  h  o  _23.5  X  0,05  X  2.2_  ^  ^ 

Dans  le  second  on  a  : 

t9l'^=t9  62" 45  =  0,515,  p  =  10333 

r       1 

-7=^=  = -rfl  =  0,223 
j/l+a        1»1^ 

arc  tg  ('/l+a .  tg^a\=  arc  tg  (  1,12  X  0,515^ 

^  „^    3.14X30X2      rt-^oo 

«  arc  (ic  30"=-^ — 52,^:; =  0,523. 

360 
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Le  deuxième  terme  de  S  est  donc 

xl$Ti?l¥      [0,515+0,223X0.623]= 

=  302,5X0,632  =  191,18 
ainsi  5=2,06  +  191,18. 

Comme  nous  le  disions  tantôt,  la  valeur  du  premier 
terme  est  parfaitement  négligeable  vis-à-vis  de  celle  du 
second. 

L'erreur  que  Ton  commettra  en  le  négligeant,  sera 
d'autant  plus  petite,  du  reste,  que/*  sera  petit.  La  va- 
leur que  nous  avons  supposée  est  déjà  très-forte. 

Ainsi  S  =193  kilogrammètres. 

Dans  les  conditions  que  nous  avons  admises,  il  faut 
par  mètre  cube  d'air,  pris  dans  l'atmosphère,  ôflfectuer 
un  travail  de  1 93  kilogrammètres  pour  refroidir  le  gaz. 
Ce  travail  est  fait  en  r',70,  de  sorte  que  par  seconde 
on  aurait  : 

193 
j-'jcï  "^  113,5  kilogrammètres, 

113  5 

c'est-à-dire,  — ;^f—  ~  1  cheval  50. 

75 

Ce  qui  exigerait,  en  admettant  un  rendement  de 
50  p.  **/o  pour  une  machine  qui  ferait  ce  travail,  3*"^' . 
Mais  cette  machine  pourrait  alimenter 

1000 

-r-^rp  =  5  compresseurs, 
191 

attendu  que  chacun  d'eux,  du  moins  dans  le  cas  de 
Marihaye,  envoyait  191  litres  d'air  par  coup  de  piston 
du  compresseur. 

En  somme,  le  travail  à  eflFectuer  pour  l'injection  du 
liquide  qui  absorbe  la  chaleur  provenant  de  la  compres- 
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sion  de  l'air,  est  trop  petit  pour  influencer  d'une  manière 
sensible  la  quantité  de  travail  que  Ton  peut  récupérer 
en  maintenant  la  température  invariable.     • 

La  formule  qui  donne  le  travail  d'injection  montre 
qu'il  est  proportionnel  à  la  quantité  d'eau  Z  employée 
par  seconde.  Il  en  résulte  que  l'on  peut  dans  les  diiffé- 
rents  cas  l'évaluer  au  moyen  de  la  détermination  qui 
précédente. 

Si  l'on  n'injecte  que  la  quantité  minimum  d'eau,  c'est- 
à-dire,  34  litres,  on  aura  un  travail  de 

113.5X34 

^ =96'^«-,5 

Si  l'on  fait  usage  de  40  litres,  nous  aurons  d'après  ce 
qui  précède  113^^"'-,5. 

Enfin  si  l'on  projette  le  volume  maximum,  46  litres, 
on  aura  : 

113.5X46 

— =i30Kinn.5^ 

en  supposant  toutefois  que  ces  quantités  d'eau  soient 
injectées  de  la  môme  manière.  Ce  n'est  pas  l'hypo- 
thèse qui  nous  a  servi  quand  nous  avons  calculé  le 
dernier  volume.  Nous  avions  admis  alors  que  l'injection 
ne  se  faisait  qu'après  la  compression  complète.  Or,  il 
est  évident  que  le  travail  exigé  dans  ces  conditions, 
doit  être  supérieur,  et  de  beaucoup,  à  celui  que  nous 
venons  de  calculer.  L'eau,  pour  être  introduite  dans  le 
compresseur,  doit  refouler  à  l'origine  une  pression 
très-forte,  pression  qui  diminue  jusqu'à  celle  qui  corres- 
pond à  la  loi  de  Mariotte.  Lorsque  l'injection  a  lieu  dès 
l'origine  de  la  course  du  piston  compresseur,  le  travail 
à  effectuer  au  commencement  de  cette  course  est  pres- 
que nul  ;  il  n'est  un  peu  considérable  que  lorsqu'on 
approche  de  la  pression  finale  qui  mesure  l'effort  maxi- 
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mum  à  vaincre  pour  introduire  leau.  Si  Ton  comprime 
avant  d'injecter^  ce  maximum  ne  représentera  que  la 
plus  petite  des  valeurs  de  la  pression  à  refouler  à 
à  chaque  instant.  Il  ne  serait  donc  pas  sans  intérêt 
d'évaluer  exactement  le  travail  à  dépenser  pour  injecter 
dans  ces  conditions  nouvelles.  La  valeur  que  nous  en 
trouverons  fera  ressortir  du  reste  l'influence  de  la  loi 
de  l'injection  sur  le  travail  qu'elle  nécessite. 

Nous  avons  par  conséquent  à  résoudre  le  problème 
suivant  : 

On  compnme  lidiaJbatiquement  un  kilogramme  cCair 
puisé  dans  V atmosphère  où  la  pression,  le  volume  et  la 
température  sont  p,  F,  t,  Cette  compression  se  fait  jusqu'à 
ce  que  les  caractéristiques  soient  :  P'  v  et  T.  On  sait  que 

V 

n 

Après  la  compression  complète  on  injecte  de  Veau  pul- 
vérisée, à  lu  température  t,  dans  la  masse  gazeuse  dont 
le  volume  v  est  invariable.  —  A  quel  travail  répond  cette 
injection  que  l'on  suppose  uniforme,  si  la  température 
finale  du  liquide  ne  dépasse  celle  de  lorigine  que  d!un 
degré  ? 

Les  premières  parties  du  liquide  refroidissant 
s'échaufferont  plus  fortement  que  les  autres  puisqu'elles 
seront  déversées  dans  un  milieu  de  température  plus 
élevée.  De  sorte  que  les  dernières  parties  refroidiront 
non-seulement  la  masse  gazeuse,  mais  encore  le  liquide 
précédemment  injecté.  Or,  d'après  les  conditions 
admises,  le  tout  doit  se  trouver  à  la  fin  de  l'opération  à 
une  môme  température,  de  sorte  que  l'on  peut  admet- 
tre que  l'eau  qui  arrive  à  un  instant  donné  dans  le 
cylindre  fait  tomber  la  température  de  la  môme  frac- 
tion en  tous  les  points  de  son  intérieur. 

Cela  étant,  examinons  le  phénomène  au  moment  o  qui 
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suit  la  compression  complète.  La  pression,  le  volume  et 
la  température  sont  respectivement,  P,  v,  T. 

Z  représentant  en  litres  le  débit  constant  par  seconde 
de  la  source  de  froid,  le  volume  de  l'eau  injectée  jus- 
qu'à cet  instant  sera  Z  0  et  la  quantité  qui  survient 
pendant  le  temps  do ,  Zd$ . 

Cette  venue  infiniment  petite  aura  pour  effet  de  faire 
tomber  de  dT  la  température  dans  le  cylindre  et  de  por- 
ter de  ^  à  T  celle  du  liquide  réfrigérant. 

D'une  part  donc,  le  calorique  cédé  sera  : 

—  cdT  —  ZodT 

D'autre  part,  la  chaleur  absorbée  sera  exprimée 
comme  suit  : 

Zde(T—t) 
Par  conséquent, 

—  dT{c+Ze)=Zde{T—t) 

d'où  {c+Z  e)dT-^Z  d6{T—t)^o 

c'est-à-dire,       d\{c  +  Ze) (T—  /)  t  =  0 
donc  (c  +  Z  6){r  — /)  =  const. 

Ainsi,  à  chaque  instant,  le  produit  de  l'excès  de  la  tem- 
yérature  de  V intérieur  du  compresseur  et  de  la  quantité 
deau  injectée  augmentée  du  calorique  spécifique  sous 
volume  constant,  est  invariable. 

A  l'origine  de  l'injection,  ce  produit  est  :  c  (F  —  t). 

A  la  fin  id.  id.  c-\-  Q 

Q  représentant  la  quantité  totale  d'eau  injectée  pour 
un  coup  de  piston  dans  l'appareil  compresseur. 

On  a  donc  la  double  relation, 

(T—t){c-i'Ze)  =  c(r  —  t)  =  Q+c 

D'où  l'on  tire  : 

P  c  +  Q=^c{T  —  t) 

ou  Q  =  c\T  —{t+l)i 
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égalité  qu'on  aurait  pu  écrire  directement  d'après  les 
conditions  du  problème. 

%o  {T  —  t)[c  +  ZB)=Q'\-c 

ou  [c-]-Z  B)dT +  [7—1)1  dB=p 

d'où 


Zda  =  -y:-^-  dT  =  -(Q+c)  — ^- 
T—t  ^^       ^{T—t 


) 


Connaissant  le  volume  élémentaire  d'injection,  il  est 
facile  de  trouver  le  travail  qui  y  correspond. 

Nous  supposerons  comme  ci-dessus  que  la  vitesse  /« 
du  liquide  répond  à  une  pression  constante  p,.  A  l'in- 
stant considéré,  la  pression  que  l'on  doit  exercer  sur  le 
liquide  pour  l'introduire  dans  l'appareil  sera  donc  : 

Le  volume  engendré  par  la  surface  du  liquide  en 
contact  avec  le  piston  moteur  qui  produit  cette  pression 

est  \-~^  mètres 

Nous  aurons  donc  pour  le  travail  élémentaire  : 

de  sorte  que 


^=r[p^p.] 


1000 


ou 


P 

Q  +  c     dT 


y     L         '^'J     1000  (T—tf 


Q+c      f    rp-Lpl      àT 
1000    ♦/      L         ^'J  [T—tf 
P 
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Q+   C 

1000 


/^     dT  p    PdT 


p 


p' 


Mais,  P  »  =  RT,  donc 

P 


/PdT  ^_R     /-        T  dT 
[T—t)*~vl      {T  —  if 


P' 


P' 


1  j 

=_?  /       <^r     ,  Rt  f* 


dT 


{T-tf 


Par  conséquent, 


f      ,  Rt\    /        dT         R    r  dT 


1000 

^T  T 

après  substitution  et  changement  des  signes. 


o  = 


Intégrant  on  aura  : 
Q  +  c 


1000 


T 


T 


-{'"+1)if---h>M 


T  T__ 

Or,  si  T  est  la  température  finale,  T  =  ^  +  1  ou 
T  —  t  =  1 ,  de  sorte  que 

f^'[>(--')-(^'+?)lrL--'0 

Remarquons  que  l'on  a  aussi,  P  étant  la  pression 
extrême  : 

Rt 


C  = 


Pv  =  Rt    ou    P  = 


V 
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[•l»(T-<)+{p+P.y-'s,'] 


Par  suite 

1000 

On  peut,  sans  commettre  d'erreur  sensible,  négliger 
Pi  vis-à-vis  de  P  et  considérer 

T  —  t—1 

r  —  t 

comme  étant  l'unité. 
Il  viendra  donc  enfin 

lOOOLv   -^V  /  •       J 

Tel  est  le  travail  d'injection. 

Appliquons     la     formule    au    cas,    w    =    4    ou 
p  =  4  X  10333  =  41332*^*^*"- 

On  a:  P' v'' =  p  V^ 

de  sorte  que 

De  plus        F  r  =  R,T  etPv  =  Rt 
donc 

P_T'      P^^^?l 
^~T        p.n  ~  t 


c'est-à-dire, 


«  ^k  —  1 


T  =tn 


Admettons  que  t  =  ?.73»  +  20»  =  293%  on  aura 

r  =293X  4"-^*  =517» 
et  r— f  =  224  ou /gr(r  — 0  =  5.4 

»  =  r  et  F  est  le  volume  de  l"»-  d'air  à  20», 
4 

Jin,3 

c'est-à-dire,  y-ôf. 

puisqu'un  mètre  cube  d'air  à  20»  pèse  l''.20 
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Ainsi  v=  —^=0.208 

4 

B  =  29,27  et -  =  140,72 

V 

Quant  au  volume  d'eau  injecté,  on  a  : 

Q==c{T—t)=0. 1686  X  224  =  ST'-  77  par  kilo- 
gramme dair,  ce  qui  revient  à  37.77  X  1.2  =  45"*-. 33 
par  mètre  cube  d'air  à  20®. 

C'est  le  môme  nombre  que  nous  avons  trouvé  précé- 
demment dans  une  autre  question  en  partant  du  tra- 
vail effectué. 

Enfin  donc, 

6  =  0,03795  [41332+  759  ]  =  1597*«^-  35 

Et,  1597.35  X  1.2  =  1916^'^'\82  par  mètre  cube 
d'airà20^ 

Pour  que  ce  travail  fût  fait  en  2"  par  une  machine  à 
vapeur,  cette  dernière  devrait  être  de 

19l0.o2   X  2  25chev.   KK 

2X75 

Mais  comme  tantôt,  elle  pourrait  alimenter  cinq  com- 
presseurs. 

Nous  avons  déterminé,  dans  deux  cas  particuliers, 
la  quantité  d'eau  à  injecter  pour  combattre  le  réchauf- 
fement de  l'air  ainsi  que  le  travail  à  effectuer  pour  la 
projeter  au  milieu  de  la  masse  gazeuse.  Mais  pratique- 
ment, les  circonstances  dans  lesquelles  se  fera  l'injec- 
tion différeront  des  conditions  que  nous  avons  admises 
pour  l'un  et  pour  l'autre  cas.  Dans  le  premier  nous 
avons  supposé  que  l'eau  utilisée  à  chaque  instant  était 
proportionnelle  à  la  chaleur  dégagée.  Or,  quoiqu'on 
fasse,  on  ne  pourra  satisfaire  à  cette  hypothèse.  Les 
variations  du  calorique  à  absorber  sont  trop  complexes 
pour  que  Ton  puisse  régler  la  venue  de  liquide  comme 
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l'exigerait  cette  théorie.  On  ne  réalisera  pas  non  plus 
les  conditions  du  deuxième  problème.  On  a,  nous 
venons  de  le  montrer,  trop  à  perdre  sur  le  travail  de 
compression  et  sur  celui  d'injection.  En  un  mot,  les 
résultats  auxquels  nous  sommes  parvenus  se  rapportent 
à  deux  cas  extrêmes  dont  on  s'écartera  plus  ou  moins 
dans  l'application. 

Aujourd'hui,  en  Belgique  du  jnoins,  on  emploie, 
pour  refroidir  l'air,  le  liquide  qui  séjourne  dans  le  ré- 
servoir à  air  comprimé.  A  un  moment  donné  la  com- 
munication s'établit  entre  le  cylindre  du  compresseur 
et  le  réservoir  dont  la  pression  force  l'eau  à  se  répandre 
dans  l'espace  où  se  produit  la  compression.  Il  nous 
reste  donc,  pour  compléter  cette  étude,  à  rechercher  la 
quantité  d'eau  qui  résulte  de  ce  mode  d'injection  et  le 
travail  que  coûte  cette  dernière. 

Nous  avons  par  suite  à  résoudre  le  problème  sui- 
vant : 

A  V origine  de  la  compression,  l'eau  qui  se  trouve  dans 
le  réservoir  d'air  comjyrimé  est  projetée  dans  t appareil 
compresseur  à  la  pression  finale  P.  Quelle  sera  la  quan- 
tité totale  de  liquide  injecté  pendant  la  compression  ? 

Au  commencement  de  la  compression  le  liquide  est 
soumis  à  une  charge 

(P  —  p)  kilog. 

p  étant  la  pression  atmosphérique. 

De  sorte  que  la  hauteur  génératrice  de  la  vitesse 
d'injection  à  ce  moment  sera  : 


V  1000  / 


mètres. 


Cette  hauteur  diminue  successivement  jusque  vers 
la  fin  de  la  course,  c'est-à-dire,  jusqu'à  0;  car,  après  la 
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compression,  les  tensions  dans  le  cylindre  et  dans  le 
réservoir  sont  les  mêmes. 

Si  donc  F  est  la  pression  du  gaz  à  un  moment  donné 
de  la  compression,  on  aura  pour  hauteur  du  plan  de 
charge  à  ce  moment, 

et  pour  vitesse  de  prbjection  de  Teau, 


V 


p  ^  P' 


1000 

D'où  il  résulte  que  le  volume  élémentaire  écoulé  pen- 
dant le  temps  de  sera 


dq 


/  p   P' 

=  s  /^  de  =  8  %^  /  2g .  de 

V  1000 


8  étant  la  section  de  la  veine  liquide  à  son  entrée  dans 
le  cylindre. 

Le  volume  total  q  se  rapportant  à  une  compression 
complète  sera  donc  : 

0 


-V^/\/ 


P  —  P'.  de 


e  représentant  la  vitesse  constante  de  la  manivelle  de 
la  machine  et  «i  Tangle  de  rotation,  on  a  : 

w  =  c  e  ou  de  =  — ^  donc 


«  V  1000  y  V 


p  —  F   <L 
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P  et  P  étant  indépendants  de  «  et  de  «  on  voit  que  le 
volume  d'eau  utilisé  est  proportionnel  à  la  section  s  et 
en  raison  inverse  de  la  vitesse  «  de  rotation. 

La  détermination  de  q  se  réduit,  comme  on  voit,  à 
l'intégrale  : 

"•  \/P  —  P'  d« 


/ 


On  sait  que  P  =  n  p.  De  plus  P'  correspondant 
à  «  est  donné  par  la  relation  : 

P  =p l 


.«  1    .    ,    ^   ^^t 


C08*  —  «  -j-  —  SIW  « 

Donc, 

•  V    1000/  V    "  ,1        a   .^ 


(1) 


2    ^4 


L'intégrale  du  second  membre  conduit  à  des  calculs 
inabordables.  Aussi  la  remplacerons-nous  par  une 
autre  plus  simple  qui  nous  donnera  pour  q  une  valeur 
très-approchée. 

Posons  u  =  coi^  "ô"  **  "^  X  ^^^*  "  '  ^^  façon  que  les  li- 
mites  de  u  sont  : 

Uo=l  et  Ml  =  cos^  -5-  ".  +  "F  sin^  «.  =  — • 

/c  4  n 

Admettons  que  l'on  puisse  négliger  l'obliquité  a  de  la 
bielle,  nous  aurons  : 
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L'erreur  que  l'on  commettra  sera  la  plus  grande 
lorsque  «  égalera  -p- 

Or,  alors  on  aura  pour  n  =  4  et  a  =  ^ 
Valeur  exacte  du  radical  : 


V 


î =\/  4—  1.78  =  1.49 

1.1  ^ 


2  "^  16 


Valeur  approximative  du  radical  : 


v/4-_4_v 


2  =1.41 

2" 
Soit  donc  un  écart  maximum  de  0,08,  c'est-à-dire, 

5  7o  ^e  la  valeur  V/  P  —  P' 

Mais  l'erreur  moyenne  dans  l'évaluation  de  q  sera 
beaucoup  plus  faible,  attendu  que  la  formule  approchée 
est  rigoureuse  pour  les  petites  valeurs  de  « ,  précisé- 
ment alors  que  l'injection  est  la  plus  importante. 

La  valeur  simplifiée  de  q  ne  pourra  donc  pas  différer 
sensiblement  de  celle  de  l'expression  (1). 

Cela  étantj  nous  avons 


n 


1 

^                ,1               .        ,  du 

De  2(  =  cos^  ^  "  ,  on  tire  :  a**  -= ■ 
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Par  suite 

1 

n 

du 


^        *  ^     1000/       ^  u 


\/u  (1  —  M) 


d'où  q  =  ±V     ^^P    fx/nu-l      Ju^ 
^        «  ^       1000,7    '^      1— M         u 


n 


On  pourrait  intégrer  cette  expression  par  le  procédé 
ordinaire,  c  est-à-dire,  en  rendant  le  numérateur  ration- 
nel, mais  on  arrive  plus  rapidement  au  résultat  en 
posant  directement  : 


m  /    nu  —  I 

^       1  — a     ™ 


1   +Î5^ 

d'où  nu  —  l  =z^  (l  —  u],  c'est-à-dire,  u  — ; — 5 — 

V  /»  »  n  +  z^ 

,n  +  z')—(\+z')  2zdz 

et du= } — T~¥ï 2zdz=-f — r — zz  •  {n  —  1) 

[n  +  z^f  (n  +zy     ^  ' 

Donc 


/\/nu—\    du    _   /*   2zdz^{n—y)[n 


+  »*) 


-2(n-l)J  ^^^^.j^j^^tj 


dz 


«1 
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Déterminons  deux  paramètres  A  et  B  de  façon  à 
satisfaire  à  l'identité  : 

7?  A  B 

+ 


(n  +  2*)  {1  +  «*)         n  4-  2*  1  +  *' 

Multiplions  par  n  +  »*,  nous  obtiendrons  : 
g'  B 

C'est-à-dire,  pour  i*  =  —  n 

—  n 


1— n 


=  A 


Si  l'on  fait  disparaître  1  +  is*  des  dénominateurs, 
on  aura  : 

■zrirzt  = -TjriJ  -(1+2*)  + B 

Pour  2*  =  —  1  il  vient  : 

—  1 


B  = 


n  — 1 
Ainsi 


'0 


2  (»  -  i)y^,.)^^-rf« = 2  („  - 1) 

/n  rfz  1  z'*   dz  1 


2,  ai 
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Ce  que  Ton  peut  écrire  : 


n  .     f^    (/n  i     dz 


=  2Wn  .  are  ig  [-tt^j  —  o,rc  tg  z^ 


«0 


«1 


Les  limites  de  z  étant  : 


-r  =  \  /  «  ^'o  —  1 

^         1   —  «0 


X  /  nui  —  1 
^        1  —  «1 

L'intégrale  proposée  devient  : 
De  sorte  que 


^  '      V      1000       L^  J 

Si  nous  admettons  un  orifice  circulaire  de  0",02  de 
rayon,  nous  aurons  s  =  3^,  14  ==  0"*S000314. 

Soit  e=  1,25  comme  précédemment;  supposons 
n  =  4. Nous  aurons  : 

0,000314X3,14  r  1     .  ,^, 

q  =  — j-gg X  14  23[2— lJ  =  0-^011 

C'est-à-dire,  11"^*  par  coup  de  piston  — 
Si  le  volume  du  compresseur  est  de  250"*-  on  aura 
44"**  d'eau  par  mètre  cube  d'air. 
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Travail  de  l'injection:  Si  q  représente  en  mètres 
cubes  le  volume  de  l'eau  projetée  dans  le  compresseur, 
on  devra  à  chaque  coup  de  piston  refouler  cette  même 
quantité  d'eau  dans  le  réservoir  d  air  comprimé. 

Ce  qui  exige  le  travail 

S  =  g  .  P  =  npq 


OU 


Ce  travail  augmente  assez  rapidement  avec  n.  Ainsi 

pour  n  =    2  il  est  proportionnel  à  .  .  8 

w  =    3                   id.  .  .  22 

»=    4                   id.  .  .  40 

n=   5                   id  .  .  62 

?i=   6                   id.  .  .  87 

n=   9                   id.  .  .  180 

n=-16                   id.  480 

n==25                   id.  .  ,  1000 

Pour  T''-  seulement  et  pour  w  —  4  on  a: 
5  =  0,001  X  4  X  10333  =  4P^  332 

C'est-à-dire,  1/2  cheval  si  ce  travail  est  fait  en  1", 
ce  qui  correspond  à  1  cheval  de  la  machine  à  vapeur. 

Il  résulte  de  là,  qu  il  est  important  de  n'employer 
que  la  quantité  d'eau  strictement  nécessaire.  Cette 
quantité  sera  aussi  grande  et  aussi  petite  qu'on  le 
voudra,  puisque  l'on  dispose  de  la  section  s.  —  D'après 
cela  l'injection  pendant  l'aspiration  serait  nuisible, 
parce  que  l'eau  projetée  de  la  sorte  n'agit  sur  la  tempé- 
rature de  l'air  que  comme  le  piston  hydraulique  du  cas 
ordinaire  de  compression  et  que  cette  eau  nécessite 
un  fort  travail  pour  être  refoulée  dans  le  réservoir  d'air 
comprimé.  On  pourra  obtenir  le  môme  refroidissement 
en  n'injectant  pas  pendant  l'aspiration  et  en  donnant 
une  valeur  un  peu  plus  grande  à  la  section  de  l'orifice. 
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On  ne  devra  sacrifier  en  même  temps  pour  l'injection 
qu'un  travail  beaucoup  moindre,  celui,  qui  correspond 
au  refoulement  dans  le  réservoir,  de  l'eau  que  Ton  pro- 
jette pendant  la  compression. 

Il  y  a  évidemment  dans  chaque  cas  une  étude  à  faire 
des  différents  éléments  de  la  question  de  façon  à  ne  leur 
donner  que  les  valeurs  qui  conviennent  le  mieux  au 
travail  de  la  machine. 

Ajoutons  que  l'idée  d'employer  l'eau  comme  réfrigé- 
rant n'est  pas  aussi  nouvelle  qu'on  le  croit  générale- 
ment (^).  Il  y  a  dix  ans,  M.  Gallez,  ingénieur-méca- 
nicien de  la  Compagnie  de  charbonnages  belges,  l'a 
réalisée  pour  les  compresseurs  du  puits  n®  10  de 
Grisœuil  à  Pâturages.  Les  clapets  des  appareils  qui 
étaient  détruits  en  quelques  jours  en  fonctionnant  dans 
l'air  échauffé,  ont  résisté  pendant  près  de  deux  mois 
par  l'injection  d'eau  froide. 

Il  y  a  plus.  On  y  était  parvenu  à  faire  travailler  l'air 
comprimé  à  détente  dans  une  machine  du  fond.  Cette 
dernière  remontait  les  wagons  de  charbon  sur  un  plan 
incliné  de  355  mètres  de  longueur  et  d'une  pente  variant 
de  17  à  22*.  L'air  comprimé  à  3  1/2  atmosphères  était 
admis  dans  le  cylindre  moteur  pendant  les  deux  tiers 
de  la  course  et  se  détendait  pendant  l'autre  tiers.  On 
a  eu  recours,  pour  empêcher  le  refroidissement,  à  un 
procédé  aussi  original  qu'ingénieux.  Le  cylindre  était 
entouré  de  chaux  vive  que  l'on  arrosait.  La  chaleur 
résultant  de  l'extinction  était  telle  qu'on  n'aurait  pu 
impunément  laisser  la  main  au  contact  du  cylindre 
découvert.  On  remplaçait  cette  chaux  trois  fois  par 


(i)  Nous  devons  les  renseignements  qui  suivent  à  1  obligeance  de 
M.  H.  Harpignies,  Directeur  des  Travaux  du  charbonnage  du  Trieu- 
Kaisin  à  Gilly  et  qui,  il  y  a  dix  ans,  était  attaché,  en  qualité  d*ingénieur, 
à  la  Direction  des  Travaux  des  charbonnages  de  l'Agrappe  et  Grisœuil 
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jour  et,  après  son  emploi,  on  la  remontait  à  la  surface  où 
Ton  en  faisait  du  mortier.  On  était  très-satisfait  des 
résultats  obtenus.  M.  Gallez  cherchait  également  à 
cette  époque  le  moyen  d'appliquer  l'air  comprimé  à  la 
traction.  Malheureusement,  la  mort  surprit  l'auteur 
de  ces  innovations  au  milieu  de  ses  expériences. 


Charleroi,  15  octobre  1875. 
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1.  Les  sociélés  pour  l'cxploilalion  des  mines  sont  civiles.  —  Trib. 
comm.  Mons,  8  avril  1845.  B.  J.  18U-45.  775  (i). 

2.  Ces  sociétés  sont  commerciales.  —  C.  Bru.\elles,  3  mars  ISiO. 
S.  V.  7.  2.  1206.  P.  C.  D.  A.  362  (2). 

3.  Une  société  formée  pour  l'exploitation  d'une  mine  n'esl  pas  une 
société  commerciale  (3),  et,  par  suite,  elle  n'est  pas  assujettie,  pour  sa 
validité,  aux  formalités  requises  pour  les  sociétés  anonymes. 

Pareille  société  ne  cesse  pas  par  la  mort  d'un  des  associés  (4).  — 
C.  cass.  n.  14  décembre  1838.  P.  B.  415. 

4.  La  société  formée  dans  le  but  d'exploiter,  lorsque  la  concession 
en  serait  obtenue,  les  mines  qui  pourraient  être  découvertes,  n'a  rien 
d'illicite. 

La  mort  de  l'un  des  membres  d'une  semblable  association  ne  dissout 
pas  la  société.  —  C.  cass.  B.,  10  mai  1845.  P.  B.  386.  B.  L  1847. 
648  (5). 

5.  Les  sociétés  formées  pour  l'exploitation  des  mines  sont  des  sociétés 
civiles.  —  A  raison  de  l'indivisibilité  de  la  propriété  des  mines  et  de  la 
durée  naturellement  illimitée  de  leur  exploitation,  ces  sociétés  ont  de 
tout  temps  été  envisagées  comme  consLiluUves  iVun  être  moral  distinct 


(i)  Vqy.  C.  cass.  fr.,  y  février  1826,  ci -dessous  note  3.  —  C.  Rétines, 
13  juin  1833,  v  compétence  commerciale  no  i  {à  la  note)'.  —  C.  cass.fr., 
15  avril  1834,  id,  — C.  cass.fr.,  10  mars  1841,  v®  sociétés  charbonnières 
H*»  10  \à  la  note). —  C.  Aix,  12  mars  1841,  V compétence  commerciale  n-'  i 
{à  la  note).  —  C.  Riom,  21  janvier  1842,  id.  —  C.  Bruxelles,  14  mars 
\\^-^^,ci-apres  «"  7.  —  C.  cass.  iî,  14  décembre  1838,  ci  après,  «»>*  3  et  y. 
—  C.  Bruxelles,  i^  décembre  iS^-u  v^  compétence  commerciale  n^  1. 

Jugé  dans  le  même  sens  :  C.  loulouse,  x'^juin  1830,  S  ^4,  2.  122.-- 
C.  Paris,  11  janvier  1841,  J.  P.  1262.  —  C.  Douai,  ly  décembre  1842, 
S,  43,  2.  81.  —  C.  Toulouse,  nj  avril  1844,  S.  45.  2.  18. 

(2)  Vqyej  sociétés  anonymes,  /i®  2. — C.  Paris,  8  décembre  1842,  v^  acte 
de  commercent  \ . —  Jugé  dans  le  même  sens  :  C.  cass.fr.,  30  avril  1828, 
S.  ^8.  I.  418.  Brixhe,  1.  219.  —  C,  Bordeaux,  22  juin  1833,5.  33.  2. 
547.  —  C.  Dijon,  26  avril  1841,  5.  41.  2.  481.  J.  P.  1841.  1.  629.  — 
C.  Paris,  19  aoik  1841,  S.  41.  2.  481.  J.  P.  1841,  2.  389  —  C.  Paris, 
{)  février  1843.  ^'  ^'  *  842 -43,  422. 

(3)  L'association  pour  l'exploitation  de  mines  n'est  pas  un  acte  com- 
mercial alors  qu'elle  est  formée  entre  non-commerçants.  Elle  ne  peut 
être  réputée  société  commerciale  anonyme,  quand  même. elle  userait  de 
quelques  procédés  ordinaires  aux  sociétés  anonymes,  —  C.  cass.  fr., 
y  février  1826,7.  27.  i.  137.  P.  C. 

(4)  Voy.  Delebecque,  /.  2,  p.  453,  W^-  1222. 

.    (5)  Cet  arrêt  est  confirmatifde  C.  Liège,  G  janvier  1844,  v^  dissolution 
«"  2.  —  Delebecque,  t.  2,  p.  ^ijh,  m»  1242. 
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de  la  personne  des  associés,  el,  par  suite,  comme  représentées  i)ar  des 
mandataires  et  uni({uemenl  connues  sous  la  désignation  de  Vohjet  de 
rcntrcprise  (i).  Ces  caractères  exceptionnels  sont  communs  aux  simijies 
entreprises  pour  reœploitation  des  mines  (^). 

Toutefois,  à  part  ces  dérogations  aux  formes  et  aux  principes  des 
sociétés  civiles  ordinaires,  les  sociétés  pour  Texploitalion  des  mines  ne 
peuvent  emprunter  le  caractère  distinctif  des  sociétés  anonymes,  tel 
qu'il  est  défmi  à  Tart.  33,  C.  corn.  (3),  ({u  avec  Tautorisalion  et  V^h- 
probation  du  gouvernement  et  moyennant  Tobscrvation  des  règles  de 
publicité  prescrites  par  Tari.  45. — A  défaut  de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces 
conditions,  la  société  n'a  pas  d'existence  légale  en  tant  que  société  ano- 
nyme; la  nullité  qui  en  résulte  est  absolue,  d'ordre  public,  et,  par  suiliî, 
peut  être  suppléée  d'office  (4).  —  Dans  celle  hypothèse,  l'exploitation  de 


(i)  Voy.  C.  cass.  B.,  14 décembre  1838,  ci-dessus  n"*  3.  —  12  juin  1841  ' 
yo  indivision,—  4  mars  1858,  v°  association  défait  n^  \.—C.  Bruxelles 
'j  mai  1828  e?/  22  novembre   1821,  v^  dissolution  n^^  1  et  3.  —  10  avri 
18Ô2,  v**  sociétés  charbonnières  m'>4.  —  D.  A.,  v^ société  /i"  73(5.  —  Bury 
M®  1250. 

(2)  Voy.  ci-après  n^  7,  C.  Bruxelles,  14  mars  1838,— m  (j,  C  cjss.  B., 
14  décembre  1838  —  et  n^  10,  C.  Liège,  ^décembre  1847. —  Voy.  encore, 
C.  cass,  B  ,  21  février  1840,  v^  jugement  n^  i  —  4  mars  1858,  v°  asso- 
ciation défait  n-  1.  —  C.  Liège,  9  mars  1839,  v^  sociétés  charbonnières 
M»  7.  —  2^  février  1842,  y"  majorité,  —  et'C.  Bruxelles,  10  avril  1862, 
v«  sociétés  charbonnières  n^  4. 

Consulte^  :  Bury.  «"*  1258-1266.—  Dcmolombc,  Cours  de  droit  civil. 

('E^»»^»;,  ^  5,/?.  99, 7104» 5- 

(3)  Voy.  Bury,  n^  1273. 

(4)  Rapproche^  :  L'art,  -ij,  C.  comm  ,  qui  veut  que  la  société  anonyme 
ne  puisse  exister  qu'avec  l'autorisation  du  Roi  et  avec  son  approbation 
pour  l'acte  qui  la  constitue,  n'a  été  abrogé  ni  par  l'arrêté  du  gouverne- 
ment provisoire  du  \6  octobre  1830,  ni  par  l'art,  20  de  la  Constitution. — 
La  nullité  de  la  société  résultant  de  ce  que  les  parties  ont  fait  ce  que  la 
loi  ne  leur  donnait  pas  le  droit  de  faire,  étant  une  nullité  absolue  et 
d'ordre  public,  ne  peut  être  couverte  par  des  actes  d'exécution  —  C.cass., 
B.,  26  mai  1842,  P.  B.  218. 

Le  défaut  d'observation  des  formalités  prescrites  par  les  art.  42  et  45, 
C  comm,,  entraîne  la  nullité  de  l'acte  de  société,  même  entre  les  asso- 
ciés. —  C.  cass.  B.,  5  février  1846.  P.  B.  1847,  209.  —  C.  cass,  B  , 
28  juin  1849.  P.  B.  1850.  17. 

jL' autorisation  du  gouvernement  à  laquelle  sont  soumises  les  sociétés 
anonymes,  aux  termes  de  V art  37,  C.  comm.,  est  nécessaire  pour  la 
formation  des  sociétés  anony^mès  purement  civiles,  aussi  bien  que  pour 
cellesqui  ont  pour  but  des  opérations  de  commerce. — C.  cass.fr,,  13  mai 
1857.  S,  V.  58.  1.  129  P.  57.  998.  —  C.  Paris,  \^^  février  1858,  S.  V. 
58.  2.  129.  P.  58.  218.  —  C.  cass.  fr,,  9  novembre  1858.  S.  V.  59.  1.  15. 
P,  59.  297. 
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la  mine  par  la  communauté  est  réduite  à  une  simple  entreprise  de  fait, 
régie  par  les  principes  particuliers  définis  ci-dessus. 

Les  caractères  exceptionnels  des  sociétés  ou  entreprises  pour  l'exploi- 
tation des  mines  survivent  à  la  dissolution  de  celles-ci,  et  les  mêmes 
principes  continuent  de  régir  les  sociétés  ou  entreprises  dissoutes 
jusqu'à  leur  entière  liquidation  (1).  L'équité  exige  seulement  que  Ton 
prenne  pour  base  de  la  liquidation  la  commune  intention  des  parties 
manifestée  par  les  conventions  sociales,  en  tant  que  celles-ci  ne  sont 
contraires  ni  aux  lois,  ni  aux  bonnes  mœurs,  ni  à  Tordre  public. 

Lors  donc  qu'en  exécution  des  statuts,  rassemblée  générale,  après 
avoir  prononcé  la  dissolution  d'une  société  ou  entreprise  pour  l'exploi- 
tation de  mines,  a  nommé  des  liquidateurs  avec  les  pouvoirs  les  plus 
étendus,  ceux-ci  ne  sont  pas  les  mandataire.}  de  quelques  intéressés;  ils 
représentent  la  société  ou  l'entreprise  en  liquidation  (2),  et,  à  ce  titre, 
ils  ont  qualité  pour  agir  en  justice  contre  tous  les  débiteui*s  ou  ceux 
qu'ils  prétendent  être  tels,  et,  par  exemple,  contre  des  fondateurs  de  la 
société  ou  de  l'entreprise  qui  ont  cédé  à  d'autres  leurs  parts  d'intérêts, 
sauf  aux  premiers,  la  recevabilité  de  l'action  des  liquidateurs  étant  recon- 
nue, à  débattre,  au  fondt  les  conséquences  juridiques  de  ces  cessions. 
—  C.  Gand,  15  avril  1869.  P.  B.  278. 

6,  A  défaut  de  représentation  d'un  acte  de  société  ayant  pour  objet 
l'exploitation  d'une  mine  et  aussi  dans  le  cas  où  l'existence  de  cette 
société  est  déniée,  la  preuve  de  cette  société  peut  résulter  de  l'accepta- 
tion du  cahier  des  charges  imposé  par  le  gouvernement,  par  l'acte  de 
maintenue,  de  l'accomplissement  des  conditions  imposées  audit  cahier 
des  charges  comme  aussi  de  la  conduite  des  propriétaires  de  la  mine 
dans  leurs  rapports  entre  eux  et  avec  des  tiers.  — -  C.  Bruxelles,  27  avril 
1853.  B.  J.  1060. 

7.  Lorsque  plusieurs  individus,  après  avoir  formé  auprès  du  gouver- 
nement une  demande  en  concession  de  mines,  se  sont  ultérieurement 
soumis  aux  conditions  du  cahier  des  charges  qui  leur  était  imposé,  et 
notamment  à  une  vente  de  produits  une  et  vidivisible^  à  une  direction 


(i)  Voy.  C.  Bruxelles,  15  février  1843,  ^  assignation,  —  D.  A., 
v^  société  «o  491 .  —  Rapproche^  aussi  : 

Le  liquidateur  judiciaire  ou  conventionnel  d'une  société  ne  représente 
que  cette  société  et  non  les  créanciers  de  celle-ci.  —  C.  Lyon,  24  déc. 
1860.  P.  F.  1861.  372  (557). 

(2)  Voy.  v^  sociétés  charbonnières  w«5,  C.  cass,  B.,  ly  juin  1864. 
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de  travaux  de  môme  nature  et,  ainsi  à  une  exploitation  commune,  ces 
actes  impliquent  une  société. 

En  d*autrcs  termes,  une  demande  en  concession  formée  conjointe-' 
ment  par  plusieurs  individus  établit  entre  eux  une  société  effective. 

L*octroi  royal  de  concession  n'a  conféré  la  propriété  de  la  mine,  im- 
mobilière do  sa  nature,  qu'à  1^  société  (i). 

Les  sociétés  créées  pour  Texploilation  d'une  mine  ne  cessent  pas  par 
la  mort  de  Tun  des  associés  (2). 

Elles  sont  d'une  nature  purement  civile  et,  partant,  elles  sont  affran* 
chies  de  l'accomplissement  des  formalités  requises  pour  la  validité 
des  sociétés  anonymes  (3).  —  C.  Bruxelles,  14  mars  4838.  P.  B.  78. 

8.  Une  société  pour  Toxploitation  de  mines  est  formée  par  l'acledans 
lequel  les  domandours  en  concession  déclarent  se  soumettre  à  un  cahier 
des  charges  qui  stipule:  «  que  la  vente  du  produit  sera  indivisible 
comme  la  direction  des  travaux.  » 

La  vente  à  perpétuité  des  produits  h  extraire,  comme  celle  de  la  mine 
déjà  extraite  à  un  prix  déterminé,  est  un  acte  d'administration  pour  lequel 
la  majorité  des  associés  peut  lier  la  minorité;  et  non  pas  une  aliénation 
du  fonds  social  qui  exige  l'assentiment  de  chacun  d'entre  eux. 

La  lésion  qu'éprouverait  la  société  par  une  pareille  aliénation  ne 
donnerait  pas  aux  mineurs  intéressés  une  action  en  rescission.  — 
C.  Liège,  46  mars  4830.  P.  B.  62  (4). 

9.  11  appartient  à  une  cour  d'appel  do  décider  d'une  manière  souve- 
raine qu'une  demande  en  concession  formée  auprès  du  gouvernement 
par  des  personnes  qui  avaient  découvert  une  mine,  et  la  soumission  de 


(i)  Jugé  de  même:  Les  intérêts  ou  actions  des  concessionnaires,  con- 
sidérés individuellement^  sont  réputés  meubles.  C.  cass.  D,,  14  déc 
1839.  P,  B.  2G5.  —  Voy.  C.  Liège  cass.,  12  décembre  1827,  v®  enregis- 
trement «<>«  S  et  10.  —  C.  Brux.  cass.,  15  juillet  1831,  ik»  actions  m"  6. 

—  C.  cass.fr..  7  avril  1824,  ci-après  n^  9.  note  2.  —  Delcbccquc,  t.  2. 
n^*  870,  1177,  1221.  —  Merlin,  quest  ,  T.  X,  p.  155. 

(2)  Voy.  C.  Bruxelles,  agjuin  1844,  v**  dissolution  n°2. —  Delebccquc, 
t.  2,p,  466,  n*>  1242. 

'3)  Voy-  c.  Bruxelles,  2S  juillet  1845,  ^°  sociétés  charbonnières  w  1. 

—  C.  cass  fr.,  y  février  1826,  ci -dessus  m»  3  (à  la  note).  —  Voy.  aussi 
l'arrêt  de  rejet  au  14  décembre  1838,  ci-dessus  w*>  3  et  ci -après  ««  9. 

(4  Confirmé  par  arrêt,  C.  cass,  B.,  i97Mi«  1857.—  Voy.C.  Bruxelles, 
lA  mars  1838,  ci-dessus  ?to  7,  et  le  nouvel  arrêt  ae  cassation,  14  décembre 
1 838,  ci-après  n^  9. 
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leur  part  au  caliicr  ilcs  charges  imposées  par  l'aulorité,  impliquent 
l'exislence  (Punc  sociélé,et  (juc  cVst  à  celte  société  que  Tarrélé  royal  de 
concession  a  attribué  la  proi)riélé  de  la  mine  (i). 

I.os  droits  des  membres  de  celte  société,  bornés  k  leur  participation 
aux  bénéfices  de  l'exploitation  commune,  ne  constituent  que  des  actions 
ou  intérêts  dans  une  société,  qui  sont  réputés  meubles  (2). —  C.  cass.  B. 
U  décembre  1838.  P.  B.  415. 

10.  La  réunion  de  plusieurs  individus  pour  demander  une  conces- 
sion de  mines  constitue  une  société  définie  par  Tart.  1832,  C.  civ. 

Le  cahier  des  charges,  auquel  ils  se  soumettent  pour  obtenir  la  con- 
cession, forme  les  conditions  de  Tassociation  et  le  contrat  social. 

Ce  cahier  des  charges  lie  les  associés  entre  eux  de  même  que  vis-à- 
vis  du  gouvernement. 

En  matière  de  houillères  surtout,  la  majorité  des  intérêts  ne  lie  la 
minorité  que  pour  les  actes  de  simple  administration. 

En  conséquence,  la  minorité  peut  forcer  la  majorité  à  faire  placer, 
notamment,  une  machine  d'épuisement,  dont  l'obligation  était  insérée 
dans  le  cahier  des  charges. 

Est  inadmissible  la  demande  d'une  expertise  (|ui  tendrait  à  démon- 
trer l'inopportunité  du  placement  actuel  de  cette  machine.  —  C.  Liège, 
A  décembre  18i7.  P.  B.  1848.  26. 

11.  Les  clauses  d'un  acte  de  société  doivent  s'interpréter  les  unes  par 
les  autres,  et  par  Tintention  apparente  des  parties. 

Le  mandat  donné  à  un  directeur-gérant  de  diriger  les  0|)érations 
industrielles  et  commerciales  comprend,  pour  le  mandataire,  le  droit  de 
lier  la  société  vis-h-vis  des  tiei*s,  dans  la  limite  spéciale  de  son 
mandat. 

Dans  l'espèce,  l'achat  de  wagons  fait  par  le  directeur-gérant  pour 
l'exploitation  du  charbonnage  est  valable  vis-à-vis  des  tiers,  quoicpi'il 
n'ait  pas  été  autorisé  par  le  conseil  d'administration. 

Vn  semblable  achat  se  lie  aux  oi)érations  industrielles  de  la  société  cl 


(i)  Voy.  C.  Liéffe^  2^  janvier  \H2Hy  v"* associent  1. 

(2)  Vqy.  C.  Bruxelles  cass  ,  i  ^juillet  1831,  v**  actions  n^dctC,  Liéffc 
cass.,  12  décembre  1827,  V^  enregistrement' n°*  8  e/  10.  —  Rapproche:^  : 

Les  ventes  d'actions  ou  intérêts  dans  une  société  formée  pour  l'exploi- 
tation de  mines  doivent  être  réputées  ventes  de  meubles,  en  ce  qui 
touche  la  perception  du  droit  d'enregistrement. — C.  cass./r.,  j  avril  1824, 
J,  25.  i.j.  P.  C.  -  Consulte!^:  Merlin,  quest.p.  155,  i'*^  mines. 
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rentre  daus  le  droil  el  les  obli|(alions  du  mandataire  cliargé  do  diriger 
ces  mômes  oi)cra lions. 

La  ratification  équivaut  k  une  autorisation  préalable. 

La  raliiication  peut  résulter  de  Tacceptation  et  du  payement  d*une 
partie  des  objets  achetés.  —  C.  Bruxelles,  8  mai  i862.  P.  B.  321. 

12.  Loi*squ'il  a  été  stipulé  dans  un  contrat.de  société  que  le  membre 
en  retard  de  contribuer  au  payement  des  dépenses  communes  encourra 
la  déchéance  de  ses  droits  dans  la  propriété  de  la  mine,  Pinterpellation 
vague  faite  à  Tun  d*eux  d*acquitter  sa  part  dans  les  dépenses  d'exploita- 
tion, sans  aucune  désignation  de  la  somme  à  payer  de  ce  chef,  est  inef- 
ficace pour  entraîner  la  déchéance  comminée.  —  C.  Liège,  22  février 
4833.  P.  B.  70, 

—  Vov.  Dissolution. 

Sociétés  anonsrmes.  —  1.  Afin  de  parer  aux  inconvénients  que  la 
forme  anonyme  appliquée  aux  sociétés  charbonnières  peut  présenter 
pour  la  propriété  du  sol,  il  n'est  pas  nécessaire  d'établir  un  régime 
exceptionnel  pour  les  sociétés  de  cette  espèce  constituées  sous  la  forme 
anonyme,  la  loi  du  21  avril  d810,  notamment  les  art.  45  et  50,  offrant 
des  garanties  suffisantes  pour  sauvegarder  les  inléréts  des  propriétaires 
de  la  surface.  —  C.  M.  27  octobre  1874.  IV.  421  (4). 

2*  l'ne  société  qui  réunit  les  caractères  de  la  société  anonyme  est, 
quoi  que  soit  son  objet,  une  société  de  commerce;  il  en  est  ainsi 
notamment  d'une  société  anonyme  ayant  pour  objet  l'exploitation  d'une 
mine.  —  En  conséquence,  les  demandes  formées  contre  une  société  de 
celte  es))ècc  pour  fourniture  d'ustenâiles,  constructions  ou  réparations 
nocossaires  à  son  exploitation,  sont  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce.  —  C.  Bruxelles,  3  mars  4810.  S.  V.  7.  2.  1206.  P.  C.  D.  A. 
2fi.  362.  (2). 

—  Vov.  Pniente, 

Sociétés  ardoislèpes.—  1.  Une' société  ardoisière  dont  le  capital 
est  divisé  en  actions  nominatives  ou  au  porteur,  et  qui  est  régie  par  un 


(  I  '  Vqy.  le  rapport  de  M.  l'inspecteur  général  des  mines,  publié  à  la 
suite  de  ravis  rapporté  (J.  IV,  126) 

(3)  Cet  arrêt  est  antérieur  à  la  loi  de  1810,  qui  déclare  que  les  exploi- 
tations de  mines  ne  sont  pas  des  entreprises  commerciales.  —  Au  sut:- 
plus^  Ifoye^v  sociétés  n-*  i  et  2. 
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conseil  d^adminislration,  forme  une  société  commerciale  lorsqu'elle  ne 
se  borne  pas  à  exploiter,  mais  met  en  œuvre  les  produits  et  les  conver- 
tit en  ardoises  (4). 

Cette  société  est  valablement  assignée  par  exploit  signifié  en  la  maison 
sociale,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mettre  les  actionnaires  en  cause  (2). 

Les  administrateurs  représentent  la  société  en  justice  ;  mais  Tabscncc 
d'un  administrateur  ne  doit  pas  être  prise  en  considération. —  C.  Liège, 
21  mars  1868.  P.  B.  407. 

2.  Une  société  formée  pour  l'exploitation  d'une  ardoisière  est  com- 
merciale ;  peu  importe,  k  cet  égard,  que  les  statuts  la  qualiBent  de 
société  civile  (3). 

Le  transfert  d'actions  dans  une  telle  société,opéré,  d'après  les  statuts, 
par  une  déclaration  sur  le  registre  de  la  société,  est  valable  et  suffit 


(i)  Vqy.  C.  Bruxelles,  22  février  1854,  v^  acte  de  commerce  w°  9.  — 
Rapproche!^,  par  analogie  :  Une  commune  qui  pose,  relativement  à  ses 
biens  communaux,  des  actes  qui  ont  un  caractère  commercial ,  deinent 
justiciable  du  tribunal  de  commerce.  —  C.  Liège,  24  décembre  1858. 
P.  B.  1859.  ^5*-  [I^ans  l'espèce,  il  s'agissait  de  pierres  dites  poudingues 
extraites,  travaillées  et  vendues  prêtes  à  être  employées  à  divers  usages 
industriels). 

Une  société  formée  pour  l'exploitation  d'une  ardoisière,  bien  que 
civile  de  sa  nature,  et  qualifiée  telle,  doit  néanmoins  être  réputée  com- 
merciale, lorsqu'elle  a  un  nom  et  un  domicile  sociaux,  un  directeur- 
gérant,  un  comité  de  surveillance,  un  banquier,  et  que  son  capital  est 
divisé  en  actions  transmissibles  par  voie  d'endossement.  —  C.  Angers, 
^février  1842.  D.  A.,v^  acte  de  commerce  n^  286. 

Voy,  en  sens  contraire,  C.  Bruxelles,  ^janvier  1843,  v»  acte  de  com- 
merce n^  \o. 

{2)  Vqy.  Z).  A.,v^  sociétés  n°  488.  —  Rapproche^  ;  Lorsqu'on  assigne 
un  établissement  public  ou  une  société  de  commerce,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'exploit  contienne  les  noms  des  entrepreneurs  ou  sociétaires. 
—  C.  Paris  cass.,  21  novembre  1808,  S.  V.  1810  1.  114.  P.  C.  D.  A. 
5.  209. 

Un  exploit  est  valablement  signifié  à  une  société  en  nom  collectif  par 
une  seule  copie. —  //  nest  pas  nécessaire  de  donner  autant  de  copies  qu'il 
y  a  d'associés.  —  C.  Pau,  iq  janvier  181 1.  P.  C. 

La  loi  ne  requiert  pas  d'assigner  tel  ou  tel  des  représentants  d'une 
société  anonyme  ;  il  suffit  de  la  simple  assignation  à  la  personne  morale 
de  la  société  sous  la  seule  indication  de  sa  forme  sociale.  —  Peu  impor- 
terait qu'on  eût  joint  dans  l'exploit  le  nom  du  ci -devant  directeur 
alors  décédé.  Cette  adjonction  inutile  n'a  pu  invalider  l'ajournement.  Il 
en  serait  surtout  ainsi  en  l'absence  de  toute  information  légale  du 
décès  de  cet  administrateur.  —  C.  Gand,  26  novembre  1852.  P.  B. 
1855.  274. 

:3)  Voy.  ci  dessus  n^  i,  C.  Liège,  21  mars  \H6H. 
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pour  consommer  l'aliénation,  sans  que  l'on  ait  à  rechercher  si  cette 
aliénation  a  lieu  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux  (i). 

Le  transfert  ne  serait,  au  reste,  pas  moins  efficace  si  on  Tenvisageait 
comme  renfermant  donation  déguisée.  •» 

La  circonstance  que  les  titres  ou  coupons  sont  restés  dans  les  mains 
de  celui  qui  a  consenti  le  transfort  n'empêche  pas  que  ce  dernier  soit 
légalement  dessaisi  de  la  propriété  dos  actions  (2). — C.  Liège,  45  juillet 
4868.  P.  B.  4869.  245. 


Sociétés  charbonnières.  — 

Abolilian  43. 
A  de  (Tadministralion  8. 
Action  de  in  rem  verso  47. 
Action  en  justice  \S  et  suiv. 
Action  pro  socio  3. 
Actionnaire  3,  4,  6,  46,  48, 

49. 
Actions  42. 

Administrateurs  4,  5,  45. 
Agents  44,  45. 
Appel  45. 

Approbation  tacite  8. 
Asbcmblée  générale  4  i. 
Assignation  49,  20,  22. 
Autorisation  17. 
Bure  44. 
Convocation  4 1. 


Fabrication  du  coke  2. 
Fusion  40. 
Gestion  6,  7. 
Liège  9. 

Majorité  7  et  suiv. 
Mandat  4,  22. 
Minorités,  40. 
Notification  42. 
Opposition  45. 
Personne  civile  6. 
Prescription  acquisitive  3. 
Prescription  extinetive  3. 
Propriété  \\,  48. 
Recevabilité  3. 
Référé  45. 
Remise  à  forfait  4 . 
Responsabilité  4. 


i)  L^  transfert  des  valeurs  industrielles,  ^u'il  ait  lieu  à  titre  fp-atuit 
ou  à  titre  onéreux,  forme,  par  la  seule  substitution  sur  les  registres  de 
la  société  du  nom  du  cessionnaire  à  celui  du  cédant,  preuve  écrite  et 
complète  du  droit  de  propriété  de  celui  au  profit  duquel  a  été  faite  Vin  - 
scription,  ainsi  que  du  dessaisissement  du  cédant,  qui,  du  moment  oii  la 
mutation  a  été  opérée^  a  perdu  toute  espèce  de  droit  sur  les  valeurs 
cédées   —  C.  cass.  fr.,  13  novembre  18Ô7.  P.  1 146.  D.  P.  445. 

(2)  Voy.  D.  A.,v^  vente  n^  1724.  Rapproche:^: 

La  remise  des  titres  n'est  pas  nécessaire  pour  la  perfection  dune  vente 
de  droits  incorporels,  par  exemple,  des  droits  attachés  à  un  fief. —  C. 
cass.  fr.,  20  {14)  fructidor  an  A.,  P.  C,  D.  A.  28.  ;j2 

La  cession  d'une  créance  est  parfaitement  valable  a  l'égard  du  cédant 
et  des  tiers  indépendamment  de  la  remise  du  titre  —  C.  Rouen,  14  juin 
1S47,  J.  et  P.  4().  2.  25.  D.  P.  1849.  24*  • 
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Crdancier  ï.  Retrait  d'actions  42,  43. 

Di^chéance  3.  Revendication  3. 

Délai  43.  Révocation  44. 

Délibération  9,  47.  Scellés  4o. 

Dépenses  4  4 .  ^ic^e  24 . 

Directeur-gérant  4,  20,  22.  Solidarité  \1 . 

Domicile  24 .  T'ifr*  4,  2 1 . 

/>roi7  ancien  9.  Travaux  8. 

Dwr^c  47.  Vente  i%  13. 

-^/re  7770ï'fl/  3.  '  Versement  46. 

1.  Los  sociétés  charbonnitTcs  sont  civiles,  quelle  que  soit  leur 
forme,  et  alors  même  qu'elles  exploitent  à  forfait  la  concession  d'autrui. 

—  C.  Bruxelles,  45  décembre  4843,  P.  R.  4844.  253.  B.  J.  4843-U. 
495;—  C.  Bruxelles,  28  juillet  4845.  P.  B.  4846.  290(4). 

2.  Est  civile  de  sa  nature  la  société  constituée  i)Our  l'exploitation  de 
charbonnajçes,  alors  même  qu'outre  cet  objet  principal,  les  statuts  j>ré- 
Yoient  la  fabrication  de  coke  et  de  briquettes,  .si  ces  opérations  ne  peu- 
vent être  considérées  que  comme  secondaires  et  tout  accessoires,  et  si 
d'ailleurs  la  fabrication  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  réellement  entreprise. 

—  C.  Liéj^'e,  28  janvier  4874.  P.  B.  4872.  408  (2). 

3.  L'action  par  laquelle  on  réclame  la  qualité  d'actionnaire,  pour 
une  quotité  déterminée,  dans  une  société  ciiarbonnicre,  avec  payement 
des  dividendes  et  bénéfices  T'clius  et  h  éclioir,  afférents  à  l'intérêt  ré- 
clamé, n'est  pas  l'action  en  revendication,  mais  l'action  pro  socio. 

En  conséquence,  elle  doit  êlre  rlirij^éc  contre  la  société  et  elle  est 


(i)  Voy.  C.  Bruxelles,  21  ^novembre  1821,  v^  dissolution  «03  et 
14  mars'  1838,  v*  actions  n^  1  et  v"  sociétés  W  7.  —  Dclcbccquc. 
n^  1242. 

(2)  Rapproche^  :  Une  société  formée,  même  en  commandite  et  par 
actions,  pour  l'exploitation  d'une  mine,  est  purement  civile,  si  elle  se 
borne  à  exploiter  le  minerai,  à  le  bocardcr,  et  à  le  vendre  en  cet  état, 
mais  sans  se  livrera  des  manipulations  métallurgiques  et  à  un  ensemble 
d'actes  de  commerce  dont  l'extraction  du  minerai  ne  serait  plus  que 
r  accessoire.  —  C.  Grenoble^  uj  mars  1870  P.  F.  187»    115. 

Une  société  formée  pour  V exploitation  d'wte  mine  peut,  diaprés  les 
circonstances,  être  considérée  comme  société  commerciale^  et  non  comme 
société  civile. —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  quand  les  produits  naturels 
de  la  mine  sont,  à  l'aide  de  leur  combinaison  avec  d'autres  matières  ache- 
tées, convertis  en  produits  industriels  et  livrés  comme  tels  au  commerce; 
et  que,  d'un  autre  côté,  Vacte  constitutif  de  la  société  lui  attribue  le 
caractère  de  société  commerciale.  C.  Colmar,  4  fuin  18^)2.  P.  F. 
2.  i6(). 
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reccvable,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  dirigée  individuellement  contre  les 
détenteurs  de  Tintérét  litigieux. 

Si,  à  raison  de  Texlension  que  reçoit  une  société  charbonnière,  de 
nouveaux  associés  y  sont  admis,  celte  adjonction  ne  substitue  pas  une 
nouvelle  société  à  l'ancienne. 

On  ne  peut  pas  soutenir  que  toutes  les  parts  dans  un  charbonnage 
ont  toujours  été  possédées  individuellement  par  les  actionnaires  et  qu'il 
n'y  a  jamais  eu  d'être  moral  qui,  en  dehors  de  ces  possesseurs  effectifs 
et  matériels,  ait  possédé  une  part  quelconque,  lorsqu'ils  se  sont  ([ualifiés 
eux-mêmes  de  co-associés  dans  plusieurs  actes. 

Les  associations  charbonnières  sont  d'ailleurs  des  sociétés  sui  generis 
qui  constituent  des  êtres  moraux,  et  i\m  engendrent  l'action  pro  socio. 

L'omission  ou  l'absence  de  désignation  de  noms  de  certains  action- 
naires dans  les  demandes  en  maintenue  de  concession,  ne  peut  être 
invoquée  contre  eux  pour  les  faire  déclarer  déchus  de  \c.uvs  droits, 
l'arrêté  royal  de  maintenue  et  d'extension  de  concession  n'ayant  pour 
objet  que  de  reconnaître  les  droits  persistants  des  anciens  concession- 
naires, conformément  aux  lois  de  4791  et  de  4810  sur  les  mines,  afin 
de  les  maintenir  et  de  confirmer  les  titres  primitifs,  les  droits  des  action- 
naires non  désignés  étant  exclusivement  du  ressort  des  tribunaux. 

Cette  omission  ou  absence  de  désignation  ne  peut  pas  non  plus  être 
invoquée  k  l'effet  d'établir  que  ces  actionnaires  auraient  renoncé  à  leurs 
droits,  ou  les  auraient  cédés  ou  en  auraient  été  violemment  dépossédés. 

La  loi  de  4794  sur  les  mines  n'exigeait  pas  que  les  actionnaires 
exploitassent  individuellement  le  charbonnage:  c'est  la  société  qui 
exploite  dans  l'intérêt  de  ses  actionnaires. 

On  ne  peut  opposer  la  prescription  extinctive  aux  actionnaires  qui, 
pendant  plus  de  30  ans,  seraient  restés  dans  l'inaction  et  n'auraient  ni 
réclamé  leui"s  parts  dans  les  bénéfices  de  la  société,  ni  contribué  aux 
dépenses.  Leur  droit  se  conserve  par  la  seule  intention. 

Le  droit  des  actionnaires  dans  l'exploitation  d'une  mine  n'est  pas  un 
simple  droit  de  bail,  bien  que  les  actes  primitifs  de  concession  quali- 
fient la  concession  de  bail  ou  congé;  en  conséquence,  ce  n'est  pas 
Vaclio  lorali  cmulucli  que  celle  qui  est  intentée  par  les  actionnaires  dont 
le  droit  est  contesté,  et  la  prescription  extinctive  ne  peut  |)as  non  plus 
être  invoquée  de  ce  chef. 

On  ne  peut  0])poser  la  prescription  acquisitive  contre  des  actionnaires 
qu'en  établissant  que  l'un  a  posé  des  actes  hautement  exclusifs  de  leur 
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droit,  qu^eii  justifiant  d*une  possession  publique,  non  équivoque,  à  titre 
de  propriclaire,  nomineproprio. 

Des  actes  de  notoriété  indiquant  les  membres  d'une  société  charbon- 
nière, et  d'autres  actes  mentionnant  que  les  actionnaires  qui  y  concou- 
rent composent  ensemble  et  exclusivement  la  société,  sont  insuffisants 
à  cause  de  leur  clandestinité,  pour  établir  cette  possession  publique, 
nécessaire  à  l'efFet  d'acquérir  par  prescription  les  parts  des  associés 
non  désignés  dans  ces  actes.  —  C.  Bruxelles,  14  juin  4858.  B.  J. 
4859.  65. 

4,  Les  sociétés  charbonnières,  bien  que  constituées  dans  ia  forme 
des  sociétés  anonymes  commerciales,  sont  civiles  (1). 

Il  est  d'un  usage  constant,  dans  ces  sortes  de  sociétés  :  4*  que  les 
administrateurs  sont  des  mandataires  désignés  et  nommés  à  temps  par 
les  associés,  qu'ils  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  de  leur  man- 
dat et  qu'ils  ne  contractent,  à  raison  de  leurs  fonctions,  aucune  obliga- 
tion personnelle  ;  2^  que  la  société  est  représentée  par  un  directeur- 
gérant  nommé  soit  par  les  associés  en  assemblée  générale,  soit  par  des 
délégués  ayant  mandat  à  cette  fin  ;  3<>  que  les  associés  sont  tenus  des 
dettes  sociales  soit  pour  leur  part  virile,  soit  pour  leur  intérêt  dans  la 
société,  au  choix  du  créancier  ;  que  chaque  associé  a  le  droit  de  céder 
sa  part  ou  action  et  de  se  substituer  ainsi  un  autre  actionnaire. 

Dans  le  silence  du  contrat  de  société  sur  l'étendue  des  obligations 
des  fondateurs,  ceux-ci  ne  sont  pas  tenus,  vis-à-vis  des  ticre,  d'obliga- 
tions autres  que  celles  qui  incombent  à  lous  les  associés  comme  tels. 

Dans  une  société  civile  par  actions,  la  clause  que  les  associés  ne 
seront  passibles  des  pertes  qu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  actions 
est  sans  effet  vis-à-vis  des  tiers  (2). 

C'est  au  directeur-gérant  qu'il  incombe  de  faire  connaître,  sur  la 
demande  d'un  créancier  de  la  société,  la  part  sociale  de  chacun  des 
associés. 

La  seule  chose  que  le  créancier  soit  en  droit  de  réclamer  du  simple 
associé  est  le  paycMncnt  de  la  quotité  qui  lui  incombe  dans  la  dette 
sociale,  et  quel  que  soit  le  résultat  d'une  mise  en  cause  dos  autres  asso- 
ciés, son  obligation  ne  i)cul  pas  être  modifiée,  ni  étendue  au  delà  du 
• 

(i)  Voy.  ci-apres  «<>  7,  C.  Liége^()  mars  1839. —  Consulte^  Dde 
bccque,  t  2,  p.  465,  ««s  1240^^  suiv. 

^i)  Voy.  C.  Bruxelles,  i  \  juillet  1832  i>'  Sociétés  charbonnières  «"  17. 
—  Consultez  Delcbecque,  t.  2.  p.  470,  »i  «  1250  et  suiv. 
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payement  de  celte  quotité.  —  C.  Bruxelles,  10  avril  i862.  P.  B.  1863. 
107. 

5.  Les  administrateurs  des  sociétés  charbonnières  ne  sont  pas  les 
mandataires  des  actionnaires  individuellement,  mais  de  la  société,  qui 
représente  seule  Texploitation  des  charbonnages,  tant  à  Tégard  de 
chaque  actionnaire  que  vis-k-vis  des  tiers.  —  C.  eass.  B.,  17  juin  1864. 
P.  B.  1866.  37. 

6.  Il  existe  pour  les  sociétés  charbonnières  anciennes  une  dérogation 
au  principe  de  l'art.  18o9,  C.  civ.,  qui  porte  :  «  que  les  associés  sont 
censés  s  être  donné  mutuellement  mandat  pour  la  gestion  de  la  chose 
commune.  »  (1). 

Semblable  société  doit  être  considérée  comme  une  personne  morale 
et  civile  U  qui  les  mines  concédées  appartiennent  en  propriété. 

Chaque  associé,  tant  que  dure  la  société,  n*a  d'autre  droit  que  celui 
de  demander  compte  et  participation  aux  bénéfices,  et  d'autre  action 
que  celle  personnelle  résultant  du  contrat.  Cette  action  est  essen- 
tiellement mobilière.  —  C.  Bruxelles,  l^*"  mai  1854.  P.  B.  1857.  111. 

B.  J.  1857.  1587(1). 

7.  L*usage  et  la  nature  des  choses  ont  introduit,  pour  les  sociélt'S 
charbonnières,  une  dérogation  au  principe  de  l'art.  1859,  C.  civ.,  qui 
veut  que  les  associ.és  se  soient  mutuellement  donné  mandat  pour  la 
gestion  de  la  chose  commune. 

Les  délibérations  doivent  être  prises  non  à  la  majorité  des  voix  mais 
bien  à  la  majorité  des  intérêts  des  membres  composant  l'association .  — 

C.  Liège,  9  mars  1839.  P.  B.  46. 

8.  Dans  une  société  charbonnière  la  majorité  lie  la  minorité  s'il 
s'agit  de  mesures  qui  concernent  l'administration  et  les  travaux. 

Des  irrégularités  peuvent  être  couvertes  par  une  ai)probalion  tacite. 

—  C.  Liège,  19  juin  1851.  P.  B.  316. 

9.  D'après  un  ancien  usage  généralement  admis  dans  le  pays  de 
Liège,  en  matière  de  société  charbonnière,  les  délibérations  relatives  à 
l'administration  de  la  société  se  prennent  à  la  majorité  des  intérêts  et 
non  à  la  majorité  des  associés  individuellement.  11  en  est  encore  de 
même  aujourd'hui,  k  moins  de  clause  dérogatoire  dans  l'acte  de  société. 

—  C.  Liège,  2  août  1851.  P.  B.  1852. 199. 


(i)  Voy.  C.  Liège  y  9  mars  1839,  ci-après  tt°  -jet  C  Bruxelles^  ^OJail- 
let  1856,  v°  association  ;io  1. 
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10*  Dans  une  sociélé  charbonnière,  un  seul  membre  pcul  empêcher 
la  fusion  de  la  société  avec  une  autre. 

La  décision  de  la  majorité  sur  ce  point  ne  peut  lier  la  minorité  (1). 
—  C.  Bruxelles,  28  mai  i867.  P.  B.  1868.  321. 

11.  Une  société  charbonnière  dans  latiuellc  des  sociétaires  ont  été 
nommés  directeur,  receveur  et  jçarde-mesure,  peut  les  révoquer  et  leur 
donner  des  successeurs  en  assemblée  j^énérale.  —  Ces  ajçents  révotiués 
ne  peuvent  empêcher  leurs  successeurs  de  [ïrendrc  la  gestion,  sous  le 
prétexte  qu'ils  n'ont  pas  été  convociués  à  rassemblée  générale,  qu'ils 
n'ont  point  eu  connaissance  de  leur  i-évocation,  et  que  leur  révocation 
prend  source  dans  une  délibération  à  lacpielle  ils  ont  refusé  leur  assen- 
timent. —  Lorsque  la  délibération  d'une  société  porte  (|uc  tous  les 
membres  ont  été  convoqués,  il  ne  suffit  pas  h  un  associé  de  prétendre 
simplement  qu'il  ne  l'a  pas  été,  sans  en  offrir  la  preuve.  —  C.  Bruxelles, 
IG  mars  18U.  \\  B.  1845.  180. 

12.  En  matière  de  société  charbonniènr,  on  doit  respecter  le  mode 
conventionnel  de  la  notification  exigée  pour  mettre  la  société  à  même 
d'exercer  le  retrait  des  actions  vendues.  —  C.  cass.  B.  15  mars  1850. 
P.  B.  228. 

13.  Lors(pie  les  statuts  d'une  société  charbonnière,  créée  en  1808, 
stipulent  la  faculté  de  retrait,  au  profit  de  la  société,  de  toute  part  sociale 
qui  viendrait  U  élre  vendue,  sans  assigner  aucun  délai  pour  son  exercice, 
ce  droit  n'est  sujet  qu'aux  déchéances  établies  par  les  lois  existantes  et 
qui  lui  seraient  applicables  par  analogie. 

(0  yoy.  ci-dessus  m»  4,  C.  Bruxelles,  10  avril  1862;  —  «<>  6,  C. 
Bruxelles,  i<^'^  mai  1834  —  <?/ «"  8,  C.  Liège,  \^)  juin  i8si-  —  Voy. 
encore  D.  A.  v^  sociétés  n  ■  404,  512,  527,  645,  1 184.  —  kavproche^  : 
Un  contrat  de  société,  comme  tout  autre,  ne  peut  être  altère  dans  ses 
statuts  constitutifs,  sans  l'assentiment  de  tous  les  membres  qui  la  com- 
posent. —  C.  Bruxelles,  12  août  1844.  P.  B.  1847.  7.97. 

Une  société  formée  entre  les  concessionnaires  d  une  mine  pour  l'ex- 
traction de  ses  produits  est  une  société  civile.  —  Dans  une  société,  la 
majorité  ne  peut  imposer  à  la  minorité  qui  s'y  refuse  une  délibération 
par  laquelle,  en  cas  de  retard  par  les  associés  de  payer  leur  part  con- 
tributive dans  les  dépenses,  la  part  des  retardataires  dans  les  produits 
sera  de  plein  droit  dévolue  a  la  masse,  moyennant  un  prix  fixé  à 
V avance,  et  employée  à  V acquit  de  leur  contingent  dans  ces  dépenses.  Ce 
nest  pas  là  un  simple  acte  d'administration  que  la  majorité  puisse 
rendre  obligatoire  à  l'égard  de  tous  les  associés. —  Kt,  dans  ce  cas,  Fas- 
socié  refusant,  qui,  depuis  la  délibération  à  laquelle  il  n'a  pas  concouru, 
a  continué  de  payer  sa  part  contributive  dans  les  dépenses,  ne  peut 
être  réputé  avoir,  par  ce  fait,  adhéré  à  la  délibération  qui  lui  imposait 
r obligation  de  le  faire,  cette  obligation  résultant  aussi  du  contrat  social . 
—  C  cass  fr.,  10  mars  1841 .  J.  cf  P.  41.  1.  337. 
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Il  n'y  a  pas  lieu  de  taire  application  des  délais  établis  par  les  coutumes 
pour  les  retraits  qu'elles  autorisent,  si  le  contrat  social  ne  s'y  réfère  ni 
explicitement,  ni  miplicitement.  Le  retrait  de  société  et  toutes  les 
dispositions  relatives  à  son  exercice  ont  été  abolis  par  le  décret 
des  18-2*3  juin  4790. 

On  ne  saurait  invocpier  avec  fruit,  dans  l'espèce,  le  délai  fatal  fixé  par 
l'art.  1660,  C.  civ.,  pour  le  réméré. 

Les  fruits  et  dividendes  produits  par  l'action  appartiennent  a  l'acqué- 
reur jusqu'au  jour  de  l'exercice  du  retrait.  11  en  est  surtout  ainsi,  aloi*s 
que  le  contrat  social  porte  ([lUi  le  reirait  a  lieu  u  parmi  restitution  du 
prix  principal.  » 

11  n'y  a  rien  d'inconciliable  entre  le  droit  de  retrait  et  le  payement  dis 
dividendes  échus  avant  son  exercice.  —  C.  Bruxelles,  25  juin  1862. 
P.  D.  1863.  liO. 

14.  Lorsque,  dans  une  société  charbonnière,  ([ueh^ucs  associés 
mlèleiU  ou  reluivent  ensemble,  et  exclusivement  aux  autres  intéressés, 
une  vieille  bure  de  la  société,  celle-ci  ne  perd  pas  ses  droits  sur  celle 
bure,  qui  rentre  dans  le  domaine  de  la  société  lorsque  les  travaux  a 
celte  bure  ont  cessé.  —  C.  Liège,  23  février  1828.  P.  15.  73. 

15.  Des  agents  d'une  société  charbonnière,  et  nolannncnt  l'agent 
comptable  et  le  directeur  des  travaux,  ont  qualité  pour  s'opposer  h  tout 
ccciui  peut  compromettre  les  intérêts  de  celle-ci,  et,  partant,  de  former 
opposition,  par  mesure  provisoire  et  conservatoire,  à  une  apposition 
des  scellés  sur  l'établissement,  requise  par  un  associé  (pii  s'en  prétend 
propriétaire. 

Lorsque,  sur  l'opposition  portée  en  référé,  les  administrateurs  ont 
la  place  des  agents  susdits  sans  contradiction  aucune  de  l'adversaire,  il 
n'y  a  pas  lieu,  en  cas  d'afipel  interjeté  de  l'ordonnance  intervenue, 
d'intimer  ces  agents.  L'appel  dirigé  contre  eux  et  leur  appel  incident 
doivent  être  déclarés  non  rcccvables. 

La  ([ualité,  au  moins  apparente,  des  administrateui-s  de  la  société 
pour  agir  ne  peut  être  contestée,  alors  que  celle-ci  se  trouve  en  posses- 
sion du  charbonnage.  —  C.  Bruxelles,  23  janvier  1856.  P.  B.  255. 

16.  L'associé  en  versant  sa  mise  ne  fait  qu'acquitter  sa  dette  envers 
la  société.  Ce  qu'il  a  versé  à  ce  titre  n'a  pas  tourné  au  profit  de  celle-ci, 
dans  le  sens  de  l'art.  1864,  C.  civ.—  C.  Bruxelles,  i  août  1866.  P.  B. 
403  (1). 

^i)  L'emprunt  fait  par  l'un  des  associés  en  son  nom  personnel  et  sans 
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17.  De  ce  que  les  sociétés  charbonnières  sont  illimitées  de  leur  na- 
ture et  ne  finissent  ni  par  le  décès  ni  par  la  renonciation  de  Tun  des 
associés,  il  ne  s*ensuit  pas  que,  nonobstant  un  acte  de  dissolution  inter- 
venu entre  les  intéressés,  la  société  soit  réputée  exister  et  puisse 
encore  être  valablement  assignée  en  justice  comme  corps  moral. 

L'un  des  ci-devant  associés,  non  administrateur,  a  qualité  pour  pro- 
poser cette  nullité. 

Quelles  que  soient  les  stipulations  des  parties,  une  société  contrac- 
tée pour  Tcxploitation  de  mines  de  houille  n'est  censée  exister  comme 
société  anonyme  qu'autant  qu'elle  a  été  autorisée  par  le  gouvernement. 

Los  membres  d'une  société  charbonnière  ne  sont  pas  tenus  solidaire- 
ment des  dettes  de  la  société  (i). 

Lorsque,  dans  un  contrat  de  société  charbonnière,  il  a  été  stipulé  que, 
pour  tels  travaux  déterminés,  chaque  associé  conlribuerail  pour  une 

somme  de ,  les  créanciers  qui  auraient  fourni  des  fonds  à  Tassocié 

administrateur  pour  Texécution  de  ces  mêmes  travaux  n'ont  pas  action 
contre  l'associé  qui  a  fourni  sa  part  contributive. 

Ces  créanciers  n'ont  l'action  in  rem  versum  qu'autant  qu'il  serait 
établi  que  les  fonds  par  eux  fournis  auraient  été  employés  ii  d'autres 
travaux  utiles  à  la  société,  ou  que  les  dépenses  des  travaux,  objet  de  la 
convention,  auraient  excédé  le  montant  des  parts  contributives  réglées 
par  cette  conveiitiou.  —  C.  Bruxelles,  44  juillet  4832.  P.  B.  206. 

18.  Une  sociél/î  charbonnière  forme  un  être  moral,  distinct  dos 
actionnaires,  et  à  qui  seul  appartiennent  la  propriété  de  l'entreprise, 
objet  de  la  société,  et,  par  suite,  tous  les  droits  et  actions  qui  lui  com- 
pétent. 

En  conséquence,  les  actionnaires  n*ont  pas  le  droit  d'intervenn*  dans 
les  procès  existants  entre  la  société  et  les  administrateurs  qui  la  repré- 
sentent et  des  tiers,  pour  y  conclure  en  leur  nom  personnel  et  en  leur 
qualité  d'actionnaires.—  C.  Bruxelles,  44  février  4863.  P.  B.  444. 


mandat  pour  le  faire  au  nom  de  la  société^  n  oblige  que  cet  associé  et 
non  les  autres,  bien  que  la  somme  prêtée  ait  été  versée  dans  la  caisse 
sociale^  si  ce  versement  n'a  tu  lieu  que  pour  le  compte  particulier  de 
V associé  emprunteur,  et  pour  le  libérer  de  ce  qu'il  devait  a  la  société.  — 
On  ne  peut  dire,  en  ce  cas,  que  la  somme  versée  ait  profité  à  la  société, 
dans  le  sens  de  l'art,  1864,  C.  civ.  —  C.  cass.fr.,  13  mai  18*^5,  J.  ^3. 
i.  854.  P.C. 
Consulte:(  :  Duranton,  droit  civil,  t.  17,  n^  449. 

(1)  Vqy.  Delebecque,  t,  2,  p.  470,  ?!*>  1250 
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19.  La  sociôlé  charbonnière  est  une  société  sui  generis,  qui  diffère 
esscnlielicmcnt  de  la  société  ordinaire  réglée  par  le  code  civil. 

Lorsqu'elle  a  été  assignée  en  justice  dans  la  personne  de  ses  adminis- 
trateurs, les  actionnaires  ne  peuvent  pas  intervenir  au  procès  en  nom 
personnel.  —  C.  cass.  B.  17  juin  4864.  P.  B.  4865.  37.  B.  J.  835. 

20.  Une  société  Chvile,  telle  qu'une  société  charbonnière  ne  peut  être 
assignée  en  la  personne  de  Tun  de  ses  actionnaires  ou  de  ses  directeurs. 
Chaque  associé  doit  être  individuellement  mis  en  cause. 

Un  directeur-gérant  plaidant  contre  la  société  qu'il  gère  ne  peut  l'assi- 
gner en  sa  propre  personne.  —  Trib.  Liège,  42  août  4846.  B.  J. 
4847.63. 

21.  Une  société  charbonnière  a  son  siège  social  et  son  principal  éta- 
blissement là  où  se  trouve  la  mine. 

Un  domicile  autre,  indiqué  dans  les  statuts,  n'est  qu'un  domicile 
d'élection  qui  peut  bien  lier  les  associés,  mais  n'est  pas  opposable  aux 
tiers  (4). 

En  conséciuence,  ceux-ci  peuvent  toujours  assigner  semblable  société, 
en  réparation  d'un  préjudice  qn'ellc  leur  a  causé  par  un  quasi-délit, 
devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  charbonnage  est  situé.  — 
Trib.  Charleroi,  28  avril  4869.  P.  B.  4872.  254. 

22.  Une  société  pour  l'exploitation  des  mines  étant  une  société  pure- 
ment civile,  aucune  loi  n'interdit  d*assigner  les  individus  qui  la  com- 
posent, alors  (ju'il  s'agit  d'une  demande  en  payement  d'une  dette  con- 
tractée par  la  société. 

La  convention  en  vertu  de  laquelle  une  société  charbonnière  a 
chargé  un  tiers  de  la  direction  des  travaux  de  recherches  dans  l'intérêt 
de  la  société,  moyennant  un  traitement  annuel,  constitue  un  mandat 
qui  confère  au  mandataire,  contre  chacun  des  sociétaires  une  action 

(  i  On  doit  considérer  comme  le  principal  établissement  d'une  société 
de  mines  le  lieu  oit  les  mines  sont  situées^  où  sont  ifistallés  les  ateliers 
et  le  personnel  de  l'exploitation^  où  se  traitent  toutes  les  affaires  rela- 
tives à  l'extraction,  telles  que  la  fixation  et  le  payement  du  salaire  des 
ouvriers.  — C,  Dijon,  20  novembre  1865.D.  P,  03.  2.  228. 

Rapprochez  :  Une  société  commerciale,  et  notamment^  une  société 
Jbrmee  pour  Vexploitation  d'une  mine  peut  avoir,  indépendamment  du 
domicile  établi  à  son  siège  social ^  (Vautres  domiciles  distincts, —Ainsi  elle 
peut  être  réputée  avoir  un  domicile  au  lieu,  distinct  de  celui  de  son  siège 
social,  oit  elle  a  fondé  un  établissement  principal,  où  se  trouvent  les 
mines  qu'elle  exploite,  où  sont  installés  ses  ateliers  et  son  nombreux  per- 
sonnel, et  où  se  traitent  toutes  les  affaires  relatives  à  l'extraction  des 
houilles,  —  C.  cass^/r,,  ly  avril  i8w.  Z>,  P,  66, 1.  379, 
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solidaire  pour  le  ])aYenieut  du  traitcmenl  qui  lui  reste  dû.  —  C.  Liège, 
iO  décembre  1849.  D.  J.  1850.  1089. 

—  Voy.  ActhnSf  aelionnaires^  associé,  compétence  comincrciale,  dis- 
soluliony  parts,  patente,  prescription. 

Sociétés  de  carrière,  —  i.  N^esl  pas  commerciale  une  société 
ayant  pour  objet  Texploitation  d'une  carrière  à  ouvrir  dans  une  pièce  de 
terre  y  désignée  cl  la  vente  de  ses  produits. 

11  en  est  surtout  ainsi  alors  que  Texploitation  se  fait  par  le  proprié- 
taire du  fonds  (1). 

11  serait  indifférent  que  la  société  eût  entrepris  la  construction  de 
routes  et  pavés. 

La  titille  de  la  pierre  dans  la  carrière,  raffréloment  des  bateaux, 
et  le  louage  d'autres  moyens  de  transport  pour  voiturer  les  pi-oduits  aux 
lieux  de  destination,  ne  peuvent  changer  la  nature  civile  de  la  société. 
—  C.  Biuxelles,  2  juin  18(>2.  P.  B.  307. 

2.  N'est  pas  commerciale  une  société  ayant  pour  objet  Texploiliition 
d'une  carrière  et  la  vente  de  ses  produits  et  dont  le  propriétaire  du 
terrain  exploité  est  un  des  sociétaires. 

La  circonstance  que  Tassocié-gérant  aurait  souscrit  des  billets  sous 
une  signature  sociale  non  avouée  par  son  co-associé,  ne  peut  être  invo- 
quiV;  contre  celui-ci  pour  agir  solidairement  contre  lui  en  payement  des 
billets. 

La  taille  des  pierres  no  peut  être  considérée,  dans  l'espèce,  comme 
une  entreprise  de  manufacture. 

Serait  également  indifférente,  quant  au  caractère  commercial  à  don- 
ner il  la  société,  la  circonstance  que  Tassocitî-gérimt  aurait  donné  quel- 
quefois en  location  les  bateaux  de  l'association,  alors  qu'elle  n*a  eu  lieu 
qu'accidentellement  et  pendant  le  chômage  de  ces  bateaux. 

Dans  tous  les  cas,  des  actes  de  commerce  isolés  et  non  continus  ne 
seraient  en  aucune  manière  de  nature  à  exercer  de  l'influence  sur  le  ca- 
ractère de  la  société.  —  C.  Druxelles,  21  janvier  1863.  P.  B.  191  (2). 

Solidarité.  —  1.  Au  ci-devant  Pays  de  Liège,  les  associés  pour 
l'exploitation  de  la  houille  étitient  tenus  des  chai*ges  sociales  solidairc- 

(i)  Vojr.  Dalloz,  rep.,  t.  2,  p,  458,  w®»  290,  276e/  286. 
(a)  Voy,  C.  Bruxelles,  2  juin  1862,  ci -dessus  »»  i. 
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mciU  cnvors  les  ci-éaiicicrs  do  la  sociélé  et  j)Our  leurs  parts  envers  les 
autres  associés.  —  C.  Liège,  20  pluviôse  an  XII.  Delmarmoly  p.  635, 
V«  Solidarité.  Brixhe,  t.  Il,  p.  396. 

2.  La  clause  des  cahiers  des  cliariçes  qui  établit  la  solidarilé  enlro  les 
membres  des  sociétés  concessionnaires  de  mines,  pour  les  actions  ju- 
diciaires à  intenter  éventuellement,  est  rendue  nécessaire  par  la  consti- 
tution mémo  des  sociétés  civiles  exploitantes,  qui  admettent  par  vi'nte 
ou  par  héritage  des  subdivisions  U  Tinlini,  sans  (|ue  l'administration 
ait  des  moyens  de  rechercher  et  de  connaître  les  noms  des  action- 
naires. Celte  solidarité,  stipulée  pour  les  rapports  des  concessionnaires 
avec  Tadministration,  ne  peut  leur  nuire  entre  eux,  —  C.  M.  47  janvier 
1845;  i6  avril  et  22  octobre  1847;  20  octobre  1848;  5  et  12  octobre 
1849;  !«'  février  1850.  Supp'.  Code,  p.  147,  n^  6. 

Statut  du  souverain.  —  Un  slatut  émanant  du  souverain  pouvait 
avoir  les  caractères  de  la  loi,  alors  qu'il  n'étaiV  obligatoire  que  pour 
une  portion  restreinte  du  territoire  de  l'Etat. 

A  défaut  de  convention  contraire,  roccupation  de  la  superficie  par 
les  exploilanls  de  mines  n'est  pas  Pexercice  d'un  droil,  mais  d'iiuc 
simple  faculté  dont  le  législateur  peut  toujours  modifier  les  conditions. 
—  C.  cass.  B.  9  avril  18G9.  P.  B.  316. 

Substances  concédées.  —  L'interprétation  d'un  acte  de  conces- 
sion doit  être  renfermée  dans  de  strictes  limites,  et  cet  acte  ne  peut 
autoriser  que  l'exploitation  des  seules  substances  (|u'il  spécifie  expres- 
sément (1). 

La  loi  de  1810,  en  énumérant  parmi  les  objets  concessibles  le  zinc, 
qui  est  un  produit,  et  la  calamine,  (pii  est  une  substance  minérale,  a  dé- 
terminé deux  matières  dissemblables  sans  les  confondre.  —  En  consé;- 
qucnce,  la  concession  de  mines  d<?  calamine  ne  peut  s'étendre  à  la 
blende,  ({uoique  ces  deux  minerais  donnent  le  zinc  comme  produit 
identique.  —  C.  Liège,  30  juin  1847.  P.  B.  307. 

Substances  concessibles.  —  1.  L*énumération  des  substances 
minérales  ou  fossiles,  comprise  dans  Tart.  2  de  loi  de  1810,  est  énon- 
cialive  et  non  limiUitivc.  —  C.  M.  1^'  décembre  1837.  J.  L  1. 

(i)  Vqy-  C,  Liége^  vj  février  iS^j^  v^  substances  extraites  n®  i. 
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2.  Les  tcrmus  de  Turt.  2  de  la  loi  de  4810  élanl  énoncialifs  cl  non 
limitatifs^  toute  substance  minérale  quelconque,  qui  n'est  pas  nomina- 
tivement indiquée  dans  les  dispositions  exceptionnelles  des  art.  3  et  4, 
se  trouve  comprise  de  plein  droit  dans  la  règle  générale,  c'est-à-dire, 
dans  rart.2.  —  C.  M.  5-12  octobre  1849.  J,  I.  2. 

Substances  extraites.  — 

Accession  2.  Erreur  5. 

Acte  de  concessUni  1.  Fruits  3,  4,  5. 

Autorité  judiciaire  3.  Propriétaire  de  la  surfaceX.^^  fi  > 

Bonne  foi  5 .  Propriété  3 . 

Compétence  3.  Titre  apparetu  3. 

1  •  La  concession  d'une  mine  ne  confère  que  le  droit  d'exploiter  la 
substance  minérale  mentionnée  dans  l'acte  de  concession.  —  Si  une 
substance  minérale,  mélangée  h  celle  concédée,  est  exli-aite  en  même 
temps,  elle  appartient  au  propriétaire  du  sol,  sous  déduction  des  frais 
d'extraction.  —  C.  Liège,  27  février  1837.  P.  B.  43  (1). 

2.  Aussi  longtemps  qu'une  mine  n'est  pus  érigée,  par  un  acte  de  con- 
cession, en  propriété  distincte  de  la  surface,  les  substances  extraites  du 
fonds,  sans  droit  par  un  tiers,  appartiennent  au  propriétaire  du  dessus. 

Les  principes  de  l'accession  des  choses  inoHlière^,  posés  dans  les 
art.  565,  566  et  569,  C.  civ.,  sont  étrangers  à  l'adhérence  naturelle  de 
deux  mines  réunies  dans  le  sein  de  la  terre  \i  l*élnt  d'immeuble. 

Lorsqu'une  mine  concédée  et  une  mine  non  concàlée  se  rencontrent 
dans  le  sein  de  la  terre,  de  telle  sorte  que  l'une  ne  puisse  être  extraite 
sans  l'autre,  la  mine  extraite  non  concédée  reste  la  propriété  du  maitri^ 
de  la  surface  jusqu'il  ce  qu'elle  devienne  elle-même  l'objet  d'une  conces- 
sion. —  C.  Liège,  31  juillet  1847.  P.  B.  307.  —  C.  cass.  B.  26  avril 
1840.P.B.  389.  B.J.  1569. 

3.  L'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  statuer  sur  la  pro- 
priété des  substances  extraites;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  surseoir  et  do 
conférer  ce  droit  au  gouvernement. 

L'absence  d'une  concession  rend  le  propriétaire  du  sol  fondé  à  récla- 
mer les  substances  extraites  illégalement  et  sans  titre  sur  son  terrain. 
''—  Le  titre  apparent  peut  résulter  de  l'acte  de  concession  et,  joint  à  la 
bonne  foi,  il  peut,  suivant  les  circonstances,  autoriser  l'exploitant  à  faire 
siens  les  produits  extraits  antérieurement  U  la  demande. 

(i)  Voy,  C.  cass.  B.,  ^février  1847,  v  mines  m»  1. 
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En  matière  de  mines,  les  substances  extraites  doivent  en  rttrc  consi- 
dérées comme  les  fruits  ou  produits.  —  En  tous  cas,  si  Ton  peut  mettre 
au  rang  des  fruits  les  matières  extraites  d'une  mine  concédée^  celte  assi- 
milation doit  comprendre  également  les  matières  extraites  en  vertu  d'un 
litre  de  concession  apparent.  —  C.  Liège,  30  juin  4847.  P.  B.  307. 

4.  Quand  même  on  pourrait  mettre  au  rang  des  fruits  les  matières 
extraites  d'une  mine  concédée,  cette  assimilation  se  restreindrait,  pour 
les  concessionnaires,  aux  parties  constituantes  de  la  mine  qui  seraient 
détachées  de  celle-ci,  et  ne  s'étendrait  pas  à  des  substances  hétérogènes 
exclues  de  leur  concession.  —  C.  cass.  B.  4  février  4847.  P.  B.  466. 
B.  J.  265. 

6.  L'exploitant  qui,  de  bonne  foi,  et  dans  l'erreur  commune,  tant  du 
propriétaire  de  la  superficie  que  des  autres  concessionnaires  et  des 
agents  de  Tadminislralion,  pensant  qu'une  substance  est  comprise 
dans  son  titre  de  concession,  extrait  cette  substance,  fait  siennes  les 
matières  extraites. 

Celui  qui,  sans  litre  ni  bonne  foi,  extrait  une  mine,  ne  fait  pas  siens 
les  produits  extraits. 

Les  mines  extraites  sont  des  fruits  industriels  de  la  chose  possédée. 
—  C.  Liégo,  31  juillet  4847.  P.  B.  307.  —  C.  cass.  B.  26  avril  4849. 
P.  B.  389.  B.J.  1569. 

—  Vov.  Mines. 

Succession.  —  Vov.  Actiom. 

Sftreté  publique.  —  Par  les  mots  :  Sûreté  publique,  employés 
dans  l'art.  50  de  la  loi  de  i840,  on  doit  nécessairement  entendre  la 
sûreté  des  biens  aussi  bien  que  la  sûreté  des  personnes.  —  CM. 
46  décembre  4864.  J.  IV.  74. 

Surveillance.  —  PTcst  pas  soustrait  à  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration des  mines,  le  travail  qui,  s*exécutant  ^  une  galerie  en  dehors  de 
la  concession,  se  trouve  cependant  en  communication  avec  la  mine  con- 
cédée et  les  exploitations  voisines. 

Par  suite,  est  punissable  l'opposition  faite  par  le  directeur  à  la  visite 
du  sous-ingénieur  des  mines.  —  Liège,  22  janvier  4862.  P.  B.  342. 

—  Vov.  Homicide  involontaire,  ingénieur  des  mines. 
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Extraction  4,  4. 

Liquidation  1. 

Machine  3. 

Mons  3. 

Révision  5. 

Seigneur  \. 

Valeur  vénale  4,  5,  6. 


Tantième.  — 

Arrière-cessionnaire  i. 
Cens  (Tareine  2. 
Charbonnage  4. 
Cfiarlerai  3. 
Compte  5. 
Contrat  ancien  6. 
Denier  5. 
Dm/  de  terrage  2. 

1.  Les  lois  supprcssives  do  la  féodalité  et  des  justices  seigneuriales 
n*ont  pas  fait  cesser,  par  leur  publication,  la  redevance  du  tantième  de 
Textraction  du  charbon  promise  par  rarriùre-cessionnaire  à  son  C(kiant, 
lequel  était  le  cessionnaire  immédiat  du  ci-<levanl  soigneur,  si,  d'ail- 
Icure,  cette  cession  a  été  faite  [>ar  celui-ci  en  toute  autre  qualité  que 
celle  de  soigneur  ou  possesseur  de  fiefs.  —  C.  Rruxelles,  20  juin  48i5. 
P.  B.  414  (4). 

2.  Les  tantièmes  dûs  pour  cens  (rareine  et  droit  de  terrage  ont  été 
maintenus  par  l'art. 44  de  laloidu  21  avril  4810.  —  C. Liège,  40  juillet 
4844.  P.  B.  4842.  434. 

3.  La  stipulation  d'un  tantième  de  Textraction  au  profit  de  ceux  qui 
fournissent  des  machines  aux  sociétés  charbonnières,  est  générale  dans 
les  charbonnages  des  arrondissements  de  Mons  et  de  Charleroi.  — 
C.  Bruxelles,  20  décembre  4829.  P.B.  333. 

4.  Lorscpie,  dansla  vente  d'un  charbonnage,  il  a  été  stipulé  un  tan- 
tième au  ]>rofit  du  vendeur  sur  les  charbons  qui  s'extrairont,  il  va  lieu, 
pour  la  liquidation  de  ce  droit,  de  prendre  pour  base  la  valeur  des 
charbons  sur  le  carreau  des  fosses,  et  non  le  prix  des  charbons  vendus 
au  rivage. 


[i)  Voy.  en  ce  sens.  C.  Bruxelles,  26  juillet  1817,  v^  avoir  en  terre 
non  extrayé  n^  1.  —  C.  Bruxelles  cass.^  H  juin  1818,  v*>  transaction  et 
0  novembre  1827,  v^  propriété  de  la  mine,  n»^. —  Delcbecquc,  t.  i,  /?.  208, 
h^  390  et  p.  227,  lï"  412;  mais  en  sens  contraire,  Merlin,  quest..  v"  mines, 
^  S.  w"  2. 
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Peu  importe  que  le  tantième  ait  été  slipu-lé  payable  en  argent;  ce 
n'est  là  qu*un  mode  de  libération  qui  n'affecte  nullement  retendue  du 
droit. 

L'ayant-droit  pourra  exiger  compte  du  charbon,  et  si  les  prix  indi- 
qués lui  semblent  arbitraires,  insuffisants,  fautifs,  il  pourra  les  contester 
par  tous  moyens  de  droit. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  de  la  part  de  la  cour  saisie  de  l'affaire,  de  déterminer 
la  base  k  appliquer  pour  établir  la  valeur  vénale  effective  des  charbons 
au  carreau  de  la  fosse,  surtout  si  Tayant-compte  n'en  a  indiqué  aucune, 
ni  dans  ses  conclusions,  ni  lors  des  plaidoiries,  et  qui  ait  pu  faire  l'objet 
d'un  débat  contradictoire.  —  C.  Bruxelles,  20  janvier  4855.  P.  B. 
4856.  466. 

5.  L'exploitant  de  mine,  débiteur  d*un  tantième  d'extraction,  se 
libère  en  délivrant  ce  tantième  à  son  créancier  au  carreau  de  la  fosse, 
s'il  est  payable  en  nature. 

Si  le  tantième  constitue  un  denier  payable  en  argent  le  débiteur  doit 
la  valeur  en  argent  de  cette  quotité  de  charbon,  calculée  au  carreau  de 
la  fosse. 

11  n'y  a  lieu  à  révision  de  compte  du  chef  d'erreur  de  droit.  —  Trib. 
Mons,  48  juin  4853.  B.  J.  4854.  54  (i). 

6.  Lorsqu'un  contrat,  passé  à  l'époque  où  les  exploitants  houillers 
vepdaient  leur  charbon  au  carreau  des  fosses,  stipule  que  le  prix  con- 
siste en  une  quotité  du  charbon  qui  sera  extrait,  quotité  à  lever  en  ar- 
gent, le  prix  à  payer  actuellement  se  détermine  non  par  le  prix  des 
ventes  qui  s'opèrent  aux  fosses,  mais  par  le  prix  de  vente  des  charbons 
aux  rivages  houillers,  en  lui  faisant  subir  les  réductions  commandées 
par  les  circonstances.  —  C.  Bruxelles,  9  août  4864.  B.  J.  4862.  305. 

Tariasement  des  puits.  — 

A  rréfé  de  cmicesmm  4 .  Galerie  4,5. 


'0  Confirmé  par  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles^  du  20  janvier  1855 
{ci 'dessus  «<>  4).  —  Deux  ordonnances  du  conseil  d'État  de  France,  ont 
décidé  dans  un  sens  anologue  yuant  à  la  redevance  proportionnelle 
envers  VEtat,  le  \Ojuin  et  le  2 \  juillet  1853  : 

Le  produit  net  des  mines  sur  lequel  est  basée  la  redevance  propor- 
tionnelle 'due  par  les  concessionnaires  à  VEtat^  doit  être  déterminé 
d après  le  prix  moyen  sur  le  carreau  de  la  mine  de  toutes  les  quantités 
extraites^  sans  qu  il  y  ait  lieu  d'en  déduire  les  frais  de  transport  et  de 
commission  qui  serafent  faits  par  les  concessionnaires  pour  en  faciliter  la 
vente,  —  C.  Etat.  21  juillet  1X53.  S.  V,  54.  2.  217. 
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Cahier  des  charges  4.  Ifidemnité  2,  4,  5. 

Caution  1,  2.  Interprécaiian  1.2. 

Démergement  4,  5.  Pouvoir  judiciaire  2. 

Dommages-intérêts  4,  5.  Responsabilité  A^  B,  4. 

JE)'/!//^  4.  Voisinage  immédiat  1«  2. 

1.  Les  concessionnaires  d'une  mine  sonl  responsables  envers  un 
propriétaire  voisin  du  dommage  rësulianl  pour  ce  dernier,  par  suiie  de 
leui's  travaux  d'exploitation,  du  tarissement  des  sources  que  sa  pro- 
priété renferme  (i). 

Leur  responsabilité  résulte  de  Tart.  15  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
lorsque  la  propriété  dont  les  puits  sont  taris  se  trouve  dans  le  voisinage 
immédiat  de  leur  exploitation,  et  recouvre  même  une  partie  de  leurs 
travaux  souterrains  d'extraction  (2). 

Les  termes  de  Fart.  15  :  ou  dans  leur  voisinage  immédiat^  s'appliquent 
aux  maisons  ou  autres  lieux  d'habitation,  comme  aux  exploitations  mi- 
nières (3). 

Lorsque  l'arrêté  royal  qui  règle  le  mode  d'exploitation  des  concession- 
naires leur  impose  l'obligation  de  disposer  et  conduire  leurs  travaux  de 
manière  à  ne  pas  nuire  aux  eaux  utiles  de  la  surface,  cette  clause,  con- 
forme au  texte  et  à  l'esprit  de  l'art.  15,  doit  être  entendue  en  ce  sens 
qu'ils  ne  peuvent  pas  ravir  aux  propriétaires  de  la  surface,  dont  le  fonds 
se  trouve  dans  le  voisinage  immédiat  de  leur  exploitation,  le  bénéfice  des 
eaux  dont  ils  jouissent  (4). 

Dans  tous  les  cas,  les  concessionnaires  sont  tenus  de  réparer  les  dom- 
mages résultant  de  l'assèchement  des  puits  d'un  propriétaire  de  la  sur- 
face dont  le  fonds  se  trouve  dans  le  voisinage  immédiat  de  leur  exploi- 


(i)  (2)  Voy,  C.  Liège ^  2^  décembre  1867,  ci-dessous  w®  4, — C  cass,B., 
4  février  1869,  ci  dessous  w®  5.  —  Ajoute:(j  dans  le  sens  de  Varrét  rap- 
porté, C,  Bruxelles  y  27  juin  1837,  v  indemnité  n^  8.  —  Rapproche^ 
encore  :  Les  concessionnaires  sont  responsables  du  tarissement  des 
sources  existant  dans  le  terrain  même  sous  lequel  ont  lieu  les  travaux. 

—  C.  cass,  fr  ,  8  )uin  1869.  P.  F,  1075.  —  Voy,  encore  C.  cass.fr.^ 
4  janvier  1^1  ef  20  juillet  1842,  v«  indemnité  n^  8  {à  la  note).  —  Con- 
sulte^  Dupont,  t.  i,p.  293.  D.  A.  v*  mines  n»  203. 

(3)  Voy,  conforme  :  D  A.,  v»  mines  «<>  206.  —  Dupont,  t.  i,  p.  305. 

—  Pcyret-Lallier,  n^  274  et  les  arrêts  de  Berlin  et  de  Cologne,  des 
22  mars  et  20  juillet  1853,  rapportés  B.  •/.,  t.  XXIX,  ^.  61 1.  — Et,  en 
sens  contraire,  C,  Liège,  2  mars  1854,  v®  lieux  réserves  «*>  6  —  Dde- 
becque,  t,  2,  p.  95,  n^  747. 

(4)  Voy.  en  sens  contraire,  C.  Liège,  24  décembre  1867,  ci^dessous 
IfO  4. 
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talion,  qnoîquMl  ne  soit  pas  constaté  quelle  a  pu  être  Tinflucncc 
spéciale  des  fouilles  pratiquées  sous  le  sol  de  son  fonds,  lorsque  les 
ouvrages  qui  ont  causé  cet  assèchement  ont  été  établis  et  existent  en  vue 
de  tous  les  travaux  souterrains  d'extraction  et  fonctionnent  pour  les 
besoins  de  Texploitation  tout  entière. 

Dans  ces  circonstances,  il  importe  peu  que  ces  ouvrages  (la  bure 
(rexlraction  et  la  machine  d'exhaure)  se  trouvent  à  plus  de  200  mètres 
des  limites  du  fonds  du  propriétaire  lésé.  —  C.  Bruxelles,  30  janvier 
i87i*  P.  B.  405.  B.  J.  609. 

2.  I/expIoitant  d'une  mine  de  houille  qui,  par  ses  travaux,  cause  le 
tarissement  de  puits  situés  dans  le  voisinage  immédiat,  doit  une  indem- 
nité et  peut  être  obligé  à  fournir  une  caution. 

Les  mots  voisinage  immédiat,  employés  dans  la  loi,  se  rapportent  aux 
maisons  ou  lieux  d'habitation  comme  aux  exploitations  de  mines. 

Le  point  de  savoir  où  finit  le  voisiiiage  immédiat  soulève  une  ques- 
tion de  fait  abandonnée  à  l'appréciation  des  tribunaux.  —  C.  cass.  B. 
30  mai  i872.  P.  B.  349.  B.  J.  833  (4). 

8.  Le  concessionnaire  d'une  mine  n'est  pas  responsable  du  tarisse- 
ment des  eaux  qui  jaillissent  dans  un  fonds,  lorsque  ses  travaux  ne  sont 
pas  exécutés  sous  ce  fonds.  —  Trib.  Liège,  43  mai  4868.  B.  J.  4292. 

4.  L'exploitant -d'une  houillère,  qui  creuse  une  galerie  pourdémer- 
ger  ses  travaux,  et  tarit  par  cet  ouvrage  un  puits  établi  dans  un  fonds 
que  la  galerie  ne  touche  pas,  n'est  tenu  à  aucune  indemnité  envers  le 
propriétaire  de  ce  pufts  (2). 

La  disposition  du  cahier  des  charges  de  la  concession  qui  impose  u 
l'exploitant  l'obligation  de  ne  pas  nuire  aux  eaux  utiles  de  la  surface, 
n'est  que  l'expression  des  obligations  découlant  de  la  loi,  et  n'a  pas 
pour  conséquence  d'étendre  la  responsabilité  civile  du  concessionnaire 
h  des  dommages  causés  aux  eaux  en  dehors  des  fonds  que  ses  ouvrages 
atteignent.  —  C.  Liège,  24  décembre  4867.  P.  B.  4868.  66. 

6.  L'exploitant  d'un  charbonnage  qui,  pour  le  démergement des  eaux 
de  ses  travaux,  y  fait  creuser  une  galerie  d'écoulement  par  suite  de 
laquelle  le  puits  d'un  propriétaire  de  la  superficie  est  mis  h  sec,  alors 


(i)  Vqy,  en  sens  contraire,  C.  cass  B.,  4  février  1869,  ci-dessous 

{2)  Voy  les  arrêts  précités  n"  3  de  Cologne  et  de  Berlin»  —  En 
sens  contraire,  Bury,  «•>  621 .  Peyret-Lallicr,  «o  262.  Delcbecque,  w»  743. 
—  />.  i4.,  î'O  mines  «"212. 
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que  ccUe  galerie  ne  ))éiièlrc  pas  sous  le  sol  du  voisin,  n'esl  tenu  à  aucune 
indemnit(3  à  raison  de  ce  dommage.  —  C.  cass.  B.  4  février  1869. 
P.B.  Ui. 
—  Voy.  Recherche  des  mines. 

m 

Taxe  des  permissloniiaires  d*usine.  —  1.  L'art.  75  de  la  loi 
du  21  avril  1810  est  général  :  il  ne  fait  pas  de  distinclion  entre  les  im- 
I>élrants  de  permission  pour  les  usines.  La  taxe  fixe  est  une  charge  de 
la  permission;  peu  importe  que  le  demandeur  sollicite  le  maintien 
d*une  ancienne  usine  ou  Tautorisation  d'ériger  un  établissement  nou- 
veau. —  Dec. Int.  10  octobre  1832,  n«  3523.  —Dec.  Trav.  pub.  19no- 
vembrc  1838,  n»  4613.  Supp*  Code  p.  46  n«  30. 

2.  La  renonciation,  par  un  permissionnaire,  à  rétablissement  d'une 
usine  régulièrement  autorisée,  et  le  retrait  de  la  fiermission  par  arrêté 
roval,  ne  donnent  aucun  droit  au  remboursement  de  la  taxe  fixe  :  celle 
taxe,  imposée  aux  impétrants  de  permission,  par  Part.  75  de  la  loi  du 
21  avril  4810,  n'est  pas  subordonnée  au  fait  de  rétablissement  des 
usines.  Elle  est  acquise  à  l'Etat  du  moment  de  l'obtention  de  la  permis- 
sion, comme  indemnité  des  frais  nécessités  pour  l'instruction  et  comme 
droit  d'expédition  pour  la  dtHivrance  de  l'arrêté.  Cette  interprétation 
résulte  du  texte  et  de  l'esprit  de  la  loi.  —  Dec.  Trav.  pub.  30  mai  1838 
et  15  janvier  1844,  n*»"  34  et  628.  Supp*  Code  i>.  46,  n«  34. 

Taxe  sur  les  chevaux.  —  Vov.  Conlribu lions. 

Terme  de  rachat.  —  Vov.  Paris. 


Terrage.  — 

AbantUm  9. 
Afwliliofi  3. 
Accès  3,  4. 
Bien  celé  4  4 . 
Concession  4. 
Déchéance  44. 
Exploitation  9. 
Extension  5,  6,  9. 
Gouvernement  1 . 
Indemnité  9. 
Interprétation  14. 


Liège  4  etsuiv.,  40. 
Maintenue  Ifii. 
Nature  40. 
Prescription  40. 
Propriétaire  de  la  surface  2,  3. 
Propriété  des  mines  4 . 
Provision  9. 
Ker£vabilité  8. 
Réclamation  8. 
Suspension  de  travaux  4  4 . 
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1 .  Au  pays  de  Liège,  les  mines  apparlenaient  aux  propriclaircs  de  la 
surface  du  fonds  dans  lequel  elles  se  trouvaient,  et  ils  pouvaient  en 
disposer. —  L*exploitant  était  tenu  de  livrer  au  propriétaire  une  quotité 
de  minerais  extraits  ou  d*en  payer  la  valeur  :  ce  droit  du  propriétaire 
s'appelait  droit  de  lerrage. 

Le  code  civil,  pas  plus  que  les  lois  de  i79i  et  de  i  840,  sur  les  mines, 
n'ont  privé  ni  entendu  priver  les  propriétaires  du  droit  de  lerrage  qufc 
leur  donnaient  les  lois  anciennes  (i). 

Le  gouvernement,  en  concédant,  dans  l'intérêt  général,  l'exploitation 
des  mines  sous  des  terrains  lui  appartenant,  ne  renonce  pas  au  droit  de 
terrage  eu  qualité  de  propriétaire;  il  y  a  en  lui  deux  qualités  bien  dis- 
tinctes, celle  d'administrateur  des  mines  et  celle  de  propriétaire  (2).  — 
C.  Bruxelles,  18  octobre  1849.  P.  B.  464. 

2.  Le  droit  de  terrage,  attribué  dans  le  Pays  de  Liège  aux  proprié- 
taires fonciers  et  fixé  au  quatre-vingtième  du  produit  de  la  mine,  a 
continué  à  être  dû  par  les  anciens  concessionnaires  aux  propriétaires 
des  fonds;  la  loi  du  24  avril  4840  (art.  44)  a  formellement  réservé  les 
droits  résultant  des  usages  établis.  —  C.  Liège,  2-i  janvier  4809  et 
43  mars  4843.  Ddmannol,  p.  662.  ¥<>  Terrage  (3). 

3.  Le  droit  de  terrage,  que  les  anciens  usages  du  Pays  de  Liège  en 
matière  d'exploitation  de  houille  accordaient  au  propriétaire  du  terrain 
dans  lequel  l'exploitation  avait  lieu,  n'a  pas  été  aboli  par  les  lois  des 
28  juillet  4794  et  24  avril  4840  (4). 

11  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  aux  exploitants  de  donher  aux  proprié- 
taires du  terrain  accès  aux  ouvrages  souterrains,  si  l'inspection  des 
registres  peut  suffire  à  l'eflfet  de  justifier  de  la  quantité  de  charbon 
exploitée.  —  C.  Liège,  26  juin  4847.  P.  B.  438. 

4.  Le  lerrageur  prétendant  qu'on  ne  lui  avait  pas  fidèlement  payé  le 
terrage  ne  pouvait  pas  exiger  la  visite  des  travaux  aux  frais  de  l'exploi- 
tant, on  soumettant  ce  dernier  à  faire  l'avance  de  ces  frais,  lorsque 


(i)  Voy,  Brixhc,  t.  2,  p,  406. 

(2)  Vqy,  C.  Liège,  6  mars  1828,  v»  redevances  anciennes  w*>  7. 

'3)  Vqy,  C.  Liège,  26  juin  1817,  ci-dessous  n°  3,  —  \o  juillet  1841,  v® 
cens d'areine  n"*  9.  —  C.  cass.  B.,  17  mars  1854,  v  prescription  71"  14  et 
V*  redevances  anciennes  «»  3.  —  Conf.  Pcyret-Lallicr,  t.  II,  h»  499  — 
Dclcbccquc^  t.  11^  p.  303,  n^*  988  et  suiv.  —  Brixhc,  /.  //,  p.  408  et  suiv. 

(4)  Brixhe,  t.  II y  p.  408. 
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la  bure  avait  été  abandonnée  on  comblifc.  —  C.  Liège,  24  février  1808. 
Delmarmolj  p.  706.  V«  VîsUe  (1). 

5.  On  pcut,au  pays  de  Lldge,  étendre  le  droit  de  terrage  stipulé  pour 
eeriaincd  veines  à  l*exploiialion  d*autrcs  veines  que  celles  qui  avaient 
fait  Tobjcl  de  la  concession.  —  C.  Li('îgc,  40  juillet  1844.  P.  ft.  184Î. 
464. 

6.  Le  droit  de  tcrrage  dû  à  raison  de  mines  comprises  dans  un  ancien 
rondage,ne  peut  <^lrc  étendu  h  des  mines  situées  en  dehors  du  périmètre 
des  premières,  alors  même  que  les  unes  et  les  autres  auraient  été  concé- 
dées par  un  seul  et  même  arrêté.  —  C.  Liège,  9  décembre  4863.  B.  J. 
4864.  242. 

7.  Le  demandeur  en  maintenue,  exploitant  en  vertu  de  la  tolérance 
établie  par  Tarrélé  du  48  septembre  4848,  peut  se  borner  h  présenter 
au  propriétaire  de  la  superficie  le  lerrage  usité  le  plus  communément 
avant  les  lois  nouvelles,  k  moins  que  ce  dernier  ne  produise  un  acte 
formel  déterminant  un  autre  tcrrage  et  prouvant  que  le  demandeur  on 
maintenue  représente  celui  qui  s*cst  obligé  h  lo  payer. 

Le  demandeur  en  maintenue  n*est  pas  tenu  i)  prouver  spécialement 
qu'il  avait  des  droits  de  propriété  sur  les  mines  garantes  sous  tel  ou  tel 
terrain.  —  C.  Liège,  28  novembre  4842.  P.  B.  4843.  448. 

8.  L'action  en  réclamation  d'un  droit  de  lerrage  est  régulièrement 
ntroduite,  lorsque  le  territoire  sujet  au  droit  est  désigné  d'une  manière 
générale  et  que  ce  territoire  est  connu  ;  les  difficultés  qui  peuvent  surgir 
sur  la  fixation  des  limites  ne  suffisent  pas  pour  rendre  la  demande  non 
recevable.  —  C.  Liège,  9  décembre  4863.  B.  J,  4864.  242. 

9.  Si  Tcxploitant  d'une  houillère  soumise  h  un  droit  de  terragc  (dans 
l'ancien  pays  de  Liège)  doit  exploiter  sans  discontinuer  et  jusqu'h  l'im- 
possible, ce  n'est  cependant  que  selon  les  règles  et  coutumes  de  houil- 

1    . 
*cne. 

Le  titulaire  du  droit  de  terrage  ne  peut  souffrir  de  ce  que  l'exploitant, 
qui  le  doit,  a  augmenté  sa  concession,  et  de  ce  que  l'exploitation  porte 
sur  l'augmentation  acquise. 

11  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  de  lui  accorder  une  provision  ex  œquoel  bono. 

Cette  provision  peut  être  majorée  si  l'exploitant  met  du  retard  ù  éten- 
dre ses  trnva:ix  dans  la  partie  de  son  périmètre  ([ui  est  frappée  du  droit 
de  terrage. 

(i)  Voy,  Brixhc,  v*^  accès  libre. 
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L^explûitant  qui  doit  le  droit  de  terrage  uq  peut  abandonner  le  terrain 
qui  en  est  grevé,. lorsqu'il  a  précédemment  abandonné  ses  travaux  dans 
ce  terrain,  ni  quand  il  a  lui-même  reconnu  que  l'exploitation  peut  y  être 
reprise. 

11  faudrait,  d'ailleurs,  qu'il  offrit  l'abandon,  avec  tous  les  ustensiles 
nécessaires  pour  la  reprise  des  travaux.  —  C.  Liège,  13  février  1862. 
P.  B.  4865.  317.  B.  J.  1863.  275(1). 

10.  Dans  les  pays  d*allodialité,  tels  que  le  pays  de  Liège,  tout  droit 
de  terrage  était,  h  moins  de  clauses  féodales  contraires,  réputé  de  nature 
purement  foncière.  —  C.  cass.  B.  16  mai  1846.  P.  B.  437. 

il.  Bien  que  le  droit  do  terrage  soit  de  sa  nature  immobilier,  il  est 
compris  sous  les  dénominations  générales  de  rentes  et  preslalians  de 
l'arrêté  du  7  messidor  an  IX. 

A  ce  titre  il  suffît,  pour  qu'il  soit  considéré  comme  celé,  qu*il  se 
trouve  dans  les  conditions  voulues  par  Tarrété  du  27  frimaire  an  XII, sur 
les  renies  et  prestations. 

Fût-il  même  purement  immobilier,  le  droit  de  terrage  doit  être  consi- 
déré comme  bien  eélé,  aux  termes  de  l'art.  6  de  l'arrêté  du  7  messidor 
an  IX,  si  le  domaine  n'en  a  pas  eu  connaissance. 

Pour  interpréter  sainement  Tart.  40  de  la  loi  du  21  avril  1810,  il  y  a 
lieu  de  distinguer  entre  les  redevances  qui  étaient  dues  ii  l'Ëtat  à  titre 
d'impôts  et  celles  qui  dérivaient  do  la  cession  d*un  droit  de  propriété. 
Ces  dernières  ont  été  maintenues  (2). 

En  cas  de  stipulation  que  Toclroi  de  concession  de  mines  de  houille 
serait  révoque  pour  disconlinuation  des  ouvrages  i)endunt  l'espace  de 
trois  mois,  l'exploitant  ne  pouvait,  au  pays  de  Liège,  être  dessaisi 
qu'après  avoir  été  semonce  ou  mis  en  demeure  de  reprendre  ses  travaux. 

En  toute  hypothèse^  celte  déchéance  ne  pourrait  être  encourue 
qu'en  cas  de  suspension  non  justifiée  par  une  cause  légitime. 

Et  elle  serait  couverte  par  l'arrêté  de  mainienuc  émané  ultérieurcnicnt 
du  pouvoir  compétent  (3). 

(i  j  Cet  arrêt  a  laissé,  sans  la  trancher,  la  question  de  savoir  si  le  titu- 
laire du  droit  de  terrage  pourrait  exiger  une  indemnité  capitale,  une 
fqisàpc^erf 

(2)  Voy.  C.  Lié^e^  10  juillet  1841,  v^  redevances  anciennes  n^  det 
C.  cass.  B  ,  10  juin  1842,  v©  concessions  anciennes  /i«  12.  -^  Cons^tlt^  ; 
Merlin,  quesi  ,  v^  mines^  ^4.  —  Delebeçque^  f,  2,  p,  281,  n^^  968  ^tsuiv, 
—  Bury,  t.  //,  p.  97,  «o»  818  et  suiv. 

(3)  ^^X-  Dçlebecque,  ^  ImP'  ^yetsuii^. 
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La  prescription  déconnulc  cxigouiil  comme  condilion  essciUiellc 
la  bonne  foi,  l^expioilant  qui  n  a  obtenu  rarrêlé  de  matnlonue  que  sous 
réserve  des  droits  de  tcrragc  aniérieu rement  réservés,  ne  peut  l'invoquer 
pour  se  soustraire  à  l'exécution  de  cette  clause  (1).  —  C.  Liège,  9  dé- 
ccmbrci863.  P.  B.  1865. 174.  B.  J.  1864.  212. 

Terrains  &  usage  d'exploitation.  —  La  loi  du  21  avril  1810 
sur  les  mines  règle  d'une  façon  toute  spéciale  les  droits  et  les  obliga- 
tions réciproques  des  propriétaires  du  sol  et  des  exploitants  de  mines. 

Lorsque  le  propriétaire  du  sol  use  du  droit  que  lui  confère  l'art.  44  de 
cette  loi,  en  exigeant  raccpiisilion  de  son  terrain  h  la  double  valeur,  il 
njciame  et  accepte  volontairement  de  l'exploitant  un  véritable  forfait  iixé 
par  la  loi  en  sa  faveur. 

11  ne  peut  donc  être  ({ucstion  de  lui  allouer  en  sus  de  la  double  valeur 
du  terrain  dont  il  requiert  l'acquisition,  des  frais  de  remploi  pour  tout 
ou  partie  de  cette  somme. 

Il  n'y  a  point  d'identité  entre  le  cas  où  l'exploitant  est,  en  vertu  de 
l'art.  44  de  la  loi  du  21  avril  1810,  recpiis  d*acquérir  le  terrain  occupi'î 
par  lui  pour  les  besoins  de  son  exploitation  souterraine,  et  le  cas  où 
l'exploitant  i)Oui-suit,  en  vertu  de  l'art.  12  de  la  loi  du  2  mai  1837,  l'ex- 
propriation d'un  terrain  compris  dans  le  tracé  d'un  chemin  industriel. 
—  Trib.  Mons,  9  novembre  1861.  B.  J.  1542. 

Terre  À  brique.  — -  Voy.  Bail. 

Terre-houille.  —  Voy.  Exploitations  illicites. 

Terres  pyriteuses  et  alumineuses.  —  La  concessibililé  des 
substances  minérales  résulte  de  leur  nature  et  de  leur  classement  légal, 
et  non  du  mode  de  leur  exploitation,  sauf  l'exception  établie  pour  le 
minerai  de  fer  par  l'art.  69  de  la  loi  du  21  avril  1810  (2). —  Cette  excep- 
tion n'est  pas  applicable  k  l'exploitation  des  terres  pyriteuses  et  des 
terres  alumineuses,  mentionnées  aux  art.  3,  71  et  72  de  ladite  loi. 

La  question  de  savoir  si  des  substances  demandées  en  concession 
sous  les  dénominations  de  pyrite  de  fer  et  de  schiste  alumineux,  sont 

(i)  Voy.  v^ prescription  «»  14,  C.  cass.  B.,  17  mars  1854. 

(2)  Voy,  Vavis  du  12  octobre  184c),  v»  substances  concessibles  «02.  — 
Voye^  encore  Fordonnance  française  du  10  octobre  1849,  et  la  notice  de 
M,  De  C/ieppe,  insérées  en  annexes  à  la  suite  de  l'avis  rapporté. 
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d'une  autre  nature  que  Jes  terres  pyriteuses  cl  alumineusos  di^signées  à 
l'art.  3  de  la  loi,  et,  par  suite,  si  ces  substances  sont  ou  ne  sont  pus 
concessibles,  soulève  entre  le  propriétaire  du  sol,  ([ui  en  conteste  la 
concessibilité,  et  le  demandeur  en  concession,  un. débat  ayant  pour 
objet  des  droits  civils  dérixiint  de  la  propriété,  du  ressort  exclusif  des 
tribunaux.  —  C.  M.  20  juillet  1849.  J.  I.  283. 

Titre.  —  Vov.  Concessions  anciennes. 

Titre  de  concession.  —  L'arrêté  royal  (jui  se  borne  à  accorder  la 
concession  de  mines  de  fer  dans  tel  périmètre  déterminé  ne  s'étend 
point  à  toutes  les  matières  ferrugineuses,  et  notamment  aux  minerais  de 
fer  d'alluvion,  qui  ne  seraient  même  exploitables  cpi'ù  laide  de  travaux 
d'art  réguliers.  —  C.  Liège,  i4  avril  1851.  P.  B.  233.  B.J.  1853.84  (i). 

Tourbe.  —  1.  Le  seigneur  haut-justicier  avait,  en  Campiuc,  le  droit 
d'extraire  la  tourbe,  de  concéder  cette  extraction  et  de  défricher  ou  faire 
défricher  sur  les  bruyères  de  sa  seigneurie. —  C.  Bruxelles,  5  juin  1842. 
P.  B.  1843.  345. 

2.  L'enlèvement  de  tourbes  ou  gazons  avec  leurs  racines  chargées  de 
terre  constitue  l'enlèvement  de  terre  prévu  et  puni  par  l'art.  12  du 
litre  XXVII  de  l'ordonnance  de  1669. 

Le  fait  d'avoir  coupé  et  détaché  du  sol  des  tourbes  ou  gazons,  sans 
qu'ils  soient  encore  emportés,  n'est  pas  une  simple  tentative,  mais  un 
enlèvement  consommé  dans  le  sens  de  la  loi  (2).—  C.  cass.  B.  19  juillet 
1835.  P.  B.  106. 

3.  Des  extractions  isolées  ne  constituent  pas  une  exploitation  de 
tourbes  dans  le  seqs  de  rarrêté  du  17  février  1819.  —  Trib.  Neufchâ- 
tcau,  4  août  1871.  P.  B.  1872.  262  (3). 

4.  Pour  qu'il  y  ait  exploitation  de  tourbes  dans  le  sens  de  l'arrêté  du 
17  février  1819,  il  ne  suffit  pas  d'une  sim)>le  extraction. 

(i)  Voy,  minerais  de  fer  n'*  2,  4,  5,  les  arrêts  de  C  cass.  B.,21  juin 
1849,  de  C.  Bruxelles,  y  juin  1843  et  C.  Liège,  14  juin  1848. 

(2)  Anal.  :  l^  délinquant  surpris  dans  une  forêt  au  moment  oit  il 
charge  du  sable  sur  sa  voiture  ne  peut  être  renvoyé  de  la  poursuite  par 
cela  seul  que  le  sable  n'a  pas  encore  été  enlevé.  —  C.  cass.fr.,  22  prai- 
rial an  VII,  P.  CD  A.,  16  398. 

{3)  ^3r«  ^^ns  le  même  sens,  C,  Bruxelles,  2^  juillet  1835,  ci-après 
n^  4  ei  C.  cass.  B,,  ig  juillet  1833,  ci-dessus  W*  3,  et,  en  sens  contraire, 
C,  Liége^  10  décembre  1858,  ci-après  tt*  5. 
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N*est  pssujeuîe  à  Taulorisation  du  gouvernement  qu'une  exploitaiiou 
dirigée  régulièrement  et  jusqu'à  épuisement  du  fonds  (1).  -^  C.  BruxeUqs, 
25  juillet  1835.  P.  B.  294. 

5.  Est  coupable  d'extraction  illicite,  celui  qui  extrait,  sans  autorisa- 
tion, do  la  tourbe  dans  une  prairie. 

La  loi  n'exige  pas,  pour  son  application,  Texistence  d'une  exploita- 
lion  régulière.  —  C.  Liège,  iO  décembre  1858.  P.  B.  4859.  127.  B.  J. 
1859.  1310. 

—  Voy.  Chemin  de  fer,  Compélé7ice  criminelle j^  Enregislr entent. 

Transaction.  —  Des  concessionnaires  de  mines  de  charbon  en  Uai- 
naut  ont  pu,  en  nivôse  an  XII,  valablement  transiger  avec  les  ci-devant 
seigneurs  haut-justiciers,  sur  la  question  do  savoir  si  la  prestation 
stipulée  dans  le  contrat  de  concession  était  une  redevance  purement 
foncière  et  représentative  du  droit  de  propriété  que  les  ci-devant  sei- 
gneurs prétendaient  avoir  dans  les  mines  trouvées  dans  l'étendue  de 
leurs  seigneuries. 

Une  pareille  transaction  n'est  pas  même  devenue  inopérante  après  la 
publication  de  la  loi  du  21  avril  1810.— C.  Bruxelles, cass.  8  juin  1818. 
P.  B.  U8  (2). 

Transformation  de  produits.  — -  Voy.  Patente^ 

Travaux  ^  la  sur&ce.  —  J.  D'après  les  art.  43,  44,  66  et  80  de 

la  loi  du  21  avril  1810,  le  concessionnaire  d'une  mine  peut  établir  des 
travaux  d'exploitation  à  la  surface  sans  devoir  recourir  à  l'autorité  pu- 
blique (3),  et  sans  faire  procéder  au  règlement  préalable  de  rindcmuilc; 
ces  travaux  ne  constituent  donc  pas  des  faits  de  trouble  à  la  possession 
de  la  surface,  et  ne  peuvent  donner  ouverture  il  une  action  en  main- 
U^nue. 

11  importerait  peu  que  les  terrains  sur  îes(|uels  ont  été  établis  des  tra- 
vaux d'exploitation  fussent  U  moins  de  cent  mètres  des  enclos  murés,  et 


(t)  Voy.  Delebecquc,  t.  11  ^  p.  434,  ;i«  1 163.  —  Voye\  aussi  le  décret 
du  0  septembre  1813. 

(2)  Cet  arrêt  est  confirmatif  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du 
27  août  181 2, 

(3'  On  ne  doit  pa$  perdre  de  vue  que  cet  arrêt  est  antérieur  à  la  loi  du 
S  juillet  i^s. 
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que  la  propriétô  de  ocs  UTraius  et  des  clôluros  mûmes  reposât  sur  la 
mOmc  létc,  alors  que,  pour  fonder  Faction  en  maintenue,  le  propriétaire 
du  sol  n*a  invociué  que  sa  possession  et  le  trouble  apporté  à  sa  posses- 
sion des  terrains  non  clos  sur  lesquels  étaient  assis  les  travaux  d^exploi- 
talion  par  le  concessionnaire. 

La  circonstance  que  les  travaux  se  feraient  dans  le  rayon  de  cent 
mètres,  invoquée  en  degré  d'appel  seulement,  ne  peut  autoriser  la  main- 
lenue.  —  C.  cass.  B.  8  janvier  1848.  P.  B.  220.  B.  J.  564. 

2,  Le  concessionnuirc  d'une  mine  qui  veut  établir,  dans  le  périmètre 
de  sa  concession,  des  travaux  qu'il  prétend  être  nécessaires  îi  son  ex- 
ploitation et  ({ui  s'est  pourvu  devant  l'autorité  administrative  pour  être 
autorisé  k  cet  effet,  peut  ensuite  saisir  les  tribunaux  de  la  contestation 
soulevée  par  Topposition  du  propriétaire  de  la  surface. 

Il  n*a  pas  le  choix  de  l'emplacement  où  il  croit  devoir  établir  ses  tra- 
vaux, sans  contrôle  de  l'autorité  administrative  ou  judiciaire.  —  Trib. 
Liège,  10  août  4850.  B.  J.  1851.  31  i  (4). 

Travaux  antérieurs.  —  Le  nouveau  concessionnaire  d'une  bure 
dont  l'exploitation  a  été  abandonnée,  ne  doit  aucune  indemnité  aux 
anciens  exploitants  pour  prise  de  possession  de  la  bure  ;  il  est  seulement 
tenu  de  leur  rembourser  la  valeur  des  échelles,  étais,  charpentes  et 
autres  travaux  dont  il  profite. 

(i)  Vqy*.  en  ce  sens  Delalleau,  traité  de  Pexploitation  pour  cause  cTuti- 
nié  publique  w»»  aip  et  suiv,  —  Proudhon,  Dom.  privé,  ^.3,  ««  798.  — 
Voy.  aussi  la  circulaire  du  Ministre  de  T intérieur ^  du  13  avril  1837, 
Code  p.  ^^^  —  En^n  rapproche:^: 

C'est  à  l  autorite  administrative  seule  quil  appartient^  soit  d'autoriser 
les  travaux  nécessaires  à  T exploitation  des  mines^  soit  de  maintenir 
ou  de /aire  supprimer  les  ouvragesfaits  sans  autorisation.  —  C.  Etat^ 
11  août  i8o8.5.  V  16.2.389.  P.C.D,  A,  20.  218, 

Sous  Vempire  de  la  loi  des  12-28  juillet  1791,  la  connaissance  des 
contestations  relatives  aux  demandes  en  règlement  d'indemnité  en 
matière  de  mines  appartenait  exclusivement  aux  tribunaux. —  C.  Etat^ 
1 1  août  1808.  5.  V,  16.  2.  392.  P,  CD.  A.  20.  218. 

Lm  concession  accordée  a  un  propriétaire  de  forges,  pour  l'établisse- 
fnent  cTun  canal  qui  porte  les  eaux  a  son  usine,  ne  lui  confire  ni  droit  ni 
privilège  au  préjudice  des  propriétaires  voisins.  S'il  fait  des  travaux  sur 
leur  terrain,  par  voie  de  fait  ou  de  son  autorité  privée,  il  est  passible 
de  toutes  actions  judiciaires.  —  C.  Etat,  ig^ octobre  1808.  5.  V.  17  2. 29. 
P.  C. 

Mais  wfye^  en  sens  contraire  :  C.  Liège,  g  juin  1835,  v^  occupation 
de  terrains  n^  igetiy  décembre  1835,  V  chemin  de  charroi,  «*>  3. — 
C.  cass,  B.,  2\  novembre  1845,  ^  occupation  de  terrain n°  21;  et  S  jan- 
vier 1848,  ci-dessus  n^  i.  —  Delebecque,  t.  2,  p.  72,  «0729. 
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Les  urt.  17  et  18  de  la  loi  du  15  juillet  1791  n'ont  pas  été  abrogés  par 
la  loi  du  21  avril  1810.—  Trib.  Liège,  8  juin  1844.  B,J.  1843-44, 1460. 

Travaux  d^exploitation.  ~  1.  Sauf  le  cas  d'exploration  de  mines 
et  celui  d'expropriation  pour  ouverture  de  voies  de  communication, 
aucune  loi  ne  donne  au  gouvernement  le  droit  d'autoriser  des  travaux 
d'exploitation  hors  du  périmètre  d'une  concession  de  mines,  par  exemple, 
la  construction  d'une  galerie  d'écoulement,  sans  leconsenlementdupro- 
priélairc  de  la  surface.  —  C.  M.  14  septembre  1838.  J.  1.  67. 

2.  Sous  le  régime  de  la  loi  de  1810,1e  concessionnaire  d'une  mine  ne 
peut  établir,  sans  le  consentement  du  propriétaire  de  la  surface,  des 
travaux  en  dehors  du  périmètre  de  la  concession.  —  C.  M.  27  mai*s 
1850.  J.  L  308. 

—  Voy.  Pouvoir  judiciaire. 

Travaux  de  rechercbes.  -— 

AiUorilé  administrative  2,  Interdiction  de  travaux  Q, 

5, 6.  Mesures  de  police  5. 

Bure  de  recherclie  2.  Motifs  des  jugements  2. 

Concession  1 .  Permission  de  recherches  1. 

Décision  sou veraine  2 .  Propriétaire  de  la  su rface  1,4. 

Dommage  4.  Puits  d*extractio7i  4. 

Gouverneur  6.  Substances  nouvelles  3. 

Indemnité  4.  Suireillance  2,  5. 

Infiltration  des  eaux  4.  Terrain  concédé  1 . 

1.  Le  concessionnaire  d'une  mine  déterminée  ne  peut,  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire  de  la  surface,  faire  des  recherches  dans  le 
terrain  concédé,  en  vue  d'y  découvrir  d'autres  substances. 

Le  tiers  qui  a  obtenu  du  propriétaire  de  la  superficie  lu  ])ermission 
de  faire  dans  son  terrain  des  recherches  pour  y  découvrir  d'autres  mines 
que  celles  déjà  concédées,  a  qualité  pour  requérir  devant  les  tribu- 
naux l'interdiction  de  semblables  travaux  de  recherches,  sous  le  même 
terrain,  entrepris  par  les  exploitants  des  mines  conccVlées,  et  les  tribu- 
naux peuvent  la  prononcer.  —  C.  Liège,  22  juillet  1848.  — C.  cass.  D. 
9  août  1849.  P.  B.  1850,  7.  B.  J.  1099, 

2.  Si  la  loi  permet  à  un  propriétaire  d'ouvrir  sur  son  terrain  et  même 
sur  celui  d'autrui  des  bures  de  recherche,  sans  la  ])ermissiou  de  l'auto- 
rité administrative,  ce  droit  n'exclut  pas  cependant  la  surveillance  de 
l'administration. 
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La  loi  u'ayanl  pas  détini  ce  qu'il  faut,  en  matière  de  mines,  entendre 
par  des  travaux  de  simple  recherche  ou  des  travaux  d'exploitation,  les 
décisions  des  tribunaux  à  cet  égard  ne  peuvent  offrir  aucune  prise  à  la 
cassation. 

Un  arrêt  qui  se  serait  borné  à  dire  qu'il  ne  résultait  ni  de  l'instruc- 
tion ni  des  dépositions  des  témoins  que  les  travaux  exécutés  devaient 
être  considéi'és  comme  des  travaux  d'exploitation,  est  suffisamment 
motivé.  —  On  ne  pourrait  argumenter  de  ce  qui  se  pratique  en  matière 
d*escroquerie,  où  il  est  exigé  que  tous  les  éléments  constitutifs  du 
délit  soient  constatés  par  le  juge. -^G.  cass.  B.  29  août  1834.  P.  B.  300. 

3.  Le  concessionnaire  de  substances  minérales  déterminées  n'a  pas  le 
droit  de  s'opposer  à  ce  que  des  tiers,  dûment  autorisés  par  le  proprié- 
taire de  la  surface,  fassent  sur  le  même  terrain  concédé  des  travaux 
de  recherche  pour  découvrir  des  substances  autres  que  celles  tombant 
sous  la  concession  accordée. 

L'art.  42  de  la  loi  du  24  avril  4840  ne  doit  pas  s'appliquer  a  des 
mines  inconnues  ou  non  découvertes,  ei,  en  tout  cas,  l'arrêté  royal  du 
4  mars  4824  y  aurait  dérogé  ainsi  que  la  loi  du  2  mai  4837.  —  Trib. 
Liège,  5  février  4848.  B.  J.  647. 

4.  Le  propriétaire  qui,  en  faisant  des  travaux  de  recherche  de  houille 
dans  son  terrain,  a  creusé  des  puits  d'extraction  qu'il  a  dû  abandonner 
ensuite,  parce  que  la  concession  de  la  mine  a  été  accordée  à  un  autre 
compétiteur,  n'est  pas  tenu  de  réparer  le  dommage  que  l'infillration  des 
eaux,  provenant  desdits  puits  de  recherche,  pourrait  occasionner  à  la 
mine  en  exploitation.  —  Trib.  Charleroi,  6  mai  4865.  B.  J.  681. 

5.  Dans  l'application  des  dispositions  de  police  propres  \i  prévenir 
les  accidents,  il  n'y  a  pas  do  distinction  à  faire  entre  les  travaux  de 
recherche  ou  de  recminaissance  et  les  travaux  d'exploUation.  Les  uns 
comme  les  autres  sont  assujettis  au  même  régime  ;  dans  les 
uns  comme  dans  les  autres,  l'administration  doit  proléger,  avec  une 
égale  sollicitude,  la  conservation  des  ouvriers  et  la  sûreté  publique.  — 
Dec.  Trav.  pub.  4"  février  et  46  septembre  4850,  n»*  2075  et  2425. 
Supp»  Code  p.  433,  n»  7. 

6.  Les  gouverneurs  ne  peuvent  pas,  en  vertu  de  l'art.  428  de  la  loi 
provinciale  du  30  avril  4836,  ordonner  l'interdiction  provisoire  de  tra- 
vaux de  recherche  et  d'exploration  de  minerais  entrepris  sur  un  point 
d'un  périmètre  concédé,  lorsque  ces  travaux  présentent  du  danger  pour 
la  sûreté  dos  exploitations  et  celle  des  ouvriers  ;  dans  ce  cas.  les  art.  3 


312  MELANGES 

cl  suiviiiils  ilu  d<5crel  impérial  du  3  janvier  1813  sout  seuls  applicables. 
—  CM.  28  déccmbi-c  4860.  J.  III.  52  (I). 

Travaux  de  secours.  —  1.  L'art.  25  du  litre  1«  de  la  loi  du 
28  juillet  4791  est  abrogé.  —  C.  M.  U  septembre  1838.  J.  I.  67. 

2.  Du  rapprochement  des  art.  43  et  4-i  <ie  la  loi  du  21  avril  1810, 12 
de  la  loi  du  2  mai  1837  et  25  de  la  loi  du  28  juillel  1791,  il  résulte, 
autant  que  de  Tcsprit  de  la  législation  qui  a  fixé  en  1810  le  régime  des 
mines,  que  Tart.  25  de  la  loi  de  1791,  qui  permettait  d'établir,  même 
en  dehors  des  limites  de  la  concession,  les  travaux  de  secours  nécessaires 
à  une  exploitation  de  mines,  est  aujourd'hui  abrogé.  —  C.  M.  20  juillel 
1861.  J.  III.  65. 

8.  L'art.  25  de  la  loi  des  12-28  juillet  1791  n*a  été  abrogé  ni  par  la 
loi  du  21  avril  1810  ni  par  celle  du  2  mai  1837.  En  conséquence,  les 
députations  permanentes  peuvent  encore,  sous  la  législation  actuelle, 
autoriser  les  exploitants  de  mines  à  faire  les  travaux  de  secours  néces- 
saires à  leurs  exploitations.  —  Trib.  Liège,  4  mars  1862.  B.  J.  1863. 
438  (2). 

—  Voy.  Officier  des  mines. 

Trouble.  —  L'occupation  par  des  concessionnaires  de  mines,  des 
terrains  de  la  superficie  pour  des  travaux  étrangers  à  leur  concession^ 
constitue  un  trouble  k  la  possession  du  propriétaire  de  la  surface.  — 
C.  cass.  B.  18  janvier  1849.  P.  B.  132.  B.  J.  996  (3). 

Tuteur.  --  1.  Un  tuteur  peut,  librement  cl  sans  formalité, consentir 
à  la  vente  faite  k  des  conditions  convenues  d'avance,  par  une  société 
de  mines,  dans  laquelle  ses  pupilles  sont  intéressés,  du  minerai  extrait 
et  h  extraire.  —  C.  Bruxelles,  14  mars  1838.  P.  B.  79.  —  C,  cass.  B. 
14  décembre  1838.  P.  B.  415. 

2.  Un  tuteur  peut  valablement,  avec  l'approbation  du  conseil  de 
famille,  consentir  la  cession  gratuite  d'une  action  charbonnière  appar- 
tenant à  son  pupille,   sans  qu'il  y  ait  lieu  d'ol>server  les  formalités 

(i)  Rapproche^  V avis  du  20  janvier  1855,  v^  recherche  des  mines  n^  5. 

(2)  Décision  contraire  à  la  jurisprudence  constante  du  conseil  des 
mines, 

(3^  Voy,  arrêt  de  cassation  du  %  janvier  1848,  v  travaux  à  la  surface 
H^  I  et  celui  du  21  novembre  1843,  ^^  occupation  de  terrain  n!°  21. 
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requises  par  l'art.  452  du  code  civ.,  pour  la  vente  des  meubles.  — 
C.  Liège,  49  janvier  4842.  P.  B.  332. 

3.  Est  valable  l'aliénation  faite  par  un  tuteur  des  parts  et  portions 
dans  un  charbonnage  appartenant  à  ses  pupilles.  —  C-  Bruxelles, 
46  avril  1853.  P.  B.  4854.  90. 


U 


Usages.  —  Les  expressions:  par  semaine  d\ixlraclion,  insérées 
dans  un  contrat  de  vente  de  charbons  provenant  du  bassin  houiller  du 
Couchant  de  Mons,  doivent  s'entendre  :  par  chaque  setmiinc  petidanl 
laquelle  U  doit  y  avoir  extractimi^  selon  les  usages  locaux^  résultant 
eux-^nénieSy  des  chômages  généi^aux,  —  C.  Bruxelles,  24  novembre 
4856.  P.  B.  4857.  404.  B.  J.  4859.  37. 

Usages  anciens.  —  Voy.  Association^  exploitation  anciennes^ 
exploitations  illicites. 

Usines.  —  1.  Les  règlements  particuliers  des  administrations 
locales  soumettant  à  une  autorisation  préalable  l'établissement  de  fabri- 
ques et  usines  autres  que  celles  spécialement  indiquées  dans  l'arrêté 
du  31  janvier  1824,  ont  été  abrogés  par  cet  arrêté.  —  C.  Bruxelles, 
7  mai  4835.  P.  B.  488. 

2.  La  compétence  exclusive  du  gouvernement  pour  autoriser  les 
usines  anciennes  ne  saurait  être  contestée  ;  il  lui  appartient  de  régler  le 
régime  des  eaux  des  moulins  et  usines,  de  manière  qu'il  n'en  résulte 
aucun  préjudice  pour  personne.  —  C.  Bruxelles,  25  novembre  4844. 
S.  4812.  2.  255  P.  C.  (4). 

3.  Les  tribunaux  sont  incompétents  pour  statuer  sur  une  demiandc 
en  suppression  d'une  usine  autorisée  par  arrêté  royal. —  L'établissement 
et  l'exploitation  d'une  usine,  légalement  autorisée  par  l'autorité  compé- 
tente, dans  un  but  d'utilité  générale,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
portant  par  eux-mêmes  atteinte  aux  droits  des  propriétaires  voisins,  en 

(i)  Delmarmol,  p.  689,  y"  usines  métallurgiques.  —  Voy.  C.  cass./h. 
6  mai  1806,  v^  lavoirs  n^  3  {à  la  note). 


314  MÉLANGES 

ce  sens  que  ceux-ci  pourraient  en  demander  la  suppression  devant  le 
pouvoir  judiciaire,  sauf  à  eux  à  poursuivre  en  justice  la  réparation 
des  dommages  occasionnés  par  suite  de  cette  exploitation.  -^  C.  Lié|çe, 
U  mai  4849.  B.  J.  4122.  —  C.  cass.  B.  25  mai  4850.  P.  B.  4854.  7. 
B.  J.824. 

Usufiniit.  —  1.  Le  droit  d'usufruit  d'une  universalité  de  biens  em- 
porte le  droit  de  jouir  des  actions  sur  des  mines  comprises  dans  cette 
universalité  de  biens,  comme  en  jouirait  le  propriétaire  lui-même  et  non 
pas  seulement  de  la  valeur  estimative  de  ces  actions.  —  C.  Bruxelles, 
25  mars  4807.  P.  C. 

2.  Le  mot  mines,  employé  dans  Tart.  598.  C.  civ.,  pris  dans  un  sens 
générique,  comprend  à  la  fois  les  minières,  minerais  de  fer  et  autres. 

Ainsi  Tusufruitier  a  droit  au  minerai  de  fer  sous  les  conditions  indi- 
quées dans  cet  article  (4). 

Dans  le  cas  prévu  par  Part.  60  de  la  loi  du  24  avril,  si  le  terrain  est 
soumis  à  l'usufruit,  c'est  le  propriétaire  et  non  Tusufruitier  qui  a  le 
droit  d'exploiter,  sauf  à  indemniser  ce  dernier  (2). 

Pour  opérer  une  cession  valable  à  Tégard  de  tous  les  ayants-droit  par 
indivis,  leur  concours  est  nécessaire  (3).  —  Trib.  Namur,  49  mai  4852. 
J.  des  Trib.  4852-53.  p.  62.  Delmarmol,  p.  698,  v^  usufruit. 

3.  Les  acquisitions  et  travaux  faits  par  une  société  charbonnière  pen- 
dant la  durée  de  Tusufruit  d  une  action  dans  le  charbonnage  ne  consti- 
tuent point  des  charges  qui  incombent  au  nu-propriétaire  (4). 

L'art.  4064,  C.  civ.,  n'est  pas  applicable  à  ce  cas. 

Les  fruits  auxquels  a  droit  l'usufruitier  consistent  uniquement  dans 
les  dividendes  distribués,  conformément  aux  statuts  de  la  société,  pen- 
dant la  durée  de  l'usufruit. 

Il  ne  comprennent  pas,  en  conséquence,  une  part  dans  les  créances 
de  la  société  ni  dans  les  charbons  extraits  au  jour  du  décès.  —  0. 
Bruxelles,  22  mars  4854.  P.  B.  200.  B.  J.  977. 

(i  Les  lois  sur  les  mines  ont  modifié  les  dispositions  de  fart.  598, 
C.  civ.,  en  ce  sens  que  l'usufruitier  a  aroit  à  la  jouissance  des  mines  non 
ouvertes.  — C.  Lyon,  \^^ juillet  1840.  J.  P.  1841.  34. 

(2  Analogue  :  Le  propriétaire  par  indivis  ne  peut,  sans  le  concours  de 
ses  co'propriétaires^  concéder  ou  louer  le  droit  de  chasse  pour  un  terme 
plus  ou  moins  long.  —  C.  cass.  B.,  2  février  1852,  P.  B.  126. 

{3)  Vqy.  Delebecque,  t.  2,p  447,  w  1209. 

4)  Voy.C.  Bruxelles,  21  novembre  1853,  *'®  actionnaire  «"3. 
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4.  L'art.  598,  C.  civ.,  comprend,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de 
Tusufruitier,  toute  espèce  de  métaux  exploitables  dans  le  sein  de  la 
terre. 

Mais  Tusufruil  ne  peut  s'exercer  sur  un  terrain  remis  en  culture  et 
dans  lequel  Texploilalion  préexistante  avait  entièrement  cessé  avant  le 
décès  du  propriétaire. 

Est  admissible  la  preuve  offerte  à  cet  égard.  —  C.  Liège,  ii  août 
1860.  P.  B.  1864.  350.  B.  J.  4864.  4242. 

—  Vov.  Actionnaire. 

Usure.  —  On  ne  peut  voir  un  contrat  usuraife  dans  rengagement 
de  faire  des  ouvrages  et  placer  des  machines  pour  rexploilalion  d'une 
mine,  pendant  toute  la  durée  de  cette  exploitation,  moyennant  le  ving- 
tième brut  du  charbon  qui  s'extrairait  ou  du  vingtième  denier  à  en  pro- 
venir,  surtout  si  les  bénéfices  espérés  pouvaient,  en  raison  des  cir- 
constances, être  considérés  en  quelque  sorte  comme  aléatoires  (4). 

Il  est  d'usage,  dans  les  charbonnages  de  Mons  et  de  Charieroi,  de 
stipuler  un  tantième  de  l'extraction  et  non  un  prix  fixe  pour  le  place- 
ment et  louage  de  ces  pompes  à  feu  et  machines  à  rotation.  — 
C.  Bruxelles,  20  décembre  4829.  P.  B.  333. 


Vente.  — 

Acceptation  40.  Novalion  3. 

Actions  4  et  suiv.  Occupation  de  terrain  7. 

Belge  4 .  Prop riétaire  de  la  s u rface  8 . 

Cession  2.  Pyrite  9. 

(i)  L'acte  par  lequel  un  individu  fait  une  avance  défends  pour  faci- 
liter une  entreprise,  sous  la  condition  que  son  capital  lui  sera  rendu 
après  un  certain  temps,  pendant  lequel  it  participera  aux  bénéfices,  sans 
que  cette  part  puisse  en  aucun  cas  être  moindre  de  5  pour  cent  du  capital 
avancé^  renferme  un  prêt    et  non   une  société   en  participation.    — 

C.  Bruxelles  cass  ,  2  décembre  1 829.  P.B.  310.  — Les  sommes  modi^ 

ques  qui  pourraient,  dans  une  opération  du  genre  de  celle  qui  précède^ 
être  reçues  au  delà  de  Vintérêt  légal  ne  peuvent  être  considérées  comme 
usuraires.  —  C.  Bruxelles,  3  décembre  1845.  P-  B.  -^lo. 
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Chaudière  10.  Quittance  3. 

Concession  \ .  Redevance  1. 

Dmnmage  à  la  surface  2.  Réméré'  4. 

Enregistrement  3.  Rernise  à  forfait  â. 

Exploitation  à  ciel  ouvert  8.  Responsabilité^. 

Français  4.  ^Servitude  7. 

Garantie  5,  6,  40.  Société  S,  6. 

Immeuble  4  e/  «wiv.  Soufre  9. 

Machines  40.  7Ver«  3. 

Meuble  A  et  suiv.  Tiers  acquéreur  7. 

Minerai  de  fer  S.  Transport  de  créance  3. 

Mineur  6.  Travaux  anciens  2. 

1.  Est  valable  le  transport  à  titre  onéreux,  entre  Belge  et  Fran- 
çais, de  mines  concédées  dans  Tun  ou  Paulrc  territoire.  —  C.  Lié|i:e, 
6  décembre  4862.  P.  B.  4863.  370. 

2.  L*actc  par  lequel  des  concessionnaires  font  remise  d*un  charbon- 
nage à  titre  à^ exploitation  à  forfait^  constitue  en  réalité  une  vente,  s'il 
résulte  de  ses  stipulations  que  les  anciens  concessionnaires  ont  renoncé 
à  tout  droit  de  propriété  sur  la  mine. 

Par  suite,  les  nouveaux  propriétaires  sont  responsables  des  accidents 
causés  à  la  surface,  même  par  les  travaux  anciens  antérieurs  à  l'aliéna- 
tion. —  C.  Bruxelles,  42  août  4864.  B.  J.  4865.  4457. 

3.  Sont  passibles  du  droit  proportionnel,  les  actes  passés  en  pays 
étranger:  4°  qui  contiennent  quittance  de  partie  du  prix  de  vente  d'un 
immeuble  (charbonnage),  situé  en  Belgique,  avec  radiation  des  inscrip- 
tions existantes  sur  Timmeuble;  2"  qui  constatent  que  le  vendeur  a  reçu 
d'un  tiers,  payant  de  ses  deniers  personnels,  à  la  décharge  de  l'acheteur, 
le  restant  du  prix  de  vente,  avec  subrogation  dans  tous  les  droits, 
actions  et  privilèges  du  vendeur;  3®  qui  constatent  novation  d'une  dette 
]»ar  la  substitution  d'un  nouveau  débiteur  k  l'ancien,  ainsi  que  d'un  prêt 
fait  par  un  étranger  à  une  société,  dont  le  siège  n'est  pas  en  Belgique, 
mais  qui  a  pour  objet  l'exploitation  d'un  charbonnage  belge,  ledit  prêt 
remboursable  en  actions  de  cette  société.  Les  avis  du  conseil  d'Etat, 
des  40  brumaire  an  XIV  et  45  novembre  4806  sont  sans  application  k 
ces  divers  cas.  —  Dans  le  transport  de  créances,  on  ne  peut  cumuler  le 
droit  de  transport  avec  le  droit  de  quittance.  —  C.  cass.  B.  6  avril 4843. 
B.  J.  4842-43.  944. 

4.  l^s  mî^ublea,  aussi  bien  que  les  immeubles,  peuvent  faire  la  ma- 


MINES  317 

tièrc  d*un  contrat  de  vciilc  à  réménS,  cl  particulièrement  des  actions  dans 
une  exploitation  charbonnière.  —  C.  Liège,  27  décembre  i8S6.  A.  N. 
9.  4.  575.  Code  p.  25,  n«  9. 

5.  La  vente  d'actions  on  quotités  d'intérêts  dans  une  société  exploi- 
tant une  mine  remise  à  forfait,  n'oblige  les  vendeurs  qu'à  la  garan- 
tie de  leur  qualité  de  sociétaire  pour  la  part  sociale  qu'ils  ont  cédée. 

Les  acquéreurs  ne  peuvent  faire  résilier  le  contrat  sous  prétexte  qu'ils 
sont  évincés  d'un  bien  dont  la  société  jouissait  au  moment  de  la  vente, 
mais  'à  titre  résoluble,  alors  mémo  qu'ils  auraient  ignoré  l'existence  de 
ce  titre.  —  C.  Bruxelles,  46  mars  4867.  B.  J.  884. 

6.  Les  actions  ou  intérêts  dans  une  société  étant  réputés  meublcs(4), 
l'acte  portant  vente  de  minerais  extraits  ou  k  extraire,  s'il  pouvait  être 
considéré  comme  une  cession  de  droits  ne  comprenant  que  des  droits 
mobiliers,  n'est  pas  assujetti,  si  parmi  ces  droits,  il  en  est  qui  appar- 
tiennent h  des  mineurs,  aux  garanties  prescrites  par  l'art.  457,  C. 
civ.,  relatif  à  l'aliénation  des  immeubles. 

11  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  lui  appliquer  l'art.  452  relatif  à  la  dispo- 
sition des  meubles,  puisque  la  mine  appartenant  au  corps  moral  de  la 
société  ainsi  que  les  produits  de  l'extraction,  et  les  sociétaires  n'ayant 
droit  qu'à  la  part  du  prix  afférente  à  leurs  actions,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  y  ait  eu  vente  d'objets  mobiliers  appartenant  à  des  mineurs.  — 
C.cass.  B.  44  décembre  4838.  P.  B.  445. 

7.  Constitue  une  obligation,  et  non  une  servitude,  la  clause  imposée 
dans  un  acte  de  vente  d'immeubles  par  un  propriétaire  intéressé  dans 
un  charbonnage  que  :  «  en  cas  d*ocaipalion  des  terrains  pour  les  be- 
soins de  la  mine^  la  société  charbonnière  ne  payera  qu'une  redevance 
de jusqu'à  la  remise  des  terrains  en  culture  à  ses  frais.  » 

Cette  stipulation  peut  être  acceptée  pendant  trente  ans  par  le  char- 
bonnage, mais  elle  ne  lie  pas  les  tiers  acquéreurs  qui  y  sont  étrangers, 
alors  surtout  qu'ils  en  ignoraient  l'existence  dans  les  titres  antérieurs. 
—  Trib.  Charleroi,  47  juin  4874.  P.  B.  4872.  208. 

8.  Le  vendeur  d'un  terrrain  qui  se  réserve  le  droit  d'exploiter  h  ciel 
ouvert  et  sans  travaux  d'art  réguliers,  à  l'exclusion  de  l'acheteur,  les 
mines  et  les  minerais  de  fer  que  la  loi  considère  comme  accessoires  de 
la  propriété  do  la  surface,  doit  user  de  ce  droit  de  manière  à  ne  pas 
rendre  illusoire  la  propriété  vendue. 

(i^  Vqy.C.  Bruxelles  cass.,  15  juillet  1831,  v^  actions  n*"  6. —  C.  Liège, 
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Il  est  tenu,  quand  il  cesse  d^exploiler,  de  remettre  le  terrain  dans  son 
état  primitif.  —  C.  Liège,  29  avril  1863.  P.  B.  1864.  84. 

9.  Doit  être  déclarée  nulle  la  vente  d'une  pyrite  qui  n'offre  qu'un 
rendement  en  soufre  non  acceptable  suivant  les  usages  du  commerce  ; 
par  suite,  il  y  a  lieu  à  la  restitution  du  prix. 

11  importe  peu  que  l'acheteur  ait  été  présent  au  chargement  et  qu'il 
ait  payé.  —  C.  Liège,  25  janvier  1862.  P.  B.  110. 

10.  Il  y  a  acceptation  du  moment  que  des  chaudières  et  machines 
ont  été  incorporées  et  utilisées  dans  une  papeterie. 

Le  consentement  donné  à  une  réceplion  définitive,  alors  que  le  con- 
trat fixe  une  garantie  à  partir  de  la  mise  en  activité,  est  censé  se  rap- 
porter à  cette  dernière  garantie. 

Si  des  chaudières,  qui  avaient  les  dimensions  prescrites  parle  contrat, 
ont  été  reçues  et  mises  en  œuvre  sans  réserve,  la  preuve  de  faits  anté- 
rieurs est  inadmissible. 

La  force  en  chevaux  d'une  chaudière  se  calcule  à  raison  de  sa  surface 
et  de  sa  dimension.  —  C.  Liège,  10  mars  1853.  P.  B.  177. 

—  Voy.  Dix-huitième  panier. 

Vente  d'actioiiB.  —  Vov.  Sociélés  charbonnières. 

Vices  rédhibitoires.  —  1 .  La  réception  d'une  machine  rond  non 
recevable  à  on  opposer  les  vic^s.  —  C.  Liège,  9  février  4843. 
P.  B.  296. 

d.  L'usage  n'a  rien  réglé,  quant  aux  machines  à  vapeur,  sur  le  délai 
à  observer  pour  l'intcntement  d'une  action  du  chef  de  vices  rédhibi- 
toires.  —  C.  Bruxelles,  21  décembre  1857  et  7  juillet  1858.  P.  B. 
1859.25. 

3.  L'épreuve  d  une  pression  triple  de  celle  qu'elles  sont  appelées  à 
supporter,  prescrite  par  l'arrêté  du  24  juin  1839  poiir  les  machines  à 
vapeur  à  livrer  à  Tindustrie,  ne  forme  point  obstacle  à  ce  que  l'acheteur 
invoque  l'art.  1648,  C.  civ.,  sur  les  vices  cachés  de  la  chose  vendue. 

Les  changements  que  l'acheteur  aurait  faits  aux  fourneaux  depuis  la 
mise  en  activité  des  machijies  ne  peuvent,  s'ils  n'ont  pu  altérer  ou 


cass.^  12  décembre  1827,1/0  enregistrement  n^  S  et  10  et  C.  cass.  fr., 
7  avril  1824,  vo  sociétés  n^  9  (note).—  Consulte^  Merlin,  quest  v^  mines, 

f>55- 
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modifier  la  matière  première  employée  aux  tubes  bouilleurs,  élcvef  de 
fin  de  non  recevoir  contre  Texpertise  ou  vérification  à  Tégard  du  fer 
employé  à  ces  tubes. 

En  fait  d^objets  mobiliers,  tels  que  des  machines  à  vapeur,  Pusage  en 
Belgique  accorde,  pour  Texcrcice  de  Faction  du  chef  de  vices  rédhlbi- 
toires,  un  laps  d*une  année,  qui  ne  commence  toutefois  à  courir  que  du 
jour  où,  par  remploi  de  Tobjei  vendu,  la  défectuosité  a  pu  être 
reconnue. 

L*épreuve  cependant  doit  avoir  lieu  à  partir  du  délai  rigoureusement 
nécessaire  pour  la  mise  en  fonction.  —  C.  Gand,  6  décembre  4849. 
P   B.  i850.  347. 

— Voy.  Esponie. 

Voies  de  oommunioation. -- 1.    L*art.  iâ  de    la   loi  du  â  mai 

4837  est  applicable  au  cas  où,  à  défaut  de  communication  directe,  le 
propriétaire  d*une  exploitation  de  mines  plus  ou  moins  éloignée  d*une 
route,  d*un  canal  ou  d'une  rivière,  ne  peut  y  transporter  ses  produits 
qu'en  faisant  un  détour  ^lus  ou  moins  considérable.  —  Ces  circonstances 
sont  abandonnées  h  l'appréciation  et  à  la  discrétion  du  gouvernement, 
suivant  Fimportance  de  lexploitation  des  terrains  à  exproprier  et  deç 
avantages  que  la  cause  de  Futilité  publique  peut  en  retirer.  — L'enquête 
mentionnée  à  Fart  42  précité  doit  se  faire  suivant  le  mode  organisé  par 
le  §  2  de  l'arrêté  royal  du  29  novembre  4836,  relatif  aux  concessions  de 
péages.  —  Le  conseil  des  mines  ne  doit  être  appelé  à  examiner  s'il  y  a 
lieu  de  proposer  l'application  de  Fart.  42,  qu'après  l'accomplissement 
des  formalités  de  l'enquête.  —  C.  M.  28  juillet  4838.  J.  L  59. 

2.  Les  formalités  de  publications  et  d'affiches  prescrites  par  Fart.  8,  §  3, 
de  l'arrêté  roval  du  29  novembre  4836,  concernant  les  concessions  de 
péages,  et  que  la  loi  du  2  mai  4837  a  rendu  applicables  aux  voies  de 
communication  dans  l'intérêt  de  l'exploitation  des  mines,  doivent  être 
terminées  avant  le  dépôt  des  pièces  à  l'inspection  du  public  et  l'ouver- 
ture du  registre  d'enquête.  Ce  sont  \lk  des  formalités  essentielles.  — 
C.  M.  47  janvier  4854.  J.  11.8(4). 

3.  La  disposition  de  Fart.  42  de  la  loi  du  2 mai  4837,  relative  à  l'étar 
blissement  de  voies  de  communication  dans  Fîntérét  d'une  exploitation 


(i)  Vqy.  raviâdu  iS  juiilet  1838,  ci -dessus  h»  t,  et  celui  du  31  mai 
1850,  v^plan  de  surface  n^  4. 
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de  mines,  csl  une  disposilion  s)>éciale  qui  ne  peut  pas  être  appliquée 
en  faveur  d'établissements  industriels  qui  n'ont  pas  pour  objet  Texploi- 
tation  des.  mines  (4).  —  Ainsi,  le  gouvernement  ne  peut  pas  insérer 
d'office,  dans  les  arrêtés  déclarant  qu'il  y  a  utilité  publique  à  établir  une 
voie  de  communication  dans  l'inlérct  d'une  exploitation  de  mines,  une 
clause  conférant  aux  exploitants  d'établissements  industriels  autres 
que  des  mines,  le  droit  de  se  servir  de  ladite  communication,  à  des 
conditions  à  régler  amiablement  ou  par  experts.  Ce  serait  là  faire  indi- 
rectement c<î  que  la  loi  ne  permet  pas  de  faire  directement.  —  C.  M. 
8juini860.  J.  lli.  39  (S). 

4.  L'opposition  à  l'ouverture  de  voies  de  communication  se  basant 
sur  le  préjudice  causé  à  une  propriété,  soulève  une  question  d'indem- 
nilé  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire.  —  C.  M.  45  avril  4870. 

5.  Le  propriétaire  exproprié  pour  l'ouverture  de  nouvelles  commu- 
nicalions  dans  l'intérêt  d'une  exploitation  de  mines  a  droit  k  40  p.  c.  de 
frais  de  remploi  sur  la  double  indemnité  que  lui  accorde  l'art.  42  de  la 
loi  du  2  mai  4837  sur  les  mines.  —  Trib.  Charleroi,  44  décembre  4858. 
B.  J.  4859.  469. 

—  Voy.  Déclaration  â^  utilité  publique  ^double  valeur^  enquête  ^  indem- 
nitéy  mine  de  fer,  plan. 

Voisina^.  —  En  droit  comme  en  équité,  nul  ne  peut  user  de  sa 
propriété  de  manière  à  nuire  à  autrui.  Une  société,  quoique  établie  par 
suite  d'une  autorisation  administrative,  ne  peut  non  plus  en  avoir  la 
faculté,  l'autorisation  n'étant  censée  accorder  que  tous  droits  des  tiers 
saufs.  Ainsi  le  propriétaire  d'une  usine  qui  remplace  un  jnoteur  hydrau- 
lique par  une  machine  k  feu  est  tenu  d'indemniser  les  propriétaires  voi- 
sins de  la  dépix^ciation  que  leur  cause  ce  voisinage  par  la  fumée  et  la 
poussière  de  la  machine.  —  Ces  propriétaires  ne  pouvant  rester  sous  le 
coup  des  inconvénients  qui  les  ont  atteints  précédemment,  il  y  a  lieu 
d'ordonner  aux  experts  de  rechercher  et  de  décrire  les  travaux  et  con- 
structions k  exécuter  k  l'usine  pour  prévenir  les  dommages  et  y  mettr 
fin.  —  C.  Liège,  26  avril  4844.  P.  B.  4845.  316. 

'  Voisinage  immédiat.  —  Voy.  Caution^  tarissement  des  puits. 


(i)  Voy.  ravis  du  H  février  iH6i,  v»  déclaration  d  utilité  publique  n^  5. 
)^  (2)  Le  gouveniemci  t  ne  s'rst  pas  rallié  à  cette  manière  de  voir. 
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Xhorre.  —  Vov.  Lieux  réservés. 


Zinc.  —  Voy.  Substances  concédées. 
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324 


àlELANGUS 


Novembre. 
9.  C.  Liège. 


Dépenses     com- 
munes 1. 
Admission  2. 


21.  » 
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29.  C.  Liège.  Mines  4. 
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C.  Liège.         Occupation  de  ter- 
rains 19. 

Tr.  Charleroi    Ingénieurs       des 

mines  4. 

C.  Lyon.  Lieux  réservés  1'. 

Juillet. 
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C.  Liège.         Interdiction       de 

travaux  10. 

C.  Bruxelles.   Bail  5. 

C.  Cass.  fr.       Enregistrement  7' 


MINES 


3£7 


1^.  C.  cass.  B. 


'2' 

2b. 
26. 

27. 

18. 
21. 


4- 

4- 

3»- 


1. 

I. 

I. 
1. 

8. 
«5- 

»5. 


Autorisation    ad- 
ministrative. 
•»  Sociétés  8  '. 

C.  Liège.  Appel. 

C.  Bruxelles.   Caution  6. 

»  Indemnité  8. 

Août, 

C.  cass.  fr.        Peine  2' 
C.  cass.  fr.        Enregistrement  7* 
Septembre, 

Dec.  Trav.  p.  Frais  de  publica- 
tion 1. 
Octobre, 
Dec.  Trav.  p.  Conseil  des  mines 

4-  . 
»  Election  de  domi- 

cile. 
»  Frais  de  publica- 

tion 1. 
Novembre. 

Dec.  Trav.  p.  Frais  de  publica- 
tion I. 
Décembre. 

C.  mines.         Conseil  des  mines 

I. 
»  Redevances  dues 

à  TEtat  3,  5. 
Sel  gemme. 
Substances    con- 

cessibles  1. 
Mines  3. 
Affiches  et  publi- 

cationa  1. 
Facultés  des  de- 
mandeurs     en 
concession  1. 
Remises  à  forfait 


» 
» 


Trib  Liège. 
C.  mines. 


» 


20.  C.  cass.  fr. 


12. 
12. 
12. 
12. 


3- 
10. 

2. 
2. 

2. 


Janvier, 
C.  mines. 


1838 


» 


» 


Février. 
C.  Liège. 
C.  mines. 
Mars, 
C.  mines. 


Affiches  et  publi- 
cations 2. 

Concessions  an- 
ciennes 11. 

Mode  d  exploita- 
tion 1. 

Révocations  des 
concessions  1 

Cens  d'areine  2. 
Opposition  2. 

Déchéance  1. 
Demande  en  con- 
currence 2. 
Mines  de  fer  2. 


2. 
10. 
10. 
10. 
14. 
14. 

4- 
10. 

16 
30. 

27- 


9- 

9- 

25. 


25- 
30. 

8. 
8. 
8 

22. 

22. 

27. 

27- 
28. 

28. 

8. 

14. 

«4- 
14. 

2. 
2. 


C.  mines. 
C.  Bruxelles.' 
» 

C.  Bruxelles. 
» 

C.  mines. 

Trib.  Mons. 
C.  mines. 

Avril. 
C.  mines. 

Mai, 

C.  Bruxelles. 
Trib.  Liège. 
C.  mines. 


C  Dijon. 
Dec.  Trav.  p. 

Juin. 
C.  mines. 

» 

» 

» 

C.  Liège. 

Juillet. 
C.  mines. 


» 


Août. 

C.  Bruxelles. 

Septembre. 
C.  mmes. 

» 

Novembre. 
C.  mines. 


Opposition  1. 
Fruits  1. 
Maintenue  18. 
Possession. 
Actions  1. 
Sociétés  7. 
Tuteur  1. 
Communication 

de  pièces  ô. 
Double  valeur  5. 
Déchéance  2. 

Insertions  au  Mo- 
niteur. 

Eaux  7  '. 

Lieux  réservés  1*. 

Déchéance  du 
droit  à  la  main- 
tenue ^. 

Interdiction  de 
travaux  12*. 

Taxe  des  permis- 
sionnaires d'u- 
sine 2. 

Abandon  2. 

Esponte  5. 

Redevances  en  gé- 
néral 1. 

Demande  en  con  - 
cession  2. 

Demande  en  con  - 
currence  3. 

Parts  1 . 

Conditions  des 
concessions. 

Occupation  de 
terrains  4. 

Voies  de  commu- 
nication  i. 

Double  valeur  5. 

Affiches  et  publi- 
cations I  . 

Travaux  d'exploi- 
tation 1. 

Travaux  de  se- 
cours 1. 

Cahier  des  char- 
ge» f 
Ministère  public  1 
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9.  C.  Mines 


9- 
9- 
9- 

10. 
19. 

^. 

14. 
14. 

»4. 

14. 

14. 

>5- 

»5' 
20. 


Carrières  souter- 
raines 3. 
u  Commune  2. 

M  Contestation  1. 

C.Bruxelles.    Lavoirs  2  *. 
C.  mines.  Mines  de  fer  6  *. 

Dec.  Trav.  p.  Frais  de  publica- 
tions 2. 
»  Taxe  des  permis- 

sionnaires d*u- 
sine  I. 
C.  Liépe.  Lieux  réservés  1*. 

Dec.  Trav.  p.  Frais  de  publica- 
tion 2. 
Décembre. 
C.  cass.  B.       Acte  authentique. 
C.  mines.         Mesures  de  police 

4- 
C.  cass.  B        Sociétés  3,  9. 

»  Tuteur  1. 

»  Vente  6. 

C.  Bruxelles;.    Calamine. 

»  Contravention  5. 

Tr.  Charleroi.  Réquisitions. 


1839 


1. 

1. 

14. 


Janvier. 
C.  mines. 


Acte  de  concession 


»  Conseil  des  mines 

2. 
Dec.  Trav.  p.  Renvoi  devant  les 

tribunaux  1. 
Mars. 
C.  Liège. 


1 1. 

11. 
18. 


14. 

6. 

26. 

i 

& 
»3- 


C.  cass.  B. 
C.  cass.  fr. 
Trib.   Mûns. 


Sociétés  charbon- 
nières 7. 
Actions  5  *. 
Possession  *. 
Plan      d'avance- 
ment. 
Avril. 

Trib.  Mons.     Occupation  de  ter- 
rains 22*. 
Mai. 

Tr.  Charleroi.  Exploitations  illi- 
cites 4. 
Juin. 
C.  cass.  B.        Lieux  réservés  1 

Juiiîet. 

C.  Cass.  fr.     Enquête  \  * . 

Tr.  Charleroi.  Prescription  18. 

Août. 

Tr.  Charleroi.  Prescription  i8'. 

Tr.  Mons,  sur 

appd.  Réquisitions. 


14. 
30. 

14. 

27. 
30. 


Trib.  Mons.  Double  valeur  i*. 

Novembre, 

C.  Bruxelles  Caution  5. 

Décembre. 

C.  cass.  B.  Sociétés  7*. 

C.  mines.  Maintenue  11. 

C.  Cass   fr.  Enquête  i*. 

1840 

Février. 

C.  mines.  Cahier  des  char- 


C.  mines. 


ges7. 
Révocation 


21. 
21. 
23 

31- 


1. 
2. 

2. 
2. 

16. 
28. 

6. 
12. 

20. 

1. 
27. 


» 


des 

concessions  2. 
C.  cass.  B.       Enregistrement  7 

»  Jugement  1. 

ij).  C.  Nîmes.  Peme  2*. 
Mars. 

Dec.  Trav.  p.  Acceptation      des 

cahiers      des 
charges. 
Avril 

C.  Bruxelles.    Servitudes  1. 
C.  cass.  B.        Avoiren  terre  non 

extrayé  1. 
Jumet. 

Propriétaire  de  la 
surface  4. 
Tr.  Charleroi.  Lieux    réservés  3. 
C.  cass.  B.       Enregistrement  11 
Mai. 

C.  Bruxelles.     Privilège  4. 
Trib.  Mons.     Ouvrier  2. 
Juin. 

C.  Bruxelles.    Acte  ancien. 
Juillet. 

C.  Lyon.  Usufruit  2*. 

Trib.    Mons , 

sur  appel.     Peine  2*. 
Octobre. 

Cahier  des  char- 
ges 3. 
Clause  résolutoi- 


» 


2.  C  mines. 
2. 

2 
2.. 


» 


2. 
2. 

23. 
29. 


6. 


re  1. 
Concession  de  mi- 
nes 1. 
Echelles  inclinées 

1. 
Règlements  1,  2. 
Révocation      des 

concessions  3. 
Abandon  1. 
Dec  Trav.  p.  Communication 

de  pièces  4. 
Novembre. 
C.  Bruxelles.    Ouvrier  a. 


» 
n 


MINES 
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7- 

C.  mines. 

Demande  en  déli- 

5- 
«7- 

Décembre. 
C.  Bruxelles. 
» 

mitation  1. 

Esponte  4. 
Ingénieur  des  mi- 

ï7- 

C.  mines. 

nes  5. 
Redevances  dues 
aux  propriétai- 
res de  la  surface 

18 


4- 
1 1. 

«5- 


1. 
1 1. 

17- 
27. 


3- 

iO. 

10. 

12. 

l 

»7- 
26. 

7- 
10. 

»4- 

20. 

9- 

9- 
10. 

12, 


C.  Brutelles.    Responsabilité  3. 

1841 

Janvier 

C.  cass.fr.        Indemnités*. 

C.  Paris.  Sociétés  i*. 

Dec.  Trav.  p.  Taxe  des  permis- 
sionnaires du- 
sine  2. 

Février 

C   cass.  fr.        Mines  1  *. 

C.  cass.  B.        Privilège  1. 

C   Liège.  Privilège  5. 

C  Bruxelles.  Galerie  souterrai- 
ne. 

Mars 

C.  cass.  fr. 


» 


» 


C.  Aix 
C   Liège. 


Avril. 
C.  Liège. 
C  cass.  B. 


Interdiction  de  tra- 
vaux 12*. 

Compétence  com- 
merciale 1*. 

Sociétés  charbon- 
nières 10*. 

Compétence  com 
merciale  i*. 

Recherche  des  mi- 
nes 4. 


Privilège  6. 

Accidents  2 
Dec.  Trav.  p.  Communication 

de  pièces  5. 
C.  Dijon.  Sociétés  2*. 

Mai. 

Dec.  Trav.  p.  Plan  de  surface  1 . 

C   Liège.  Lieux  réservés  2. 

C.  mines.  Demande  en    ex- 
tension 2. 

»  Préférence  7. 

C.  Bruxelles.  Actions  3. 

Juin. 

C.  Bruxelles.    Acte    de  conces- 
sion 1 
»  Prescription  3. 

»  Députation    per- 

manente 6 
C.  cas».  B.       Clause  pénale  2 


12.  C.  cass.  B. 
30.  Inst.  Trat.  p. 

Juillet. 
2.  C  cass.  B. 
8.  » 

10.  C.  Liège. 


10 
10. 
10. 

10. 


» 


10.  » 

23    C.  Etat  fr. 

23.  C.  mines. 

Août. 
19.  C.  Paris. 

Septembre. 
3.  C.  mines. 

Octobre. 
26.  Tr.  Charleroî. 
28    Trib.  Mons 

Décembre. 
17.  C.  mines. 


30.  C.  Liège. 


Janvief. 
19.  C.  Liège. 


Indivision. 
Procès-verbal  4. 

Prescription  9'. 
Partage  de  mine. 

5- 

Acte  de  conces- 
sion 4. 

Cens  d'areine  9. 

Droitdever8age2. 

Redevances  an- 
ciennes 2,  6. 

Tantième  2. 

Terrage  5 

Expropriation  p^ 
cause  d'utilité 
publique  14*. 

Remises  à  forfait  1 

Sociétés  2*. 

Partage  de  mine. 
1,  2. 

Procès-verbali,3. 
Registre   et   plan 
d'avancement  * 

Demande  en  main- 
tenue 1 1 . 
Indemnité  18. 


1842 


19.  » 

21.  C.  Riom. 


Déchéance    du 
droit  à  la  main- 
tenue 1 . 
Tuteur  2. 
Compétence  com- 
merciale 1*. 
27,  Dec.  Trav.  p.  Députation  perma- 
nente 7. 
•  Février. 
2.  C.  Bruxelles.    Compétence  civi- 
le 12. 


5. 

C. 

Angers. 

Sociétés  ardoisiè- 
res 1*. 

12. 

C. 

Liège. 

Exploitations  illi- 
cites 2. 

24. 
24. 

25- 

C. 

» 

n 

niines. 

Comptes. 
Majorité. 
Demande  en  con- 
currence 4. 

25. 

». 

Demande  en  dèli- 
mitation  2. 

:^o 
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25.  C.  mines. 


18. 
18. 

26. 

1. 
6. 

26. 

5- 
10. 

11. 

11. 

11. 
»5. 

20. 
23. 

2. 
2. 


Mars, 
C.  mines. 


Inventeur    de    la 
mine  i. 


Echelles    inclinées 
2. 
»  Instruction       des 

demandes      en 
concession  1. 

Inst.  Trav.  p.   Publications  1. 

Avril, 

Dec.  Trav    p.  Plan  de  mines. 

C.  Bruxelles.   Eaux     souterrai- 
nes. 

Mai, 

C.  cass   B.       Sociétés  5*. 

Juin, 

Ç.  Bruxelles,    Tourbe  1. 

C.  cass.  B.       Concessions    an- 
ciennes 12. 
»  Action  possessoi- 

re  2. 
»  Exploitations  an- 

ciennes I. 
»  Prescription  4. 

Dec.  Trav.  p.    Martinets. 

Juillet. 

C.  cass.  fr.        Indemnité  8*. 

C.  Bruxelles.    Expropriation    p' 

cause     d'utilité 
publique  9. 

Septembre. 

C.  mines. 


» 


28. 
6. 
8. 

«4. 

»4- 

«7- 
24 


Acte    de  conces- 
sion 6. 
Bornage  des  con- 
cessions. 
Novembre, 

C.  Bruxelles.    Indemnité  15. 
C.  Liège.  Terrage  7. 

Décembre, 
Trib.     Mons, 

sur  appel.      Eclairage. 
C.  Paris.  Acte  de  commer- 

ce 1. 
C.  Bruxelles.    Directeur  de  char- 
bonnage. 
Registre  et    plan 

aavancement. 
Sociétés  1*. 
C.  Bruxelles.    Cession  de  créan- 
ce 2. 


» 


C.  Douai. 


4. 

II. 

«3- 


1843 

Janvier. 

C  Bruxelles.    Acte  de  commer- 
ce 10. 
C.  cass.  fr.        Hvpothèque  3*. 
C.  mines.  Plan  de  surface  2. 


19. 
19. 

2. 

/• 

9 

9- 

»5- 

2. 

6. 

7- 


C.  cass.  B.       Actions  4. 

»  Enregistrement  7. 

Février. 

Tr.  Charleroi.  Règlements  4,  6. 

Trib.     Mons. 

sur  appel.     Directeur -gérant. 
C.  Paris.  Sociétés  2*. 

C.  Liège.  Vices   rédhibitoi* 

res  I. 
Trib.  Mons.     Patente  1. 
C.  Bruxelles.    Assignation. 

Mars. 

Tr.  Charleroi.  Maître- ouvrier  2. 


Avril. 

C.  cass.  B. 

C.  mines. 


7.  C.  mines. 


k 


» 
» 


Mai. 
C  mines. 


l 

30- 
I. 

a?: 


» 


Vente  j. 
Déchéance    du 

droit  à  la  main- 

tenue  3. 
Instruction      des 

demandes      en 

concesssion  3. 
Maintenue  2. 
Interdiction     de 

travaux  1. 

Demande  en  ex- 
tension 1 2 . 
Maintenue  13. 
Accidents  3. 


1. 

3- 
11. 


25 

24. 

27. 


Trib.  Mons. 
Trib.  Mons, 
sur  appel.      Peine4*. 

Juin. 

Tr.  Charleroi.  Règlements  5. 
C.  Bruxelles.    Minerai  de  fer  4. 
C.  Douai.         Possession  *. 

Juillet, 

C.  Bruxelles.    Clause  pénale  1 . 

Août, 

C.  cass.  fr.        Lieux  réservés  1*. 

»  Servitudes  1". 

Tr.  Charleroi.  Fruits  2. 

Octobre, 

C.  Bruxelles.    Occupation    tem- 
poraire 2. 
Novembre. 
C.  mines.  Interdiction     de 

travaux  2. 
Décembre, 

C.  Bruxelles.    Compétence  com- 
merciale 1. 
»  Sociétés    charbon- 

nières 1. 
»  Double  valeur  i. 
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Janvier. 
C.  cass.  fr 


1844 


6. 
6. 

>3- 
«7- 

28. 

lO. 


»3- 
19. 

26. 
20. 


Remises  à  forfait 
1*. 
C.  Liège.  Dissolution  2. 

»  Droit  d'exploiter. 

Tr.  Charleroi.  Propriétaire  de  la 

surface  6 
C.  cass.  fr.        Hypothèque  3*. 

Février, 

C  Bruxelles.   Arrêté  royal  2. 

Mars, 

C.  cass.  B.  Enregistrement 7*. 

C.  Bruxelles  Sociétés  charbon- 
nières 11. 
Avril. 

C.  Bruxelles.  Exhaure  j. 

C.  Toulouse.  Sociétés  1*. 

C.  Liège.  Voisinage. 


Mai, 

C.  cass.  B. 


Juin. 

C.  cass.  fir. 

C.  cass.  B. 


Machines    à    va- 
peur 1. 


8.  Trib.  Liège. 


12. 
29. 

12. 
20. 

10. 
12. 

14. 

7» 

7- 
ï3- 

20. 


Répartition  *. 
Expropriation    p' 
cause     d'utilité 
publique  7. 
Travaux  anté- 
rieurs. 

C.  Bruxelles.    Indemnité  9. 
»  Dissolution  2 

Juillet, 

Tr.  Charleroi.  Occupation  de  ter- 
rain 27. 
C.  mines.         Mesures  de  police 

Août. 

C.  Bruxelles.    Prescription  0*. 

Sociétés  charbon- 
nières 10*. 

Eaux  2. 


» 


Trib.  Liège. 

Décembre. 
Trib.  Liège. 


C.  cass  B. 
C.  mines. 


Occupation    de 

terrains  22. 
Privilège  2*. 
Cahier  des  char- 


» 


«es  7. 
Rhi 


9- 
»7- 

>7- 


Janvier 
C.  cass  B. 
C.  mines. 
)> 


Cahier  des  char- 
ge» 5- 

1845 

Double  valeur  2. 
Maintenue  8. 
Solidarité  2. 


22 
3»- 

21. 

21. 

21. 

21. 
21. 

21. 

28. 

»3- 
»3- 


4- 
8. 

12. 


10. 
10. 
23. 


Trib.  Liège. 
C.  mines. 

Février. 
C.  mines. 

» 

» 
Trib.Mons. 

C.  mines. 

» 

Mars, 
C.  cass.  B. 


Avril. 
C   mines. 
Trib  Mons. 
Trib.  Liège. 

Mai. 
C.  mines. 

C.  Liège. 
C.  cass.  B. 

» 
Trib.  Dînant. 
C.  mines. 


28.  C.  cass.  B. 


18. 
27- 


Juin, 

C  Bruxelles. 

C.  Cass.  B. 


27.  C.  cass.  B. 


4. 
4. 


11. 


11. 


Juillet. 
Ç.  mines. 
» 

C.  cass.  B.. 
C.  mines. 

» 


Autorisation  d'ex- 
ploiter. 

Demande  en  main- 
tenue 7. 

Concession  de  mi- 
nes 3. 

Demande  en  ex- 
tension 6. 

Demande  en  main 
tenue  9. 

Indemnité  5. 

Occupation  de 
terrain  2G. 

Oppositions  tar- 
dives 1. 

Demande  en  main- 
tenue 8. 

Action  possessoire 

2\ 

Maintenue  provi- 
soire 1. 

Maintenue  16. 
Sociétés  comm.  1 . 
Députation     per- 
manente 5. 

Députation  per- 
manente ^. 

Responsabilité  6. 

Recnerche  des  mi- 
nes 3. 

Sociétés  4. 

Minerai  de  fer  4*. 

Limites  des  con- 
cessions 10. 

Descente  des  ou- 
vriers. 

Frais  de  remploi. 

Expropriation  p' 
cause  d'utilité 
publique  14*. 

Interdiction    de 
travaux  1 1  '. 

Maintenue  1  *. 

Propriétaire  de  la 
surface  5. 

Indemnité  16. 

Autorité  adminis- 
trative. 

Demande  en  ex- 
tension 9. 
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U.C.  mines. 

11.  » 

11.  » 

33.  C.  mines. 

38.  C.  Bruxelles. 

31.  Trib.  Namur, 
sur  appel. 

Août. 
1.  C.  mines. 

I.  » 

1.  C.  mines. 

1.  » 

I.  » 

8.  » 

8.  » 

14.  Trib.  Liège. 

14.  C.  Bruxelles. 

39.  C  mines. 
39.  M 


Octobre. 
C.  mines. 

» 


3- 
3- 

3 

3- 


»5- 

31. 
31. 

31. 
36. 


» 

Novembre. 
Tr.  cor   Mons. 


C.  cass.  B. 
C   mines. 
C.  ca?8.  B. 

C.  mines. 
C.  cass.  fr. 

Décembre. 
C.  Bruxelles 


Habitations  de  la 
surface  1. 

Maintenue  1  *. 

Pouvoir  judiciaire 
3. 

Maintenue  1  *. 

Sociétés  charbon- 
nières 1. 

Minerai  de  fer  4*. 

Concessions  an- 
ciennes 17. 

Demande  en  ex- 
tension 7. 

Limites  des  con- 
cessions 9. 

Maintenue  1. 

Prescription  6. 

Seigneur  3^  4. 

Autorité  adminis- 
trative 4. 

Maintenue  1  *. 

Cahier  des  char- 
ges 3. 

Privilège  3. 

Maintenue  14. 

Propriétaire  de  la 
surface  1. 

Concessions  an- 
ciennes 3. 

Maintenue  6,  10. 

Oppositions  tardi- 
ves 3. 

Préférence  3. 

Propriétaire  de  la 
surface  3. 

Interdiction     de 

travaux  4. 
Règlement  3. 
Jugement  3. 
Indemnité  6. 
Occupation   de 

terrains  31. 
Opposition  4. 
Remises  à  forfait 

r. 

Usure'. 


6. 


1846 

Janvier. 

Trib.     Mons,  Maître-ouvrier  1. 
sur  appel. 


15.  Trib.  Dînant. 
31.  C   Liège. 

Février. 
5.  C.  cass.  B. 
30.  C.  mines. 

Mars. 
13.  C.  cass.  B. 

13.  C(  mines. 

33.  C.  cass.  B. 

Avril. 
4    C.  Bruxelles. 

7.  H*«-C.  des 
Pays-Bas. 
17.  C.  Bruxelles. 

35.  C.  mines. 

Mai. 
4.  C   Bordeaux, 
o.  C.  Bruxelles. 
7.  C.  Liège. 

16.  C.  cass.  B- 


16.  » 

Juin. 

34.  C.  Bruxelles. 

3u.  C.  mines. 

.  Juillet. 

17.  C.  mines. 

17.  •» 

33  C  cass.  B. 


33. 


» 


Août. 
7.  C.  mines. 


)» 


/■ 

7 


» 


11.  Dec. Trav.p. 
13.  Trib.  Liège. 

Octobre. 
2^    C.  mines. 


Minerai  de  fer  4*. 
Occupation  de  ter- 
rains 33. 

Sociétés  5*. 
Carrières  souter- 
raines 1. 

Serment  judiciai- 
re. 

Existence  de  la 
mine  3. 

Patente  11. 

Occupation  de  ter- 
rains 16. 

Contravention  3*. 
Interdiction  de 
travaux  4,  9  *. 
Maintenue  1*. 

Indemnité  11*. 

Dommage  1. 

Livret  d'ouvrier  3. 

Expropriation  p*" 
cause  d'utilité 
publique  14'. 

Terrage  10. 

Actionnaires  3. 
Maintenue  1  *. 

Concession  démi- 
nes 6. 

Demande  en  ex- 
tension 15. 

Expropriation  p^ 
cause  d'utilité 
public^ue. 

Interdiction  de 
travaux  1 1 . 

Demande  en  main- 
tenue 5. 

Extensioh  de  sub- 
stance à  sub- 
stance. 

Minerai  de  fer  13 

Mines  de  fer  6*. 

Préférence  8. 

Commune  3. 

Sociétés  charbon- 
nières 30 

Minières  3. 
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38.  C.  cass.  B. 


28. 

28. 
28. 


4. 


» 

» 
» 


>5 


Décembre. 
C.  mines. 
C.  Liège. 
C.  minea. 


Janvier. 
C.  mines. 


Interdiction  de 
travaux  3, 9*,  11. 

Mesures  de  police 
1. 

Préfet. 

Propriétaire  de  la 
surfiace  1 1 . 

Maintenue  1  ". 
Lavoirs  2. 
Habitations  de  la 
surface  2. 


184'7 


Redevances  dues 
aux  propriétai- 
res de  la  surface 
6. 


Février. 
C.  cass.  B. 


4- 
4- 

4 
20. 

16. 
21. 
23. 

»5 
26. 

14. 

H- 
30. 

30. 
30. 

30 

2. 

2. 

29. 


C  cass.  B 
» 


Compétence  civi- 
le 6. 

Mines  1 

Propriétaire  de  la 
surface  10. 

Substances  extrai- 
tes 4. 
Tr.  cor.  Liège.  Minerai  de  fer  13. 

Avril. 

Solidarité  2. 
Responsabilité  4. 
Existence    de    la 
mine  1,  4. 
Mai. 
Trîb.  Liège.      Propriétaire  de  la 

surfiace  7. 
C.  Bruxelles.    Eaux  1. 

Juin. 

C.  cass.  B. 


C.  mines. 
C.  Liège. 
C.  mines. 


C  Rouen 
C.  Liège. 


n 
n 

» 


Juillet. 
c.  cass.  B. 


» 


Trib.  Huy. 
C.  Liège. 


Livret  d'ouvrier 
1*. 

Sociétés  ardoisiè- 
res 2*. 

Concessions  an- 
ciennes 16. 

Interprétation  3. 

Substances  concé- 
dées. 

Substances  extrai- 
tes 3. 

Décision    souve- 
raine 1. 
Louage. 

Minerai  de  fer  2. 
Acte  de  concession 

3- 


3» 
3» 

3»- 
3»- 
3»- 


23. 

8 

22. 
22. 

22. 

»9- 
4- 


C.  Liège. 
» 


» 


Septembre. 
C.  mines. 
Octobre. 
C.  mines. 

» 

» 
Novembre. 
C  Mines. 
Décembre. 
C.  Liège. 


Bonne  foi. 

Décision  souve- 
raine 2. 

Indemnité  19. 

Maintenue  9,    1^ 

Substances  extrai- 
tes 2,  5. 

Maintenue  1  '. 

Affiches  et  publi' 

cations  3. 
Opposition  5. 
Propriété    de    la 

mine  4. 
Solidarité  2. 

Formalités  1. 

Sociétés  10. 
1848 


8. 

8. 

28. 


Janvier. 
C.  Liège. 
C.  cass.  B. 

» 

Février. 
Trib.  Liège. 


Possession. 

Travaux  à  la  sur- 
face 1. 

Propriétaire  de  la 
surface  8. 


re- 


16. 

»9 
19. 

22. 

26. 
26. 

29. 


Travaux    de 
cherche  3. 

Indemnité  7. 

Eaux  4. 
C.  Bruxelles.    Privilège  3. 
C.  Paris.  Compétence  civile 

Cens  d'areine  8. 
Fourneaux  de  fu- 
■  sion. 

Homicide     invo- 
lontaire 2. 


C   Bruxelles. 
Trib.  Liège. 


C.  Liège. 
C.  Bruxelles. 

» 


9 

9- 

9 

»7- 

'7- 
'7- 


Mars. 

C.  Bruxelles 


n 

c.  mines 


Interdiction  de 
travaux  5. 

Jonction. 

Non  bis  in  idem. 

Peine  3. 

Mine  non  concé- 
dée 1. 

Préférence  4. 

Redevances  dues 
aux  propriétai- 
res de  la  sur- 
face 8. 
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G. 
6, 
6. 

29. 

10. 

14. 
22. 


7- 
20. 


14. 

1. 

29. 

20. 


20. 
20. 

18. 
1. 

ÎJO. 


ApHI. 

C.  mines.  Redevances  dues 

aux  propriétai- 
res .  de  la   sur- 
face 1 . 
Mai, 

C.  Bruxelles.    Entre -cens  i. 
»  Patente  1. 

»  Redevances  dues 

àTEtat  1. 
Inst.  Trav.  p.    Minières  3. 

Juin 

Inst.  Trav.  p.    Minières  3. 

C.  Liège.  Mineraidefer2, 5. 

C.  Bruxelles.    Remise  à  forfait9. 

C.  mines.  Recherche  des  mi- 

nes I. 

Juillet 

C.  cass.  B,        Interdiction       de 

travaux  12". 

Trib.  Namur.  Minerai  de  fer  7. 

C.  mines.  Demande  en  con- 

cession 1. 
Demande  en  ex- 
tension 1 ,  4. 
Limites  des  con- 

cessions  7. 
Travaux    de    re- 
cherche 1. 

Août 

C.  Bruxelles.    Mesurage  1,  2. 

Septembre. 

Opposition  7. 

Demande  en  ex- 
tension 5. 

Renvoi  devant  les 
tribunaux  2. 


» 


30. 
20. 
22    c.  Liège. 


» 


C.  mines. 
Dec.  royale. 


» 


Octobre. 
C.  mines. 

C.  mines. 

Novembre. 
C   Liège. 
C.  mines. 

Décembre. 
C.  Liège. 
» 


Demande  en  main 

tenue  6. 
Solidarité  2. 

Minerai  de  fer  7. 
Préférence  10. 

Hypothèque  3. 
Dommages  -  inté- 
rêts 3. 


6. 

18. 

18. 


1849 

Janvier. 

C.  Liège.  Eaux  6. 

C.  cass.  B.       Action  possessoire 

1. 
C.  cass.  B.        Trouble.  • 


19.  C.  mines. 


19.  » 

19.  » 

31.  Dec.  Trav.  p. 

Février. 
C.  Bruxelles. 
2.  C.  mines. 


2. 


» 


21.  Dec.  Trav.  p. 

Mars> 
12.  C.  Bruxelles. 

15.  Dec.  Trav.  p. 
\\.  » 

31.  C.  Liège 

Avril. 
26.  C.  cass.  B. 


26. 
26. 

26. 
26. 
26. 


» 
» 
» 


30.  C.  Bruxelles. 
30.  » 

Mai. 

3.  C.  cass.  B. 

19.  C.  Liège. 
24.  » 

Juin. 
21.  C.  cass.  B. 

28.  » 

29.  C   mines. 
29.  » 

Juillet. 

20.  C.  mines. 

Août. 

4.  C  Bruxelles. 
4.  >> 


» 


Q.  C   cass.  B. 


Actes  des  députa - 
tions  permanen- 
tes. 

Interprétation  1. 

Minerai  de  fer  8. 

Minerai  de  fer  9. 

Contravention  2. 

Droit  de  recher- 
che 1. 

Recherche  des  mi- 
nes 2 

Droit  de  recher- 
che 2. 

Retrait  d'actions 
2,  6. 

Abandon  3. 

Exploitation  en 
activité. 

Dommages  -  inté- 
rêts 1. 

Acte  de  conces- 
sion 3. 

Bonne  foi. 

Décision  souve- 
raine 2. 

Indemnité  19. 

Maintenue  9,  15. 

Substances  extrai- 
tes 2,  5. 

Droit  de  retrait. 

Retrait  d'actions  7 

Privilège  7. 
Interprétation  2.4. 
Usines  3. 

Minerai  de  fer  2. 
Sociétés  3'. 
Contestation  2 
Opposition  6. 

Terres  pyrite  uses 
et  alumineuses. 

Action  en  justice. 

Expropriation  p*" 
cause  d*utilité 
publique  8. 

Expropriation  p' 
cause  d'utilité 
publique  10. 

Travaux  de  re- 
cherche 1. 


MINES 


a-îo 


lO. 
lO. 
lO. 
lO. 

M. 

D 
12. 

12. 

12. 


C.  mines.  Minerai  de  fer  ii . 

»  Minesdefer  1,3,4. 

»  Minières  1. 

»  Officiers  des  mi- 

nes 1. 
C.  Bruxelles.    Privilège  7. 
Forteresses. 


6. 
8 

10. 

»5' 
21. 

20. 


C.  mines 

Octobre. 
C.  mines. 

» 

» 

» 

Novembre. 
C.  mines. 

Décembre 
C.  Gand. 


Solidarité  2. 
Concessibilité. 
Solidarité  2. 
Substances    con- 
cessibles. 

Concession  de  mi- 
nes 4. 


C.  Liège. 
C.  mines. 


» 


3- 
12. 

1. 
I. 

28. 

28. 

1. 
2. 

22. 

27- 
27. 


Vices  rédhibitoi- 
res  3. 
C.  Bruxelles.    Expropriation    p*" 

cause     d'utilité 
publique  8. 
Sociétés  charbon- 
nières 22 
Députation    per- 
manente 2. 
Redevances  en  gé- 
néral 2. 
C.  Bruxelles.    Contrat  de  gage . 

1860 

Janvier. 

Dec.  Trav.  p.    Redevances  en  gé- 
néral 3. 
C.  Bruxelles.    Patente  3. 

Février. 

C.  mines.         Solidarité  2. 

Dec.  Trav.  p.   Travaux    de    re- 
cherche 5. 
Redevances     an- 
ciennes 4. 
Redevances   dues 
à  TEtat  2. 

Mars. 

C.  cass.  B.        Interprétation   2, 

4. 
C.  Bruxelles.    Expropriation    p>- 

cause     d'utilité 

publique  \a*. 

Sociétés  charoon- 
nières  12. 

Concession  de  mi- 
nes 7. 

Loi  de  1791  I 

Occupation  de  ter- 
rains 2. 


C.  cass.  B. 


)) 


C.  cass.  B 
C.  mines. 


» 

» 


27- 
29. 

18. 

19. 

8. 
25- 

25- 
3»- 
3»- 
3»- 

1. 
22. 


C.  mines. 


Travaux  d'exploi- 
tation 2. 
Octroi. 


C.  Liège. 

A  vril. 

Dec.  Trav.  p.    Occupation    de 

terrains  1. 

C.  mines  Autorité  adminis- 

trative 6. 

Mai. 

C.  cass.  B. 

» 
C.  cass.  B. 

» 
C.  mines. 
Juin 

C.  Bruxelles.    Bail  6. 
C.  Liège.  Dépenses  commu 

nés  2. 
Juillet. 
C.  Liège. 


Patente  3. 
Compétence  civile 

13- 
Usine  3. 

Eaux  5. 

Jugement  3. 

Plan  de  surface  4. 


3- 
8. 

10. 
10. 

16. 

11. 

«3- 
IS- 


Août. 
C.  Liège. 


Etablissements'in  • 
salubres  1*. 


C.  cass.  B. 


20. 
29. 

2t. 
21. 


16. 
»7- 

25- 


Compétence  civile 

10. 
Etablissements  in- 
salubres 1*. 

C.  Bruxelles.    Délimitation. 

Trib.  Liège.      Travaux  à  la  sur- 
face 2. 

Septembre. 

Dec.  Trav.  p.    Travaux    de    re- 
cherche 5 

Octobre. 

C  mines.  Plan  de  surface  3. 

Novembre. 

Inst.  Trav.  p.   Plan  de  surface  5. 

C.  mines.  Indemnité  1,2,3,4 

Redevances    dues 
aux  propriétai- 
res de  la  sur- 
face 4. 
Conseil  des  mines 

Partage  de  mine  3. 


» 


C.  mines. 


» 


Décembre. 
C.  Liège. 
» 


Janvier. 
C.  Liège. 
C.  mines. 


Areine  1. 
Prescription  11. 

1861 


Compétence. 
Voies  de  commu- 
nication 2. 
C.  Bruxelles.    Acte  de  commer- 
ce 8. 
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Février. 

4.   Inst.  Trav.  p. 

Mars. 
8.  C.  Bruxelles. 

8.  C.  Etat  fr. 
26    Dec  Trav.  p. 

Avril. 
8.  C.  Liège. 
14.  » 

23.  C.  mines. 


Mai. 
3.  C.  Bruxelles. 

5.  C.  Liège. 

8.  » 

9.  C  mines. 

9.  » 

17.   Dec.  Trav.  p. 
20.  » 

Juin. 
5.  C.  Liège. 
19.  » 

28.  C.  Bruxelles. 

Juillet. 
2,  C.  Bruxelles. 
iQ.   Dec.  Trav.  p. 
2G.  C.  mines. 

Août. 
2.  C.  Bruxelles. 


2.  Dec.  Trav.  p. 
2.  C   Liège. 


8. 


» 


Octobre. 

17.  C.  mines. 

17.  » 

Décembre, 
31.  C.  mines, 
31.  » 


Demande  de  per- 
mission d'usine. 

Droits  des  conces- 
sionnaires. 

Passage  1*. 

Main  levée  d'in- 
terdiction 1. 

Prescription  17. 

Titre  de  conces- 
sion. 

Redevances  dues 
aux  propriétai- 
res de  la  sur- 
face 3. 

Occupation  de  ter- 
rains 25. 

Eaux  pluviales. 

Redevances  en 
général  5. 

Députation  per- 
manente 1. 

Renvoi  devant  les 
tribunaux  3. 

Laminoirs 

Platineries. 

Routes  2. 
Sociétés  charbon  - 

nicres  8. 
Droit  d'extraire  i-. 

Seigneur  1. 
Lavoirs  1. 
Préférence  6,  9. 

Expropriation  p»" 
eau-  e  d'utilité 
publique  6,  14*. 

Lieux  réservés  5. 

Sociétés  charbon- 
nières 9. 

Partage  de  mine  4. 

Autorité  adminis- 
trative 2. 
Opposition  8. 


Dommage  2. 
Interdiction 
travaux  12. 


de 


1862 

Janvier. 
24.  C.  Bruxelles.    Expropriation    p' 

cause     d'utilité 
publique  14*. 
Février. 
2.  C.  cass.  B.        Usufruit  a*. 

19.  C' Liège.  Maintenue  5. 
2^.  C.  Bruxelles.    Esponte  2. 

20.  C.  Liège.  Bail  3. 

Mai. 
4.  C.  Liège.  Propriétaire  de  la 

surface  12. 
19.  Trib.  Namur.  Usufruit  2. 
29    C.  Douai.  Prescription  7'. 

Juillet. 
7.  C   Bruxelles.    Demande  en  con- 
cession 7. 
30.  »  Contributions  3. 

Août. 
11.  C.  Gand.  Eaux  7*. 

Octobre. 
28.  Tr.  corr.  Ni-  Machine  à  vapeur 
velles.  2. 

Novembre 
19.  C   mines.  Déchéance        du 

droit  à  la  main- 
tenue 2. 
Sociétés  ardoisiè- 
res 1*. 
Patente  8*. 


26.  C.  Gand 
29. 

31- 


C.  cass.  B. 

Décembre. 
Trib.  Mons. 


/• 
2B. 

28. 

28. 


Rémi  ses  à  forfait  3 

1853 

Janvier. 

G.  cass.  B         Esponte  3. 
C.  Bruxelles.    Ouvrier  i. 
G.  cass.  B.        Autorité  départe- 
mentale. 
Demande      en 

maintenue  10. 
Demande  en  réu- 
nion de  conces- 
sions. 
Maintenue  provi- 
soire 2. 
Mesures  d*of!ice. 


G.  mines. 


» 


28.  G  cass.  B. 
28. 


» 

Février. 
3.  G  cass.  B. 
13.   G.  Gand. 

21.  G.  Liège. 

Mars. 
5.  G.  Liège. 


Routes  1. 
Etablissements 
dangereux    1 
Ardoisières  2. 

Prescription  14*. 


MINBS 
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lO. 

C.  Liège. 

Vente  10. 

Avril. 

22. 

C.  Berlin. 

Tarissement    des 

10. 

C.  cass.  fr. 

Répartition .  * 

puits  1*. 

27. 

C.  Liège. 

Expropriation    p»' 

Avril 

cause     d'utilité 

16. 

C.  Bruxelles. 

Tuteur  ■^. 

publique. 
Autorite  adminis- 

18. 

C.  cass.çfr. 

Répartition  •. 

29. 

C.  mines. 

27- 

C.  Bruxelles. 

Propriété    de    la 

trative  3. 

miue  1. 

29 

)} 

Opposition  3. 

27. 

» 

Sociétés   6. 

Mai. 

28. 

C   Liège. 

Bure  d'aérage. 

1. 

C.  Bruxelles. 

Sociétés  charbon- 

28. 

» 

Cahier  des  char- 

nières 6. 

ges  8. 

11. 

C.  Liège. 

Minerai  de  fer  6. 

28. 

» 

Indemnité  13. 

12. 

C.  cass.  B. 

Arrêté  royal  i . 

28. 

» 

Lieux  réservés  8. 

12. 

)) 

Concessions    an- 

. 

Mai. 

ciennes  9. 

21. 

C.  Liège. 

Acte    de    conces- 
sion 2. 

12. 

M 

Demande  en   ex- 
tension 14. 

Juin. 

12 

)> 

Inventeur    de    la 

,c. 

C.  cass.  fr. 

Association  2*. 

mine  5. 

16. 

C.  Etat  fr. 

Tantième  2*. 

12. 

M 

Maintenue  7. 

18. 

Trib.  Mons. 

Tantième  5. 

12. 

)î 

Prescription  2. 

20. 
21. 

Juillet. 
C.  Cologne. 

C,  Liège. 

Tarissement    des 

puits  1*. 
Expropriation    p' 

cause     d'utilité 

12 
26. 

7- 

Juin. 
C.  Liège. 

Pyrite  de  fer. 
Bail  2. 

Conseil    de     fa- 
mille. 

publique  14*. 

»7- 

C.  cass   B 

Décision     souve- 

• 

21. 

C  Etatfr. 

Tantième  2'. 

raine   S- 

Août. 

»7- 

)> 

Indemnité  10. 

9- 

C   Bruxelles. 

Ministère    public 

Juillet. 

4- 

5- 

C.  Bruxelles. 

Redevances     an- 

Novembre. 

ciennes  1. 

21. 

C.  Bruxelles. 

Actionnaires  3. 

24. 

C.  Liège. 

Compétence  civile 

26. 

C    Liège. 

Areine  2. 

1 1. 

Décembre. 

27. 

» 

Occupation  de  ter 

Si- 

C. Bruxelles. 

Retenue. 

Août. 

rains  15. 

1854 

12. 

C.  mines. 

Affiches  et  publi- 

cations 4. 

Février. 

12. 

» 

Redevances  dues 

lo 

C.  cass.  B. 

Lieux  réservés  7. 

à  l'Etat  4. 

22. 

C.  Bruxelles 

Acte  de  commer- 

Décembre. 

ce  9. 

1 

C   mines 

Autorité  adminis- 

22. 

» 

Compétence  com- 

trative 5. 
Limites  des  con- 

merciale 3*. 

1 . 

C.  mines. 

22. 

» 

Preuve  2. 

cessions  8. 

Mars. 

i. 

>î 

Propriété    de    la 

2. 

C.  Liège. 

Lieux  réservés  6. 

mine  2. 

»7- 

C.  cass.  B. 

Prescription  14. 

ï5- 

C.  Bruxelles 

.    Expertise  2. 

»?• 

» 

Redevances     an- 
ciennes 3 

23. 

C.  Liège. 

Limites  des  con- 
cessions 5. 

22. 

C.  Bruxelles. 

Usufruit  3. 

23 

C.  mines. 

Demande  en  con- 

1B55 

*^ 

cession  4. 

Janvier. 

24. 

)) 

Préférence  1,5. 

•2. 

C.  mines. 

Concession  de  mi- 

29. 

C.  Dijon. 

Double  valeur  4*. 

nes  5. 

338 


MliLANGES 


2.  C.  Liège. 


8. 

20. 
20. 

20. 

24. 
24. 

3»- 

9- 

21. 
24. 

3- 
7- 

16. 

12. 
21. 

26. 

24. 


C.  cass.  B. 
C.  mines. 


» 


Mines      métalli- 
ques. 
Patente  2. 
Officiers  des  mines 

2. 
Recherche  des  mi- 
nes 5. 
C   Bruxelles.    Tantième  4. 
M  Ajournement. 

»  Bail  4. 

C.   Liège.  Lieux  réservés  6. 

Mars. 

C.  cass.  B.        Contributions  3. 
G.  Bruxelles.    Carrières  3. 
Avril. 

C.  Liège.  Droit  d'extraire  3. 

Mai. 

C.Bruxelles.    Indemnité  11. 
C.  Liège.  Minerai  de  fer  10. 

»  Commune  1. 

Juillet, 
C.  Liège. 
)> 


30. 


'3- 
29. 


C.  cass.  B. 
Septembre. 
C.  mines. 


Novembre. 
C.  Gand. 


ib. 
18. 

M). 

23. 

26. 
28. 

3'- 


1. 


14. 


Eaux  3. 
Schistes     alumi- 

neux. 
Maintenue  12. 

Redevances  dues 
aux  propriétai- 
res de  la  sur- 
face 7. 

Expropriation    p"" 
cause     d'utilité 
publique  14*. 
Décembre. 

C.  Bruxelles.    Patente  12. 
»  Enquête  6. 

1856 

Janvier. 

Trib.  Liège.      Prescription  12. 
C  cass.  B.        Limites  .des  con- 
cessions 6. 
»  Minerai  de  fer  3. 

C.  Bruxelles.    Sociétés  charbon- 
nières 15. 
Délai  2. 
Compétence  civile 

9- 
Homicide     invo- 
lontaire 1. 


M 


C  Dijon. 
C.  Liège. 


Février. 
C.  mines. 

Mars. 

C.  mines. 

C.  Bruxelles.    Peine  4. 


Préférence  2,  11. 
Enquête  1. 


14. 

2. 

21. 
24. 

3»- 


»7- 


l 


10. 


Avril. 

C.  cass.  B.        Patente  io\ 

Mai. 

C  mines.         Concessions    an- 
ciennes 4,  3. 
C.  Bruxelles.    Actions  2. 

»  Compétence  com- 

merciale 3'. 
»  Preuve  r. 

Juillet. 

C.  Liège.  Conducteur      des 

mines. 
C.  Bruxelles.    Association  i. 
C.  cass.  B.        Patente  9. 


14. 

14. 
14. 


22. 


24. 

24. 
25- 


4. 

18. 

27- 
3»- 


28, 

7- 

9- 
1 1. 

27- 
11 
11. 
16. 

21. 


Août. 
C.  Liège. 


» 


Septembre. 
C.  mines. 


Occupation  tem- 
poraire I. 

Passade  i. 

Propnétaire  de  la 
surfece  9. 

Demande  en  con- 
currence 1. 
Octobre. 

C  cass.  B.        Contrat  judiciaire 
Novembre. 
C:  Bruxelles.    Usages. 

»  Etablissements 

insalubres  2. 
Décembre. 

C.  Liège.  Preuve  1*. 

C.  Bruxelles     Contravention  4. 
Trib.  Liège.      Mine  indivise. 
Ardoisières  1 . 
Carrières  i*. 


C.  Liège. 
C.  cass.  fr. 


1857 

Janvier. 

C  cass.  fr.      .  Carrières  1'. 

Février. 

Tr.  Charleroi.  Retrait   d'actions 

5 

C.  Bruxelles.    Caisses    de    pré- 
voyance I. 

C.  cass.  fr.        Compétence  civile 

5  • 
C.  Paris.  Licitation*. 

Mars. 

C.  Bruxelles.    Cordes  servant  à 

lextraction. 
»  Entreprise     de 

fournitures. 
»  Preuve  1. 

A  vril. 

C.  cass.  fr.         Licitation*. 


MINES 


:tôî) 


4 

»3- 
19. 
27. 

27. 
25. 

30. 

4- 
7- 

31. 
31. 

21. 

3»- 


Mai. 
C.  cass.  B. 

» 
C.  cass.  fr. 

t/i/m. 
C.  mines. 


Patente  4. 
Patente  8. 
Sociétés  5'. 


Inventeur    de    la 
mine  2. 
»  Demande  en  main- 

tenue 12. 
n  Redevances  dues 

à  TEtat  6. 
Juillet, 
C.  Bruxelles.   Expropriation    p*" 

cause     d'utilité 
publique. 


Octobre. 
C.  mines. 

Décembre. 
C.  mines. 


Redevances   dues 
à  l'Etat  7. 


Demande  en  con- 
cession 6. 
C.  Bruxelles    Expropriation  for- 
cée. 

Chemin  de  fer  3. 

Expropriation  pi" 
cause  d'utilité 
publique  4. 

Vices  redhibitoi- 
res  3. 

Brevet  d'invention 


» 


» 


1858 


Février. 


1. 
24. 


4- 

4 
30. 


23. 

14. 
24 


C.  Paris.  Sociétés  5*. 

C  Bruxelles.   Remises  à  forfait 

*6. 

Mars. 

C.  cass  B.        Association  de  fiiit 

I. 
»  Enregistrement  9. 

»  Héritier  1. 

C.  Bruxelles.   Expropriation    p^ 

cause     dutilité 
publique  3  *. 

Avril. 

C.  mines.         Communication 

de  pièces  1,2, 3. 

Juin. 

C.  Bruxelles.    Sociétés  charbon- 
nières 3. 

C.  Liège.         Etablissements  in- 
salubres 3. 

Juillet. 

C.  Bruxelles.   Vices  rédhibitoi- 

res3. 


23- 

5 
»4- 

9- 

4- 

10. 
10. 


C.  Gand. 

Août. 
G.  Lyon. 


Chemin  de  fer  2. 

Dommage  à  la  sur- 
face 5. 
Caution  2. 


Sociétés  5  *, 


C.  Liège. 

Novembre. 
C.  Cass.  fr 

Décembre. 

C.  Bruxelles.    Expropriation     p"^ 

cause  d'utilité 
publique  2  *. 

C.  mines.         Conseil  des  mines 

5* 
C.  Liège.         Tourbe  5. 

Tr.  Charleroi.  Voies  de  commu- 


1 1. 

24.  C.  Liège. 


nication  5. 
Sociétés  arcloisiè- 


res  1 


1869 


Janvier. 

24.  C.cass.  B. 

Février. 
5.  C.  Liège. 

Mars. 
C   mines 


Patente  7. 


Concessions    an- 
ciennes 10. 


3- 
3- 


Demande  en   ex- 
tension 13. 

C.  Bruxelles    Dix-huitième  pa- 
nier 1. 

Avril. 

C.  Gand.  Expropriation    pi^ 

cause     d'utilité 
publique  3  *. 
Demande  en  main- 
tenue 1. 

Juin. 

C.  cass.  fr.        Licitation  *'. 

Tr.  Charleroi.  Associé  7. 

C.  mines.         Exploitations  illi- 
cites I. 

Tr.  Charleroi.  Occupation       de 

terrains  38. 

C.  Bruxelles.   Compétence  com- 
merciale 4. 

Août. 

C.  mines.         Enquête  2. 

Novembre. 

C.  Gand.  Livret    d'ouvriers 

I. 
Décembre. 
Tr.  Charleroi.  Déchéance  4. 

»  Inventeur    de    la 

mine  3. 
»  Prescription  1,10. 


II. 
11. 

21. 

22.  C.  mines. 

1. 

3- 
3- 

8. 
23. 

12. 
30. 
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12. 
26. 

3- 
1. 


1860 

Janvier. 

C.  Bruxelles.   Demande  en  main- 
tenue 7^. 
Recherche       des 
mines  6 


Trib.  Huy. 


Février. 
C.  mines. 

Mars. 
C.  Liège. 


Enquête  3. 


19. 
23. 
23. 


3- 
5- 


8. 
14. 


Expropriation  p"" 
cause  d'utilité 
publique  11. 

Prescription     7  ', 
8%9\ 
B  Patente  6. 

C   Bruxelles.    Esponte  1 . 

Limites  des  con- 
cessions 4,  7. 

Remises  à  forfait 


2.  C.  cass.  B. 


12. 
19. 
19. 


» 


2. 


C.  mines. 


» 


Concessions     an- 
ciennes 8. 
Demande  en  ex- 
tension 8. 

Mai. 

C.  Liège.  Areine  3. 

Tr.  Charleroi.  Dommage  à  la  sur- 
face 4. 

Juin. 

C.  mines.  Voies  de  commu- 

nication ^. 

C.  Bruxelles.   Expropriation    p*" 

cause     d'utilité 
publique  2. 
Droit  de  versage 
I. 


16.  C.  Liège. 


Juillet. 
C.  mines. 


7.  C.  Liège. 


/• 

25- 

25- 
25- 


11. 

11. 
II. 


Redevances  dues 
aux  propriétai- 
res de  la  surfa- 
ce 2. 

Droit  de  versage 

3- 
C.  Bruxelles.    Compétence  civile 

w  Extension  de  con- 

cession 4. 
M  Prescription  5. 

»  Répartition. 

Août. 

Tr.  Charleroi.  Dommage     à    la 

surface  8. 
C   Bruxelles     Dommage    à     la 

surface  9. 
•»  Indemnité  12. 

C.  Liège.  Usufruit  4. 


26 

16. 

23- 
23. 

24. 


1 1. 
14. 

22. 

24- 
28. 


Octobre 
C.  mines 

Novembre. 
C.  cass   B. 


Rectification  de  li- 
mites. 


C.  mines. 


» 


9- 
19. 


8. 
'3- 

>5 
29. 

7- 
1 1. 

19. 
20. 


9- 
9- 

11. 
»9- 


Décision     souve- 
raine y 
Demancfe  en  ex- 
tension 1 1  • 
Extension  de  con  - 
cession  5. 

Tr.  Charleroi.  Interdiction       de 

travaux  13. 

Décembre. 

C.  cass.  fr.        Eaux  7*. 

Trib.  Mons.    Enregistrement  5. 

Tr.  Charleroi.  Associé  3. 

C.  cass.  B.  Dix-huitième  pa- 
nier 2. 

C.  Lyon.  Sociétés  5*. 

C.  mines.  Travaux  de  re- 
cherche 6. 

1861 

Janvier. 

Tr  Verviers.    Responsabilité  2. 

Trib.  Mons.  Occupation  de  ter- 
rains 30. 

Février. 

C.  mines.  Déclaration  d'uti- 

lité publique  5 

Trib.  Mons.  Dommages  -  inté- 
rêts 2. 

Avril. 

C.  Bruxelles.    Partage    de  mine 

6. 
M  Prescription  7. 

Mai. 

C.  Bruxelles.    Remises  à  forfait  3 

Juillet, 

C.  Bruxelles.    Association  de  fait 

2. 

Trib.  Mons.     Enregistrement  1 

C.  mines.  Travaux  de  se- 
cours 2 

Août, 

C.  Bruxelles.    Expropriation    p' 

cause  d^utilitè 
publique  12. 

C.  Bruxelles.    Tantième  6. 

Novembre» 

Trib.  Mons.     Terrain    à    usage 

d'exploitation. 

Décembre. 

C.  cass.  B.  Compétence  cri- 
minelle. 

C.  Liège.  Responsabilité  8. 
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23. 

25- 
27- 


3» 


Janvier, 
C.  Liège. 
C.  cass.  B. 

C.  Liège. 

C.  mines. 
Février. 
Trib.  Liège. 


Surveillance. 

Cens  d'areine  6. 

Vente  9. 

Expropriation  p' 
cause  d'utilité 
publique  15. 

Loi  de  1791  2 


13. 
26. 


C.  Liège. 


20. 
20. 


C.  cass.  B. 


y* 


Galerie  de  trans- 
port. 
Terrage  9. 
C.  Bruxelles.    Occupation  de  ter- 
rains 8. 
Mars. 

Trib.  Liège.     Travaux  ■  de    se 

cours  3. 
Enregistrement  6. 
Occupation  de  ter- 
rains 29. 
Avril. 

C.  Bruxelles.    Inventeur    de    la 

mine  4. 
Sociétés  charbon > 

nières4. 
Existence    de    la 
mine  3. 
Mai, 

C.  Bruxelles.    Sociétés  1 1 . 
C.  cass.  B.        Extension  de  con- 
cession 2. 
Juin. 

C.  Bruxelles.  [Sociétés  de  car- 
rière 1. 

C.  Colmar.  Sociétés  charbon- 
nières 2  •. 

C.  Bruxelles.  Sociétés  charbon- 
nières 13. 

Août. 

C.  mines.  Concession  de  mi- 

nes 2. 
»  Instruction  des  de- 

mandes en  con- 
cession 2 
>»  Limites  des  con- 

cessions 1. 


7- 
to. 

1 2.  C.  mines 

8. 
«7- 

2. 
4- 

I 
1 


10. 

3»- 
3»- 


Octobre. 
C.  mines. 

C.  cass.  B. 

C.  mines. 


Déclaration  d*uti- 
litè  publique  ^. 

Décision  souverai- 
ne 6. 

Limites  des  con- 
cessions 2. 


1 1 


6. 


Novembre. 
C.  cass.  B. 

Décembre. 
C.  Liège. 


Patente  10. 

Vente  1. 
1863 


21. 
30. 

14. 
»4- 

18. 
29. 
29. 
29 

»7- 
25- 

16. 
20. 


Janvier. 

C.  Bruxelles.    Sociétés    de   car- 
rière 2. 

C.  mines.         Interdiction       de 

travaux  6. 

Février. 

Tr.  Charleroi.  Dommageàlasur- 

fece  2,  7,  10. 

C.  Bruxelles.    Société  charbon- 
nières 18. 

Avril. 

C.  Liège.  Brevet  d'importa- 

tion. * 
»  Compétence  civile 

8- 
u  Exploitation  à  ciel 

ouvert. 
Vente  8. 

Jardin. 

Décision     souve- 
raine 4. 

Carrières  souter- 
raines 2. 

Mines  de  fer  6. 


» 

Juin. 
C.  Liège. 
C.  cass.  B. 

Octobre. 
C.  mines. 

Novembre. 
C.  mines. 

Décembre. 
C.  Liège. 


9- 
9- 


9.    c.  Liège. 


1 

3»- 


4. 

4- 

H- 


»3' 


Concessions    an- 
ciennes 15. 
Déchéance  5. 
Maintenue  17. 
Prescription  12. 

Redevances     an- 
ciennes 5. 
»  Terrage  6,  8,  11. 

Tr.  Charleroi.  Commune  4. 
C.  mines.  Interdiction       de 

travaux  7. 

1864 

Janvier. 

C.  cass.  B.        Carrières  4. 

C.  Bruxelles.  Ministère  public  5. 

C.  Liège.        Homicide  mvolon- 

taire  3. 
Avril. 

C.  Liège.  Hypothèque  2. 


342 


MÉLANGES 


»7- 

20. 

20. 
12. 

^3' 
>3- 
»3- 
>3- 
>3- 

21. 
18. 
16. 
16. 


2. 
6. 

14. 


2. 
16. 

1. 

5- 
6. 


Juin. 

C.  cass.  B.       Sociétés  charbon- 
nières^ 5,  19. 

C.  Bruxelles.    Concurrence   dé- 
loyale. 

Juillet. 

C.  Liège.         Prescription  8. 

Août. 

C.  Bruxelles.  Vente  2. 

C.  Liège.  Déchéance  3. 

C.  mines.         Demande  en  con- 
cession 3. 
»  Exploitations   an- 

ciennes 2. 

Tr.  Verviers.   Occupation  de  ter- 
rains 6. 
Propriété  de  la  mi- 
ne 3. 
Saisie-  revendica  - 
tion. 


C.  Liège. 


Octobre. 
C.  mines. 
Novembre. 
C.  cass.  B. 
Décembre. 
C.  mines. 


Publications  3. 
Ministère  public  6 


» 


22. 

28. 
30. 


Interdiction       de 

travaux  8. 
Sûreté  publique. 

1865 

Janvier. 

C.  Bruxelles    Responsabilité  1. 

C.  mines.         Interdiction      de 

travaux  9. 

Tr.  Charleroi.  Occupation  de  ter- 
rains 24. 

Février. 

C.  cass.  B.  Concessions  an- 
ciennes 13. 

Mars. 

C.Metz.  Acte  de  commerce 

8-. 

Mai. 

C.  GandCh««. 

R»«».  Exhaure  2. 

C.  mines.  Occupation  de  ter- 
rains 3. 

Tr.  Charleroi.  Travaux  de  re- 
cherche 5. 

Juin. 

C.  mines  Demande  en  ex- 

tension 3. 

C.  Bnixelles.  Actionnaires  1. 

C.  Liège.         Cession  2. 

C.  mines.  Instruction  des  de- 
demandes  en 
maintenue. 


Août. 
2.  C.  Liège. 


» 


Novembre. 
20.  C.  Dijon. 


Extension  de  con- 
cession 3. 
Expropriation    p^ 

cause      d*utilité 

publique  5. 

Sociétés  charbon- 
nières 21  *. 


1866 

Janvier. 

15.  C.    Bruxelles   Concessions    an- 
Ch«"  R'««.        ciennes  14. 

Mars. 

12.  C.  Bruxelles.   Carrières  2. 
27.  C.  cass.  fr.       Acte  de  commerce 

8-. 
Avril. 

7.  Tr.  Charleroi.  Dommage  à  la  sur- 
face 1 1 . 
Sociétés  charbon- 
nières 21  '. 


17.  C.  cass.  fr. 
30.  C  Liège. 


Mai. 
U.C.  mines. 

Juin. 
8.  C.  mines. 


Expropriation  p' 
cause  d'utilité 
publique  13. 

Ingénieur  des  mi- 
nes 1. 


Instruction      des 
demandes      en 
concession  4. 
Juillet. 

12.  C.  Bruxelles.    Responsabilité  9 
17.  C.  cass.  B.        Contributions  6. 

Août. 

4.  C.  Bruxelles.    Compétence  com- 
merciale 3. 

4.  »  Sociétés  charbon* 

nières  16. 

7.  C.  cass.  B.       Contributions  4. 

7.  C.  Bruxelles.    Amende  *. 

9.  Trib.  Liège.     Enregistrement  4. 
24.  C.  mines.         Concessions    an- 
ciennes 1. 
Novembre. 

10.  C.  Bruxelles.    Amende  *. 

Décembre. 

31.  C.  mines.  Contravention  3. 

31.  »  Permission  d'usi- 

ne. 
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25. 
28. 


9- 
8. 

16. 

9- 

28. 


«5 

29. 

12. 


»3- 

>3- 

»5- 

»5- 
16. 

18. 
18. 
18. 

24- 


1867 

Janvier, 

C.  Liège  Amende  *. 

C.  cass.  B.  Cahier  des  char- 
ges 1  *. 

Février, 

C.  Bruxelles.    Remises  à  forfait  8 

Mars, 

C.  mines.         Occupation       de 

terrains  9. 

C.  Bruxelles.   Vente  5. 

Avril, 

C.  Li^e.         Dommage    à    la 

surface  1. 

Mai, 

C.  Bruxelles.  Sociétés  charbon- 
nières 10. 

Juin. 

C.  Bruxelles.    Double  valeur  3. 

C.  mines.         Maintenue  3'. 

Août. 

C.  Bruxelles.  Acte  de  commerce 

6. 
Septembre. 
C.  mines. 

Novembre, 
C.  cass.  fr. 

C.  mines. 


» 


Décembre, 
C.  cass.  B. 


Mesures  de  police 
5- 

Sociétés  ardoisiè- 
re2  2*. 

Demande  en  ex- 
tension 10. 

Maintenue  3. 


C.  Liège. 
» 
» 
II 


Janvier, 
C.  cass.  B. 

Mars 
C.  mines. 


2. 

6. 

21.  C.  Liège. 
ai. 


Redevances  en 
général  4. 

Chose  jugée. 

Délai  3. 

Mines  a  grisou. 

Tarissement  des 
puits  4. 

1868 

Remises  à  forfaity 


» 


27. 
»3- 


Demande  en  con- 
cession 5. 
Obligpation   alter- 
native. 
Sociétés  ardoisiè- 
res 1. 
Avril. 
C.  Bruxelles     Chemin  de  fer  1. 

Mai. 

Trib.  Liège.     Tarissement    des 

puits  3. 


Cahier  des  char- 


Juin, 

18.  C.  cass.  B.  •     Minerai  de  fer  1. 

Juillet. 
9.  C.  cass.  B. 

ges  I*. 
22.  Tr.  Verviers.    Extension  de  con- 
cession 1 
25.  C.  Liège.  Sociétés  ardoisiè- 

res 2. 
Août, 

6.  C.  Bruxelles.    Prescription  9. 

13.  »  Amende. 

Novembre, 
11.  C.Bruxelles.   Assemblée  géné- 
rale. 

14.  »  Procès-verbal  5. 

Décembre 
5.  C.  mines.         Occupation  de  ter- 
rains ^. 
16.  C.  Bruxelles.   Dix-huitième  pa- 
nier^. 
16.  n  Prescription  15. 

1869 

Février, 
4.  C  cass.  B.       Tarissement    des 

puits  5. 

Mars. 
13.  C.Bruxelles.   Aérage2. 

19.  C.  mines.         Esponte  6. 

Avril. 
9.  C.  cass.  B.       Commune  5. 
9.  »  Statut  du  souve- 

rain. 

15.  C.  Gand.  Sociétés  5. 

28,  Tr.  Charleroi.  Sociétés  charbon- 
nières 21. 
Mai, 
4.  C.  cass.  B. 

7.  C.  mines. 

8.  C.  Liège. 
8  i> 

U.C.  cass  B. 

Juin. 
8.  C.  cass.  fr. 

18.  C.  mines. 


Contributions  2. 
Occupation       de 

terrains  13. 
Cession  1. 
Droit  d'extraire  4. 
Procès-verbal  6. 

Tarissement    des 

puits  1*. 
Occupation       de 
terrains  14. 
Juillet, 
26.  C  Bruxelles.    Dommage    à    la 

surface  6. 
Novembre, 
16.  C.  cass.  B.        Patente  5. 
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Décembre, 
22.  C.  Liège. 
31.  C.  mines. 


Carrières  i. 
Mesures  de  police 
2. 


1870 

Février. 
2.  C.  Bruxelles.   Acte  de  commerce 

Cahier  des  char- 
ges 6. 
Indemnité  14. 


4.  C.  mines 
25- 


Mars. 
18    C.  mines.         Accidents  1. 
19.  C.  Grenoble.    Sociétés  charbon- 


Aviil. 
15.  C.  mines. 


nières  2*. 


Voies  de  commu- 
nication 4. 
Mai. 
6.  C.  mines.         Lieux  réservés  ^. 
25    C.  Bruxelles.    Compétence  civile 

_  3 

25- 


» 


Juin. 
24.  C.  mines. 

Juillet. 
2.  C.  Liège. 

21.  C.  mines. 

Novembre. 
29.  C.  cass.  B. 

Décembre. 
31.  C.  Liège. 


Demande  en  main- 
tenue 4 

Minières  5. 

Compétence  civile 

"Occupation       de 
terrains  18. 

Contributions   1 . 

Association  2. 

1871 

Janvier. 
28.  C.  Liège.  Sociétés  charbon- 

nières 2. 
30.  C.  Bruxelles.    Tarissement  des 

puits  I. 
Février. 
G.  C.  Bruxelles.    Occupation       de 

terrains  7,  17. 
10.  C.  mines.  Formalités  2. 

10.  »  Publications  2. 

18.  Tr.  Charleroi.  Compétence  com- 
merciale 5. 
Avril. 
27.  Tr.  Charleroi.  Double  valeur  4. 

Mai. 
16    Tr.  Charleroi.  Double  valeur  6. 
24.  C.  Bruxelles.    Exploitations  illi- 
cites 3. 


>7- 

1. 
4- 

27- 
27- 

27. 

27 
27- 
27. 
27 

29. 
29. 


Juin. 

Tr.  Charleroi.  Vente  7. 

Août. 

C   Bruxelles.    Associé  4. 

Tiib.  Neuf- 


château. 
Octobre. 
C.  mines. 
C.  cass.  B. 


Tourbe  3. 


C.  mines. 


C.  cass.  B. 
C.  mines. 


30. 


20. 

>3- 
30. 

30. 


22. 


1. 
1. 


8. 
21. 

28. 

28. 

12. 


Caution  1. 
Compétence  civile 

4*. 
»  Demande  en  main- 

tenue 4. 
Ingénieur  des  mi- 
nes 2. 
»  Mainlevée  d*inter- 

dlction  2. 
Propriété    de    la 

mine  6. 
Sociétés     anony- 
mes 1. 
Novembre. 
J   de  paix  de 

Charleroi.    Compétence  civile 

Décembre. 

C.  mines.  Redevances  dues 

à  TEtat  8. 

1872 

Janvier. 

Tr.Termonde.  Machines    à    va- 
peur 3. 

Mars. 

C.  Liège.  Mines  de  fer  5. 

Mai. 

C.  Bruxelles.    Eaux  7. 

C.  cass.  B.       Cahier  des  char- 
ges 1. 
»  Tarissement    des 

puits  2. 

Juillet. 

C.  mines.  Décla  ration  d*uti- 

lité  publique  1. 

Août. 

C.  Liège.  Aérage  1. 

Tr.  Charleroi.  Expropriation   p' 

cause     d*utiliié 
publique  1 . 

Tr.  Charleroi.  Responsabilité  5 

C   mines.  Enquête  4. 

Novembre. 

Trib.  Mons.      Acte  de  commer- 
ce 2. 

C.  Bruxelles.    Remises  à  forfei  14 

Décembre. 

C.  mines.  Minières  6. 
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1873 

Février. 

C.  mines.         Enquête  5. 
Tr.cor.  Mons.  Aérage  3. 

»  Caisses   de    pré- 

voyance 2. 
Tr.  Charleroi.  Expropriation   p' 

cause     d^utiiité 
publiaue  3. 
Homicide      invo- 
lontaire 4. 


8. 
12. 
12. 

21. 


26.  C.  Gand 


i( 

2( 


9- 

9- 
26. 


Mars. 

C.  mines. 
» 

Avril. 
C.  mines. 

» 


Enquête  7. 
Acte   de   conces- 
sion 7, 

Conseil  des  mines 
6. 

Déclaration  d'uti- 
lité publique  3. 

Déclaration  d'uti- 
lité publique  2. 


Mai. 
21.  C.  mines. 

Juin. 
30.  C.  mines. 

Juillet. 

5.  Trib.  Mons. 
9.  C.  Liège. 
9.  » 

Août. 
8.  C.  mines. 

Septembre. 
13.  C.  mines. 


»3' 


» 


Octobre. 
29.  C.  mines. 


Occupation       de 
terrains  10. 

Occupation       de 
terrains  12. 

Parts  2. 

Contravention    1 . 
Minières  4. 

Indemnité  17. 

Députation    per- 
-    manente  4. 
Occupation  de  ter- 
rains 1 1 . 

Ingénieur  des  mi- 
nes 3. 


ERRATA: 


149  ligne 

26  lise{ 

J.  B.  1833       ^^ 

lieu  de  J.  B.833. 

150    - 

38    - 

27  mars  1^ 

— 

27  mars  1863 

«53    - 

30    - 

n^g 

— 

n®  7. 

156    - 

32    - 

n**  3  et  9 

— 

no«  3  et  7. 

165    - 

»5    — 

P.  B.  27 

— 

P.  B.  7. 

167    — 

»5    — 

23  janvier 

— 

25  janvier. 

174    — 

3>    — 

16  janvier 

— 

6  janvier. 

178    - 

35    — 

29  mars   ' 

— 

27  mars. 

—    — 

36    - 

1847 

— 

1843. 

258    - 

30    - 

9  mai 

— 

9  janvier. 

261     - 

3»    - 

15  avril 

— 

14  avril. 

272    — 

10    — 

29  décembre 

— 

9  décembre. 

281     - 

»3    — 

10  août 

— 

18  août. 

286    - 

35    - 

concession  no  5 

— 

substance  à 
substance. 

302    — 

33    — 

10  mai 

— 

16  mai. 

324    — 

37    - 

• 

23  juillet 

— 

13  juillet. 

331     ~ 

27    - 

1843  B.  J.  1843- 

44 

— 

1843-44  B.  J. 

341    - 

23    - 

31  juillet 

— 

13  juillet. 

349    - 

35    - 

15  juin 

— 

15  juillet. 

355    - 

22    — 

17  juillet 

— 

17  janvier. 

360     — 

35    - 

n9  11 

— 

n*»  10. 

367    — 

32    - 

10  août 

18  août. 

436    — 

37    - 

minières  n®  2 

— 

minières  n<*  1 
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V.    EXPLOITATION    DKS   MINES 


Les  rapports  à  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  de  MM.  les 
ingénieurs  en  chef  directeurs  des  minos,  à  Mons  et  à  Liège,  pour  le 
d«*uxième  semestre  de  l'exercice  1875,  renferment  dos  données  |très- 
intéressantes  sur  Factivité  de  Findustrie  minière  de  notre  pays. 

Nous  croyons  opportun  de  reproduire  ci-dessous  des  extraits  de  ces 
rapports  : 


Ibctràits  dà  rapport  (i)  de  M.  VingéMextt  en  ch'è^  La^eiâse 

(ir«  direction.  —  Mons.) 

RECHERCHES. 

Sociéié  A.  Hubert  et  cownrrts,  -r  Le  sondage,  dont  il  est  question 
dans  mon  dernier  rapport,  était  parvenu,  le  43  décembre,  à  la  profon- 
deur de  157  mètres,  ce  qui  correspond  à  un  avancement  de  105  mètres 
pour  le  semestre  écoulé. 

Voici  la  liste  des  terrains  recoupés  à  partir  du  niveau  de  52  mètres  : 

de  52  à  57  mètres  grès  divers  ; 

57  à  60      »      terrain  rougeâtre  à  base  d'argile  ; 

grès  siliceux  très-dur  ; 
terrain  failleux  mélangé  dequartzitcetdc  roches 

broyées  à  base  d*argile; 
mélange  de  grès  et  de  roches  argileuses  bleuâ- 
tres ; 
81"50  à  95  mètres  grès  verdâtre  à  pâte  siliceuse  quelquefois  exces- 
sivement dur; 
95  à  iOO      »      grès  et  schistes  bleuâtres; 
100  â  113       »      grès  rouge; 
113â414      »      schistes  bleuâtres  ; 

(i)  yo  mars  1876. 


60  à 

61 

» 

61  à 

62 

» 

m  à 

84«» 

,50 
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De  114  à  124  mètres  grès  siliceux  extrêmement  dur  qui  oblige  à  chan- 
ger les  trépans  après  un  travail  de  moins  de 
trois  heures  ; 

124  à  145      »      grès  et  roches  à  base  d*argile  bleuâtres  ; 

145  à  157      »     grès  bleuâtres  ou  verdâtres  très-durs; 

Ces  terrains  appartiennent,  comme  ceux  reconnus  précédemment,  à 
Tétage  des  grès  de  Wihéries  sur  la  classification  duquel  on  n^est  pas 
d*accord,  mais  qui  paraît  être  dévonien. 

S(Hnélé  du  Nord  de  Quiévrain.  —  Le  sondage  vf*  1  était  pan'enu  à 
la  profondeur  de  260  mètres  à  la  fin  du  semestre,  soit  un  avancement  de 
180  mètres.  Les  terrains  recoupés,  à  partir  du  niveau  de  80  mètres,  sont 
les  suivants  : 

Continuation  de  la  craie  jusqu'à 106*,75 

Gris  des  mineurs  (marne  chloritée) ....  7",50  114",25 

Rabot 30«,50  124«,75 

Fortes  toises 25«,95  150-,70 

Dièves  bleuâtres 59",30  210«,00 

Dièves  bleuâtres 21»,00  231»,00 

Dièves  marneuses  bleuâtres 23»,00  254>',00 

Marne  glauconifère 2->,50  256«,50 

Marnes  dures  glaucouifères 3">,50  264",00 

Depuis,  le  terrain  houiller  a  été  atteint,  à  la  profondeur  de  291  mètres, 
et  Ton  y  a  pénétré  de  17  mètres. 

TRAVAUX  DES  CHARBONNAGES. 

Grande  veine  du  Bois  d'Epinois,  —  Puits  n»  4.  —  Le  revêtement 
du  bouveau  nord  de  Tétagede  611  mètres  qui  doit  servir  de  retour  d*air 
aux  travaux  de  la  région  Est,  ainsi  que  celui  de  la  voie  Ouest  de 
Longlcrne,  qui  fait  suite  à  ce  bouveau,  sera  exclusivement  en  fer  sur  un 
développement  de  800  mètres  de  galerie. 

Le  travail  est  fait  sur  50  mètres  de  longueur. 

Grande  machine  à  feu  de  Dour.  —  PuiU  n^  i,  —  J'ai  dit  dans  mon 
dernier  rapport  qu*une  vallée  de  reconnaissance  creusée  au-dessous  du 
niveau  de  486  mètres  dans  la  couche  Bibée,  a  permis  de  déterminer  le 
crochon  présumé  des  grandes  plateures  du  comble  sud. 

Depuis,  le  bouveau  nord  de  Tétage  de  486  mètres  à  été  prolongé  au 
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delà  de  Bibée,  et,  à  13  mètres  de  cette  couche,  est  entré  dans  ce  qu*on 
croit  être  Tallure  desdites  grandes  plateures. 

Belle-Vue.  —  Avaleresse  de  Baisieux.  —  On  a  fait  Tcssai  de  perfo- 
ratrices mécaniques  mues  par  la  vapeur;  mais  les  résultats  n*ont  pas  été 
satisfaisants  et  Ton  v  a  renoncé. 

Nord  du  Bois  de  Boussu.  —  Puits  n*  9.  —  On  a  établi  dans  le 
bouveau  nord  une  petite  machine  à  air  comprimé  faisant  le  service 
d*une  vallée  descendue  dans  la  Veine  à  terre,  en  plateur. 

On  a  repris  sous  le  niveau  de  150  mètres,  le  creusement  d'un  nou- 
veau puits  d'aérage  destiné  à  remplacer  les  divers  tourets  actuellement 
existants. 

La  partie  supérieure  a  été  exécutée,  il  y  a  déjà  plusieurs  années. 

L'enfoncement  est  desservi  par  une  petite  machine  spéciale.  On  y 
fait  usage  de  la  perforation  mécanique  verticale.  L'affût  se  compose  de 
deux  tiges  en  fer  verticales  maintenues  par  des  traverses  et  portant  cha- 
cune deux  supports  pouvant  pivoter  librement  sur  les  tiges.  Ces  deux 
supports,  l'un  à  trous,  l'autre  à  coulisse,  portent  une  perforatrice 
Dubois  et  François. 

Les  résultais  ne  sont  pas  très-favorables. 

L'avancement  n'est  pas  plus  rapide  qu'à  la  main.  11  est  en  moyenne 
de  2'°,â0  par  semaine.  On  va  abandonner  ce  système  de  perforation. 

Quant  aux  bouveaux,  le  percement  continue  à  se  faire  avantageuse- 
ment à  l'aide  des  perforatrices. 

Agrappe,  —  Puils  n  •  3.  —  Grand  Trait,  —  Le  bouveau  nord  du 
niveau  de  600  mètres  a  reçu  un  avancement  de  441  mètres,  ce  qui 
porte  sa  longueur  à  507  mètres.  11  a  été  creusé  à  l'aide  des  perforatrices 
Dubois  et  François. 

Picquery  {ci-devant  Crochet). —  Puits  n°  7.  —  On  a  établi  une  ma- 
chine à  comprimer  l'air,  ainsi  que  les  conduites  dans  le  puils  et  les  ga- 
leries. La  couche  Grand  Corps  en  plat  est  exploitée  en  vallée  à  Taide 
d'une  machine  à  air  comprimé. 

Rieu  du  Cœur.  —  Remise  du  midi  de  Flénu.  —  Puits  St-Florent. 
—  L'exploitation  est  arrêtée  depuis  le  30  septembre,  à  cause  de  l'irrup- 
tion d'une  grande  quantité  d'eau  venant  d'un  puits  nalurel,  appelé  Dôme 
en  ce  pays,  lequel  a  été  rencontré  par  la  voie  n?  9,  levant  de  la  couche 
Grand  Buisson,  à  l'étage  de  566  mètres.  La  pompe  du  puits  d'épuise- 
ment St-Jcan-Baptiste  a  donné  215,000  coups  de  piston  pendant  les 
mois  de  novembre  et  de  décembre,  sans  pouvoir  enlever  toute  la  venue 
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qui  était  de  6S0  mètres  cubes  par  jour,  et  a  dû  élrc  assistée  par  la  ma- 
chine d*extractioD.  La  venue  ne  diminue  que  lentement  et  est  encore 
aiyourd'bui  de  500  mètres  cubes  par  24  heures. 

Produits.  —  PuiU  n^  20.  —  On  a  fait  usage  des  perforatrices  Dubois 
et  François  depuis  le  mois  de  septembre,  pour  le  creusement  d*un 
bouveau  de  midi  à  Félage  de  332  mètres. 

Levant  du  Flénu,  —  Puits  n^  15.  —  On  a  terminé  au  niveau  de 
514  mètres,  rétablissement  d'un  syphon  qui,  prenant  les  eaux  rassem- 
blées dans  la  potelle  du  puits  n**  17,  les  jette  sur  la  pompe  n^  6,  et  ce, 
afin  de  pouvoir  supprimer  la  pompe  n^  2. 

Ciply.  —  Puits  n**  1 .  —  On  a  continué  renfoncement,  qui  est  par- 
venu à  la  profondeur  de  268  mètres,  correspondant  k  un  avancement 
de  105  mètres. 

Jusqu^à  ce  jour  6  couches  ont  été  recoupées  ;  ces  couches,  qui  sont 
en  dressant,  ont  les  compositions  suivantes  : 


N«l. 

N«2. 

N«3. 

0'",20  laie. 

0",50  veine. 

»      layette 

0'»,30  caillou. 

» 

0»,80  mur. 

0"»,30  laie. 

» 

O^jôO  veine. 

N»4. 

No  6. 

N«6. 

0"»,50  veine. 

0'",15  layette. 

0*",40  veine. 

'  »      havrics. 

0"»,30  et  0'",40  ca 

iilou. 

w 

» 

0*",25  layette. 

» 

La  série  de  ces  couches  comme  des  terrains  encaissants,  n*est  pas 
encore  suffisamment  caractérisée,  pour  pouvoir  préciser  l'identité  de 
ces  veines.  11  est,  toutefois,  à  remarquer  qu'elles  ont  une  assez  grande 
analogie  avec  celles  do  TAgrappe. 

Puits  n*»  2.  —  L'approfondissement  a  été  poursuivi  ;  on  est  parvenu 
au  niveau  de  147  mètres,  pénétrant  ainsi  de  57  mètres  dans  le 
terrain  houiller.  On  n'a  recoupé  jusqu'ici  qu'une  veine  en  dressant  non 
réglée. 

Amercœur.  —  Puits  Chaumonceau.  —  Dès  que  le  nouveau  puits 
d'extraction  a  été  mis  en  activité,  ce  qui  a  eu  lieu  à  la  fin  du  premier 
semestre,  on  a  commencé  à  réparer  et  à  élargir  l'ancien  ;  le  travail  se 
fait  sur  deux  points  et  est  déjà  fort  avancé.  On  ne  tardera  pas  k  faire  les 
installations  nécessaires  pour  permollro  d'employer  ce  puits  simultané* 
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ment  à  rextraction  et  à  Taérage,  ce  qui  a  été  autorisé  par  un  arrêté  de 
la  Députation  permanente  en  date  du  13  novembre  1875. 

Bayemont.  —  Puifs  St-Henri.  —  Le  ventilateur  Guibal  dont  il  est 
question  dans  mon  dernier  rapport  est  monté  ;  il  a  42  mètres  de  dia- 
mètre et  2"50  de  largeur. 

Si' Martin.  —  Puits  Ste-Sophie,  —  Sur  la  bure  d'aérage  qui  sert  à 
la  fois  au  siège  Ste-Sophie  et  au  siège  St-Martin,  on  installe  un  ventila- 
teur Guibal  de  42  mètres  de  diamètre  destiné  à  remplacer  les  deux 
ventilateurs  Lemielle  qui  y  fonctionnent  depuis  longtemps. 

Charbonnages  réunis  de  Charleroi,  —  Puits  n«  1.  —  Le  43  août, 
on  a  heureusement  percé  aux  eaux  de  Pancien  charbonnage  du  Sacré- 
Français.  Le  trou  de  sonde,  qui  a  34"*,50  de  longueur,  a  été  pratiqué 
à  travers  bancs,  dans  un  tuyau  en  fonte  muni  d*un  robinet,  à  Taide 
duquel  on  règle  le  débit  suivant  les  circonstances  de  Tépuisemcnt. 

Mardnelle  Nord,  —  Puits  n<»  40.  —  Ce  puits  a  été  mis  en 
chômage  complet  à  partir  du  i^  septembre,  à  cause  de  la  crise  indus- 
trielle. 

Centre  de  Oilly.  —  Pttits  des  Vallées.  —  On  a  continué  Tappro- 
fondissement  du  puits  d*extraction  sur  53  mètres,  ce  qui  lui  donne  une 
profondeur  totale  de  590  mètres. 

L*on  est  enfin  parvenu  à  percer  aux  eaux  de  la  couche  Noél.  Elles 
s*écoulent  actuellement  sur  la  machine  d*épuisement  du  Trieu  Âlbart,  à 
raison  de  4,000  à  4,200  mètres  cubes  par  24  heures. 

Voici  les  différentes  phases  de  ce  travail  important  -qui  a  présenté 
certaines  difficultés  plus  ou  moins  dangereuses. 

Au  niveau  de  240  mètres  et  à  partir  de  la  couche  Maton,  on  entreprit 
un  bouveau.sud,  dirigé  vers  la  couche  Noël,  qui  devait  renfermer  beau- 
coup d*eau.  Comme  on  n*avait  aucune  donnée  sur  la  couche  Maigre  qui 
lui  est  inférieure,  mais  à  une  faible  dislance,  ce  bouvcau  fut  arrêté  à 
une  dislance  de  400  mètres.  Là,  on  construisit  un  serrement  en  maçon- 
nerie, renfermant  un  tuyau  en  fonte,  dans  lequel  devait  passer  la  sonde. 
On  fît  d'abord  un  premier  sondage  qui  fut  poussé  jusqu'à  60  mètres  sur 
une  inclinaison  de  42 degrés;  mais  Textrémilé  de  Tappareil  ne  ramena 
que  des  débris  de  remblais  de  la  couche  Noël.  En  présence  de  cet 
insuccès,  la  Société  fit  rétablir  les  appareils  du  puits  St-Pierre  et  fit 
construire  au  fond  du  puits,  à  une  distance  de  450  mètres,  un  serre- 
ment semblable  à  celui  dont  il  vient  d*étre  question. 

Là,  un  sondage  descendu  verticalement,  fit  connaître  la  couche  en 
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ferme.  Dans  le  courant  du  dernier  semestre,  on  reprit  le  travail  du 
puits  des  Vallées;  un  nouveau  forage  sur  35  degrés  d'inclinaison, 
n*accuse  encore  que  des  remblais.  Enfin,  dans  les  premiers  jours  de 
décembre,  un  troisième  sondage,  relevé  sur  60  degrés  troua  aux  eaux 
à  une  distance  de  18  mètres.  Actuellement  la  venue,  réglée  par  un  robi- 
net, est  dirigée  sur  la  machine  d'épuisement. 

Réunion  à  Gilly.  —  Puits  Su-Agnès.  —  Dans  le  but  de  com- 
battre une  forte  poussée  des  terrains,  qui  se  faisait  sentir  depuis  long- 
temps dans  la  partie  inférieure  du  puits,  on  a  rempli  de  maçonnerie 
le  compartiment  du  midi,  depuis  le  niveau  de  355  mèlres  jusqu'à  celui 
de  407  mèlres,  de  manière  que  sur  cette  hauteur,  il  ne  reste  plus  de 
libre  que  le  compartiment  du  comble. 

Viviers  Réunis.  —  Puits  n«  4  (des  Bancs).  —  Un  incendie  s'est 
déclaré  le  2  septembre  dernier,  à  la  suite  de  l'explosion  d'une  mine, 
dans  les  travaux  de  la  couche  Maton.  Après  quelques  jours  d'un  travail 
laborieux,  on  est  parvenu,  non  sans  peine,  à  l'éteindre,  et  à  remettre 
l'exploitation  dans  son  état  normal. 

Bonne' Espérance^  à  Montigny-sur-Sambre.  —  Puits  St- Auguste. 
—  On  a  continué  les  reconnaissances  en  dessous  de  l'étage  de 
695  mètres;  on  en  est  actuellement  au  troisième  burquin  dont  le  fond 
se  trouve  à  la  profondeur  de  833  mètres. 

Grand  Mambourg-Liége.  —  Puits  n«*  4  et  4.  —  Le  puits 
n<*  1  a  été  approfondi  jusqu'au  niveau  de  540  mètres,  soit  un  creuse- 
ment de  73  mètres. 

Le  service  se  fait,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  à  l'aide  d'un  treuil  à  air  com- 
primé, ce  qui  permet  d'employer  un  personnel  moindre  et  de  descendre 
d'un  trait  beaucoup  plus  bas  qu'avec  un  treuil  ordinaire.  C'est  ainsi 
qu'on  estime  que  pour  la  profondeur  atteinte,  en  une  fois  de  73  mètres, 
il*aurait  fallu  trois  étages  nécessitant  trois  treuils  avec  douze  tourteurs. 
Puits  n^  4.  —  Un  bouveau  nord  d'une  longueur  totale  de  7i"^,50, 
partant,  à  l'étage  de  467  mètres  de  la  chasse  Levant  de  la  couche 
Maton,  a  été  percé,  sur  une  longueur  de  60  mètres  à  l'aide  de  quatre 
outils  perforateurs  portés  sur  le  même  affût.  Les  terrains  sont  très-durs 
ce  qui  a  rendu  le  travail  avantageux. 
Le  tableau  suivant  fournit  des  indications  sur  ce  travail. 
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ROCS 
ou 

Kiiiim. 


dOEMlLI 

ou 
GRÉS. 


TOTAUX 

ou 


Longueur  percée  avec  4  perforatrices. 
Nombre  de  journées  de  8  heures  .  . 
Nombre  d*ouvriers  occupés  par  jour  . 
Durée  du  travail  en  journée  de  24 

heures  .    , 

Avancement  par  journée  de  24  heures. 

Prix  du  mètre 

Salaires  par  journée  de  8  heures  (frais 

déduits) 

Consommation  de  poudre  comprimée 

par  mètre 

Consommation  de  mèches  par  mètre. 


37" 
249 

» 

23m 

283 
» 

21 

i»»75 
60  fr 

23 

1» 
107  fr. 

6fr.57 

6fr.33 

9^5 
34" 

45» 

6o« 

533 
12 

44 
i»36 

79fr.5o 


6fr.44 
38- 


11^5 


La  poudre  coûtait  fr.  1-70  le  kilogramme,  et  le  mètre  de  mdche 
fr.  0-06. 

Le  bouveaa  avait  une  section  de  4"*,09. 

Le  roc  était  presque  aussi  dur  qu*une  querelle  ordinaire;  et  le  grès 
d'une  dureté  exceptionnelle. 

Un  treuil  à  air  comprimé  est  établi  à  la  tôte  d*une  vallée  de  la  couche 
Maton  au-dessous  du  niveau  de  467  mètres. 

La  vallée  a  75  mètres  de  hauteur  ;  elle  dessert  quatre  trailles  pro- 
duisant 200  chariots  de  380  kilogrammes,  soit  76  tonnes  par  jour. 

Poirier,  —  Puits  St- André,  —  Ce  puits  est  arrivé,  sous  slot,  à 
la  profondeur  de  878  mètres,  après  avoir  traversé  les  couches  Dix 
Paumes,  Anglaise,  et  Cinq  Paumes,  respectivement  aux  niveaux  de  826, 
de  853  et  de  876  mètres. 

L*étage  inférieur  d'exploitation  est  au  niveau  de  795  mètres. 

Haulrages.  —  Un  second  sondage,  mentionné  dans  mon  précédent 
rapport  est  en  cours  d'exécution.  Il  est  situé  à  400  mètres  au  nord 
de  la  Haine,  mesurés  sur  un  méridien  passant  par  l'intersection  du 
chemin  de  fer  de  Hainaut-Flandres  avec  le  canal  de  Mons  il  Condé. 

Voici  la  coupe  des  terrains  rencontrés  : 


ÉpaitMur. 

Terre  végétale  .     .  ^ 4 ",50 

Sables  quaternaires â"*,50 

Graviers 0",47 


Profondear  à 
laquelle  ocsm 
chique  tflrrmln. 


4  «,50 
4'»,00 
4-«,47 
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Sables  gris  avec  galels  à  la  base     .     .     .  2"',68  7™, 45 

SaWes  yerts  mouvanls 20™,94  28™,09 

Sables  argileux ii^.Qi  40'«,00 

Calcaire  grossier  (probablement  celui  des 

environs  de  Mons)  -. 32",90  7i",90 

Graviere Î'-JO  76",60 

Craie  luffeau 3!î",75  i08",35 

Graviers 0'»,55  iOS-'.QO 

Craie  blanche  cl  craie  grise t76",50  28S'",40 

Gris  des  mineurs  ......  i^jOS  287",33 

Raboj 5",  12  '292",45 

Forles  loises     . i^'.SO 

Î93",75 
La  profondeur  atteinte,    au   commencement  de  février,  était  de 
W3»,75. 

On  a  rencontré  au  niveau  de  43'^,50,  une  nappe  d*eau  jaillissaote  qui 
fournit  de  200  à  300  litres  par  minute. 
Jusqu'à  présent  cinq  colonnes  de  tubes  ont  été  placées. 

La  première  a  3™,  12  de  hauteur  et  O'^ySO  de  diamètre. 
La  deuxième  a  i0"s25  »  0",45  » 

La  troisième  a  21"»,47  »  0"»,40  » 

Laquatrièipea34'»,46  »  0™,85  » 

La  cinquième  a  78,™55  »  0">,30  » 

Ghlin  (en  avaieresse),   —    Le    travail  est  renseigné   au    tableau 
suivant  : 


DESIGNATION 
DES  PUITS. 


DIAMÈTRE 
DU   TRÉPAN. 


30  Juin 

1875. 


31  Dec. 
1875. 


AVANCE- 
MENT. 


Puits  n«>  I 


Puits  n    2 


Trépan  de  in»4o 
Trépan  de  4'"40 

Trépan  de  i">40 
Trépan  de  4'»40 


148-35 

i70»oo 

1 24»65 

«SJ^oo 

i48noo 

169  00 

72"'40 

132  85 

31IB65 
3o»35 

21«Boo 
60-45 


Au  puits  n»  2,  il  a  fallu  entre  les  niveaux  da  139'<i>,50  et  159n,26 
battre  ù,n  trépan  de  2",50,  pour  traverser  des  bancs  de  marne  remplis 
de  rogQons  de  pyrite. 
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Bray,  Maurage,  Boussoil,  —  Sept  couches  oXA  été  recoupées  lors 
du  creusement  des  puits,  à  savoir  : 


DESIGNATION 
des 

COUCHES. 


raorosHFis 

auxquelles 
les  eouchea 

ont  été 
recoupées. 


COMPOSITION 

au 
rpiTS  N"  l . 


!f» 


^sssÊm 


OBSERVATIONS 

«( 

SYNONYMIE. 


Couche  XI    1. 


Id.     n"3. 


Id.     n«3< 


Id. 
Id. 
Id. 


1104. 
no6. 


•    I 

Î  charbon  ioài5<* 
terres  10^15° 
charbon  40^ 
charbon 


3oo'"56 


56P 


321-15 


3340121 
352-45 

397"'o6 
4o7"'6o 


charbon 
terres 
charbon 
charbon- 

id. 

id. 


40e 

50« 
50C 
11B20C 


Quand  cette  couche  a  été 
recoupée,  elle  se  présentait 
en  une  laie  de  charbon  gras  ; 
mais  un  bnuveau  de  midi, 
creusé  à  6>°4o  au-dessous 
de  son  passage  dans  le  puits, 
Ta  rencontrée  à  27*00  de 
celui-ci,  formée  uniqqe- 
ment  de  terre  houille. 
» 


Grande  veine  de  Brac- 
quegnies. 
Id.     n0  7.     4o7"'6o        id.  60^       Veine  à  cloyas  de  Brac- 

I  quegnies. 

On  n^est  pas  encore  fixé  sur  la  synonymie  des  couches  n<»  4 , 2, 3, 4  et  5. 

On  pense  que  Tune  des  couches  de  Bracquegnies  manque  à  Maurgge, 
mais  on  ne  sait  laquelle. 

Sirépy-Tkieù,  —  Puils  St- Julien  (en  avaleresse).  —  Le  travail 

marche  rapidement,  ainsi  que  le  montre  le  tableau  suivant  indiquant 

les  profondeurs  atteintes  le  31  décembre  1875. 

^  .  .   i  Petite  section 

Puits  n«  1   ( 


Puils  n«  S  I 


i54»,70 
52ii>,â0 

85i»,00 


Grande  section 

Petite  section 

Grande  section 

On  sait  que  le  forage  se  fait  par  le  système  Chaudron  et  qu*il  f  été 
commencé  pendant  ce  semestre. 

Les  fortes  toises  ont  été  rencontrées  au  niveau  de  iSO'**,!^  ;  elles|  sont 
dépourvues  de  silex.  ;. 
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St'  VaasL  —  Une  commission  d*ingénieur8  a  été  char^  de  résou- 
dre les  deux  questions  suivantes  : 

i^  A  quelle  profondeur  un  puits  creusé  près  de  la  limite  nord  de  la 
concession  devra-t-il  être  porté  pour  atteindre  des  couches  fructueuse- 
ment exploitables  ? 

2®  Quel  est  le  montant  des  dépenses  à  faire  pour  mettre  ces  couches 
en  exploitation  ? 

Le  rapport  de  la  Commission,  remis  aux  intéressés  le  S3  août  der- 
nier, estime  que  la  profondeur  doit  être  de  850  mètres  et  que  la  dépense 
probable  peut  s'évaluer  à  3,000,000  de  francs. 
Aucune  décision  ne  parait  avoir  été  prise  jusqu'ici. 
CaurceUes  Nord,  —  Puiu  n?  8  {en  avaleresse),  —  La  profondeur 
atteinte,  le  Si  décembre,  était  de  53"*,  20,  ce  qui  correspond  à  un  avan- 
cement semestriel  de  37*", 90. 
Voici  la  composition  des  terrains  recoupés  pendant  le  semestre  : 

i""  Grès  bien  stratifiés     ......        0»,30        i5-,60 

2<»  Sable  jaune  mêlé  de  grès    ....        O^fQO        16",50 

30  Grès 0»,Î5        i6-,75 

4«  Sable  boulant 0«,25        n-,00 

5«  Grès  gris 0«,25        i7-,45 

6»  Marne  blanche 0«,iO        47-,35 

7»  Grès  grisâtre 0",i5        47",50 

80  Marne  sableuse 0"»,10        i7",60 

9-  Grès  grisâtre 0",25        i7%85 

40»  Sable  gris 0-,45        48-,00 

440  Marne  blanche 0'»,40        48-,40 

42»  Grès  gris 0-,42        48-,M 

130  Marne 0«,40        48-.3Î 

44o  Grès  gris 0«,25        48«,57 

45*  Marne  blanche 0-,43        48-,70 

46®  M»me  et  sable  en  masse  compacte  0'",40        48'",80 

47»  Marne 0",25        49-,05 

48*  Grès  blanchâtre  très-dur 0»,25        49-,30 

49*  Marne  blanche 0",10        49",40 

2O0  Grès 0-,20        49-,60 

24«  Marne 0«»,40        49«,70 

Î2»  Grès 0-,40        49-,90 

23»  Sable  mêlé  de  grès 0">,45        20*,05 


4> 
H 

U 

oa 

« 

S 

>> 

2 

'éo 

Si 

a 

g 
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24» 

25» 

26» 

270 

28« 

• 

p 

29» 

s 

30» 

« 

g 

31* 

flO 

320 

« 

g 

33» 

<j 

09 
>> 

34» 

• 

35» 

« 

'S 

36*» 

*2 

»4 

37» 

S 

a 

38» 

g 

39» 

40- 

41» 

42» 

43» 

44» 

45* 

f  46» 

47» 

48» 

S 

49» 

> 
ë 

50» 

5d» 

52» 

?. 

53» 

«3 

54» 

GO 

55» 

T3 

O 
O 

56^ 

O 

ë 

57» 

S 

58» 

ë 

>• 

0) 

F^ 

69» 

60» 

1  64» 

Grfts  gris 0",20  îO-,26 

Marne  sableuse 0",i5  20"*,40 

Grès  rougeâtre 0",20  20»,60 

Sable  mêlé  de  gpès 0'",50  2i»,10 

Grés  gris 0-,45  24»,25 

Sable  gris 0'»,22  24»,47 

HarDe  blanche O^^OS  24"',50 

Grès  grisâtre  irès-dur 0-,25  24»,75 

Sable  gris 0«»,46  22»,20 

Grès  gris 0",40  22«,30 

Sable  gris 0»,25  22",55 

Grès  gris 0",40  22",65 

Sable 0-,20  22-,85 

Grès 0-,20  23»,05 

Sable 0»,45  23»,20 

Grès  gris 0»,45  23",35 

Sable  gris 0",20  23«,55 

Grès  gris 0«,08  23»,63 

Marne 0-,04  23»,64 

Grès  blanc 0»,08  23»,72 

Marne  et  grès 0»,27  23'»,99 

Grès  blanc 0'»,05  24»,04 

Sable  verdâtre 0«,36  24-,40 

Marne  blanche 0*,05  24"»,45 

Dièves  siliceuses  verdâtres  .     .     .     .  0"»,15  24",60 

Marne  verdâtre 0»,46  24»,76 

Sable  grès  bleu  et  noir 0'',50  25»,26 

Pierre  siliceuse  verdâtre  très-dure,     .  0"*,45  25»,44 

Marne  et  sable  vert 0",60  26'",04 

Pierre  siliceuse  verdâtre  très-dure.     .  0",15  26», 4 6 

Sable  vert 0«,40  26'",26 

Marne  à  lignes  bleues    .....  0«»,44  26",40 

Bleu 4",40  27»,50 

Bleu  sablonneux 2»,00  29",50 

Sable  gris  noir  foncé  teinté  de  vert 

assez  mouvant 3»,00  32"*,50 

Dièves 5"»,30  37-.80 

Sable 0",30  38"',40 

Terrain  houiller 52»,20 
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Le  terrain  houiller  a  été  atteint  sans  obstacles. 

On  a  commencé  le  placement  de  la  première  passe  de  cuvelagé  en 
bols  à  la  profondeur  de  27^,50.  On  a  placé  une  plate  trousse,  ensuite 
on  a  installé  la  trousse  à  picoter. 

La  forme  du  cuvelago  est  un  octogone  irrégulier,  f^  placement  des 
pièces  s'est  fiait  par  la  méthode  ordinaire  et  sans  aucune  difficulté.  On 
l'a  monté  jusque  17™,50;  cette  passe  n*a  donc  que  40  mètres  de  hau- 
teur. On  va  la  surmonter  jusqu'au  jour,  d'une  maçonnerie  hydraulique. 

La  trousse  inférieure  a  les  dimensions  transversales  de  CfdS  x  0*,40 
la  trousse  supérieure  ou  ii  picoter  a  la  section  de  0'",30  x  O'^yiO. 

Les  pièces  du  cuvelage  ont  les  dimensions  de  0™,^2  x  0**,30  à 
0»,50. 

Pour  caler  la  trousse  inférieure,  on  a  employé  â,550  picots  en  bois 
blanc. 

La  trousse  ^  picoler  ou  trousse  supérieure  a  exigé  4,625  picots  en 
chône. 

La  deuxième  passe  de  cuvelage  a  commencé  à  53"^,20  en  plein  ter- 
rain houiller  et  va  venir  rejoindre  la  passe  supérieure. 

On  n*a  placé  qu*une  seule  trousse  à  picoter  analogue  à  celle  de  la  pre- 
mière passe  et  calée  au  moyen  de  6,750  picots. 

On  a  commencé  l'établissement  de  la  première  passe  le  9  août  et  ce 
travail  a  été  terminé  le  44.  Toutes  les  pièces  avaient  été  évidemment 
préparées  d'avance. 

La  pose  de  la  trousse  de  la  deuxième  passe  de  cuvelage,  à  53'",20  de 
profondeur,  a  commencé  le  42  novembre;  et  au  34  décembre,  il  res- 
tait encore  7'*,50  pour  rejoindre  la  trousse  supérieure. 

On  avait  donc  cuveié48™,20  de  la  deuxième  passe  pendant  ce  temps. 
Aux  travaux  de  cuvelage  étaient  occupés  trois  mineurs,  deux  charpen- 
tiers, et  un  aide,  par  poste  de  6  heures  seulement  chacun. 

M&nceau  Fontaine  el  Martinet,  —  Puits  n*  42  (en  avaleresse).  — 
La  belle  fleur  est  placée,  elle  est  entièrement  en  fer  et  a  44  mètres  de 
hauteur  verticale,  comptés  de  la  recette  à  l'axe  des  molettes  ;  elle  laisse, 
autour  du  puits,  un  grand  espace  libre  ayant  à  sa  base 9  mètres  environ 
de  c6té.  Elle  est  formée  de  4  colonnes  composées  de  tuyaux  en  fonte  de 
4 '",20  de  longueur  et  de  0»,45  de  diamètre,  et  qui  sont  reliées  el  entre- 
toiftées  entre  elles  au  moyen  de  tuyaux  de  même  matière,  mais  de 
moindre  diamètre. 

Les  molettes  ont  4">,80  de  rayon. 
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Divers.  —  On  a  commencé,  pour  la  section  du  Martinet,  la  construc^ 
tion  de  30  maisons  ouvrières.  Ces  maisons  appartiennent  à  deux 
types  différents. 

Dans  le  premier,  les  maisons  sont  accolées  par  deux,  formant  un 
groupe  rectangulaire  de  lO^.SS  sur  8"»,93  de  côté. 

Chaque  maison  se  compose  de  deux  pièces  correspondantes  à  Tétage. 
Les  pièces  de  devant  ont  6°>,45  de  largeur  sur  4"',â5  de  longueur  et  les 
pièces  de  derrière  2" ,63  sur  2"»,63  de  c6lé. 

Dans  le  second  type,  les  maisons  sont  accolées  par  quatre,  occupant 
ensemble  une  surface  rectangulaire  de  âO  mètres  sur  40  mètres  de  cô- 
tés. Les  dispositions  intérieures  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  dans  le 
type  précédent;  seulement,  l'escalier  est  d*une  seule  volée,  ce  qui  aug- 
mente un  peu  les  dimensions  de  la  cuisine. 

Le  second  type  est  plus  économique  que  le  premier,  vu  le  plus  grand 
nombre  de  murs  communs. 

PuiU  du  traisièrne  groupe.  —  Section  de  Piéton.  —  Divers.  —  On 
a  commencé  la  construction  d'un  groupe  de  14  maisons  ouvrières.  Les 
dimensions  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  des  maisons  du  Marti- 
net, mais  la  distribution  intérieure  diffère.  Il  y  a  3  pièces  au  rez-de- 
chaussée,  ainsi  qu*à  Tétage. 

11  y  a  de  plus  un  four  pour  les  besoins  de  toute  Tagglomération  ouvrière. 

Le  coût  moyen  d'une  maison  de  ce  genre  est  de  4.1  0  )  francs  et  le 
loyer  futur  sera  d^environ  10  francs  par  mois. 

Beaidieusart.  —  {Société  anonyme  de  Fontaine-VEvéque.  —  Puits 
no  2  {en  avalereMc).  —  Ce  siège  est  situé  à  4,430  mètres  à  Touest  du 
puits  no  1  et  à  pou  près  sous  la  même  latitude,  dans  une  région  où  les 
morts-terrains,  d'une  épaisseur  d'une  cinquantaine  de  mètres,,  sont 
composés  en  grande  partie  de  sables  présentant  à  leur  tête  un  fort 
niveau  et  qui  sont,  par  suite,  difficiles  à  traverser. 

Le  procédé  employé  pour  le  passage  des  morts  terrains  consiste  ù 
laisser  descendre  un  cuvelage  à  trousse  coupante  dont  les  tronçons  en 
fonte  de  i  mètre  de  hauteur,  sont  formés  de  six  segments.  On  a  construit 
à  la  tête  du  niveau,  des  tours  en  maçonnerie  de  4",28  de  diamètre  inté- 
jîeur  fortement  consolidées  par  des  tirants  verticaux  et  horizontaux,  et 
portaot,  le  long  de  leurs  parois,  16  tiges  en  bois,  entre  lesquelles  s'as- 
semblaient les  pièces  de  cuvelage,  ajjisi  que  la  trousse  coupante.  Ces 
tiges  servaient  à  guider  la  descente  du  revêtement,  laquelle  s*opérait  à 
mesure  de  l'enlèvement  du  sable  et  de  l'eau  au  fond  du  puits. 
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Le  siège  doit  se  composer  de  trois  puits,  dont  deux  pour  Pextraction 
et  un  pour  Taérage;  mais  Fun  des  puits  d'extraction  ne  sera  creusé  que 
plus  tard. 

Les  tours  ont  été  construites  dans  le  courant  du  second  semestre 
de  4874. 

Le  puits  d*aérage,  commencé  le  5  janvier  1875,  était  arrivé  le  31  dé- 
cembre h  la  profondeur  de  M  mètres. 

Après  deux  mois  d'un  travail  interrompu  par  divers-  accidents,  on  par- 
vint à  placer  deux  trousses  picotées  dans  une  couche  d'argile  rencontrée 
à  18  mètres  de  profondeur.  Deux  tronçons  du  cuvelage  furent  posés  au- 
dessous,  et  Ton  essaya  de  continuer  le  puits  en  le  revêtant  de  maçonne- 
rie, mais  il  se  produisit  des  éboulements  qui  menacèrent  de  compro- 
mettre l'ouvrage,  et  l'on  dut  se  décider  à  descendre,  à  l'intérieur  de  la 
maçonnerie,  qui  avait  été  faite  sur  une  hauteur  de  5'»,30  un  cuvelage 
en  fonte,  auquel  on  donna  3°',30  de  diamètre.  Cette  seconde  partie  du 
travail  s'exécuta  sans  encombre;  et  à  37  mètres  de  profondeur,  on 
plaça  les  trousses  picotées  fermant  défini! ivement  le  niveau. 

La  suite  de  l'enfoncement  ne  présente  aucune  particularité  digne  de 
remarque  ;  le  terrain  houiller  a  été  rencontré  à  la  profondeur  de  47",80. 
Le  diamètre  définitif  du  puits  est  de  3  mètres. 

Au  puits  d'extraction,  qui  a  été  commencé  le  27  avril  4876,  le  pas- 
sage du  niveau  n'a  duré  qu'un  mois.  Des  trousses  picotées  ont  été  pla- 
cées, avec  beaucoup  de  soin,  à  la  profondeur  de  20  mètres;  et  l'on  es- 
père qu'elles  retiendront  entièrement  la  venue  d'eau. 

Le  diamètre  intérieur  est  de  3«,80,quiest  celui  du  grand  cuvelage  et 
l'on  compte  pouvoir  établir,  en  descendant,  le  reste  du  revêtement  jus- 
qu'au terrain  houiller.  Si  ces  prévisions  se  réalisent,  le  diamètre  défini- 
tif serait  donc  de  3'",80. 

C.    —  CARRIÈRES. 

On  a  récemment  introduit,  dans  les  carrières  de  Soignies  et  des 
Ecaussines  d'Enghien,  des  outils  qui  découpent  la  pierre  en  place,  sui- 
vant des  plans  verticaux,  de  telle  sorte  qu'il  ne  reste  plus  à  détacher  par 
les  procédés  ordinaires,  que  la  face  inférieure  des  blocs  à  extraire. 

Dans  l'esprit  des  inventeurs,  l'emploi  de  ces  outils  réduirait  les  frais 
d'abatage  de  la  pierre  et  pcrmeUrait,  en  outre,  d'obtenir  des  blocs  de 
très-grandes  dimensions,  à  faces  lisses  et  déjà  préparées  pour  la  taille, 
ce  qui  présenterait  l'avantage  de  diminuer  les  déchets  résultant  de 
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celle-ci.  Bien  que  Ton  compte  déjà  6  appareils  semblables  à  Soignies  et 
aux  Ecaussines,  des  renseignements  précis  me  manquent  encore  sur 
leur  valeur  pratique  et  économique. 

La  roche  est  attaquée  par  une  ou  deux  batteries  de  cinq  ou  six  fleu- 
rets rectangulaires  chacun  ;  ceux-ci  sont  juxtaposés  et  reliés  entre  eux 
par  deux  manchons. 

La  plupart  des  machines  ont  deux  de  ces  batteries  qui  sont  alternati- 
vement soulevées  à  Taide  de  cames  fixées  à  un  arbre  horizontal  et  agis- 
sent, en  retombant  par  leur  propre  poids,  qui  est  de  2  à  300 
kilogrammes.  Un  mouvement  de  va-et-vient  du  système  obtenu  par  Ten- 
grènement  de  deux  pignons  à  deux  crémaillères  posées  dans  une 
direction  déterminée,  permet  de  creuser  une  rainure  suivant  celle-ei. 

Les  débris  du  découpage  sont  entraînés  par  un  courant  d*air  continu. 

Toutefois,  deux  de  ces  appareils,  placés  dans  les  carrières  de 
M.  Wincqz,  à  Soignies,  ne  sont  munis  que  d*une  batterie  de  fleurets, 
parce  que  suivant  le  propriétaire,  Teffet  de  la  seconde  est  presque  com- 
plètement annihilé  par  les  matières  provenant  du  travail  de  la  première 
et  qui  viennent  se  placer  au-dessous. 

Dans  les  deux  cas,  le  moteur  est  une  machine  à  vapeur  ;  mais  celle-ci 
est  à  simple  effet  dans  le  second  et  à  double  efiet  dans  le  premier.  Les 
moteurs  employés  jusqu*ici  sont  de  deux  types.  Chez  M.  Wincqz,  la  ma- 
chine et  la  chaudière  sont  portées  par  deux  bâtis  distincts.  Dans  les 
autrcH  carrières,  elles  sont  fixées  sur  le  même  bâti,  et  la  chaudière  est 
verticale  k  foyer  intérieur. 

SITUATION    INDUSTRIELLE. 
A.    —  INDUSTRIE  CHARBONNIÈRE. 

4**  arrondissement,  —  La  production  a  été  inférieure  de  5,166  ton- 
neaux à  celle  du  premier  semestre  et  de  72,545  tonneaux  à  celle  du  se- 
cond semestre  4874. 

La  vente  est  restée  faible  pendant  les  mois  de  juillet,  août  et  sep- 
tembre et  inférieure  à  celle  des  mois  correspondants  de  4874;  elle  s*est 
relevée  en  octobre  au  niveau  d*octobre  4874:  favorisée  par  la  grève  du 
Centre,  elle  s'est  maintenue  constante  pendant  les  mois  de  novembre 
et  de  décembre  et  supérieure  à  celle  des  mois  de  novembre  et  décembre 
4874.  Actuellement,  il  y  a  de  nouveau  faiblesse. 

Les  stocks,  de  222,453  tonneaux  qu'ils  étaient  à  la  fin  de  juin  der- 
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nier,  sont  deseendi»  à  i48,338  toimeaux  au  31  décembre,  diminuanl 
ainsi  de  74,115  tonneaux. 

Les  prix  de  vente  se  sont  maintenus  aux  condftions  du  premier 
semestre,  sauf  ponr  les  cokes  qui  sont  peu  demandés. 

Les  salaires  ont  suivi  les  flocluations  de  la  vente,  ainsi  que  le  montre 
le  tableau  suivant,  qui  concerne  le  charbonnage  du  Couchant  du  Flénn  : 


MIUIIS  i  Ym. 


PtUii*! 


PiitsfS 


cimnt  T«iu. 


NIUiM 


raiU  i-S 


SCUIGRU. 


PiiUi«i  P«iUk*S 


taiUa-l 


Hlbh*i 


Juillet.  .  . 
Août.  .  .  . 
Septembre 
Octobre  .  . 
Novembre. 
Décembre. 


4.28 

456 

4.61 

4.60 

4.20 

436 

3.60 

4.0a 

4.54 

4-57 

4  59 

3-94 

4-33 

3.82 

4.^ 

4:80 

4.45 
4.80 

XË 

4  37 
489 

402 
5.12 

3-99 
5.00 

5.06 

5-»5 

4.92 

4.60 

4.57 

5.»7 

4.44 

5.07 

5.19 

4.70 

4.74 

5.29 

5.20 

4.7« 

4.41 
427 

4.21 

5  >5 
5.11 

5.20 


La  moyenne  générale  du  taux  des  salaires  s*esl  peu  modifiée  (fr  3.49 
contre  fr.  3.55  dans  le  premier  semestre). 

Le  nombre  d*ouvners  a  diminué. 

2*  arrondiêsemenl.  —  La  crise  continue  :  six  puits  ont  été  mis  en 
chômage.  La  production  a  été  inférieure  de  58,500  tonneaux  à  celle  du 
premier  semestre  i875  et  de  68,700  tonneaux  à  celle  du  second 
semestre  1874. 

Les  stocks  ont  diminué  de  50,400  tonneaux.  Le  salaire  moyen  a 
baissé  seulement  de  fr.  0.09. 

3«  arrondissement.  —  La  situation  n'a  pas  varié  depuis  mon  dernier 
rapport  semestriel. 

Les  stocks  ont  diminué  de  32,000  tonneaux  par  suite  de  la  grève  par- 
tielle du  mois  de  décembre. 

Cette  grève,  que  rien  ne  justifiait,  a  pris  fin,  dans  les  demie»  jours 
de  janvier,  par  Tacceptation,  de  la  part  des  ouvriers,  de  la  réduction 
des  salaires  décidée  par  les  exploitants. 

B.   —  mOUSTRIB  MÉTALLURGIQUE. 

La  crise  persiste  avec  intensité,  et  frappe  surtout  l'industrie  de  la  fonte. 

Quatre  hauts  fourneaux  ayant  été  mis  hora  feu  dans  le  courant  du  se- 
cond semestre,  il  n'en  reste  plus,  à  ce  jour,  sur  45  existanu  que  15 
en  activité,  tandis  que,  pendant  le  premier  semestre  1875,  23  étaient  en 
marche. 
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Beaucoup  de  laminoirs  chôment  plusieurs  jours  par  semaine.  Dans 
d^aulres,  on  retarde  les  agrandissements  projetés. 

Comme  j'en  ai  fait  la  mention  dans  mon  précédent  rapport,  la  crise 
s^élcnd  aux  ateliers  de  construction  ;  c'est  ainsi  que  la  Compagnie  Belge 
pour  la  construction  de  matériel  de  chemins  de  fer  à  La  Louvière,  n'oc- 
cupait plus,  en  décembre,  que  70  ouvriers  au  lieu  de  1,100. 

On  éteint  également  de  nombreux  fours  à  coke  ;  la  Société  Smets,  à 
Baume,  a  même  arrêté  complètement  sa  fabrication. 

Au  milieu  de  ce  désarroi  général,  on  cite  une  usine,  celle  de  Mon- 
ceau-sur-Sambrc,  comme  se  trouvant  dans  une  situation  relativement 
prospère,  par  suite  de  marchés  qu'elle  a  contractés  avec  la  Société  des 
Bassins  houillers  pendant  la  période  des  hauts  prix. 

Bien  que  la  production  et  la  valeur  de  la  fonte  et  du  fer  fussent  déjà 
en  décroissance  dans  le  premier  semestre  de  1875  sur  les  périodes  pré- 
cédentes, il  y  a  encore  diminution,  sous  ce  double  rapport,  dans  le  se- 
cond semestre,  ainsi  que  le  montrent  les  tableaux  suivants  : 

I.  —  FONTE. 


NATURE 
des 

PRODUITS. 

PRODUCTION                             1 

l**"  SEMESTRE  1875. 

2«  SEHESTRE  1875.     1 

Quantité 

Valeur. 

Quantité 

Valeur. 

Fonte  d'affinage    .     .     . 
Fonte  de  moulage  .     .     . 

Tonneaux. 
1 30, 1 30 

25^950 

Francs. 
9,299,680 

2,501,800 

Tonneaux. 
112,134 

24,900 

Francs. 
7-352,910 
2,178,350 

Il  Prov.  de  Hainaut.  Totaux. 

1 56,080 

11,801,480 

137,034 

9,531,260 

II. 

—  FERS  FINIS. 

N                PROVINCES 
et 

DIRECTION. 

PRODUCTION                              1 

1«'  SEMESTRE    1875. 

2«  SEMESTRE  1875.     1 

Quantité 

Valeur. 

Quantité 

Valeur. 

Province  de  Hainaut .     . 
Province  de  Brabant  .     . 

Tonnt^anx. 
1 24,063 

12,700 

Francs. 
26,237,400 

2,628,000 

Tonneaux. 
1 14,885 

8,600 

Francs. 

22,759i47o 
1,832,000 

1"  Direction 

136,763 

28,865,400 

1  23,485 

24.591*470 
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Extraits  du  rapport  (i)  de  M.  rin^Dieur  en  chef 
Van  Soherpenseel-Tlilm.  (2   direction.  —  Liège.) 

TRAVAUX   DES   CHARBONNAGES. 

Siège  de  la  Vieille- Marihaye.  —  Puits  Pierre  Denis  et  n«  1.  — 
L*aérage  des  travaux  de  ce  siège  est  aclueilement  déterminé  par  quatre 
ventilateurs  Fabry  établis  récemment  en  remplacement  des  deux  appa- 
reils du  même  système  qui  existaient  précédemment. 

Les  nouveaux  ventilateurs  sont  installés  dans  un  vaste  bâtiment  spé- 
cial dont  la  toiture  porte  des  lanterneaux  offrant  une  issue  facile  à  Tair 
vicié  qu*ils  aspirent.  Cette  installation  est  remarquable  par  sa  simplicité 
et  ses  bonnes  dispositions.  L'emplacement  de  la  construction  a  été  tout 
entier  gagné  dans  le  flanc  de  la  colline  qui  s'élève  au  sud  de  la  paire,  et 
les  déblais  provenant  des  fouilles  ont  été  descendus  dans  les  travaux 
pour  servir  au  remblayage. 

A  Télage  de  4iâ  mètres,  on  a  posé  dans  le  puits  d'air  un  treuil  à  deux 
cylindres  mû  par  Tair  comprimé,  qui  élève  au  niveau  de  45^  mètres  les 
pierres  provenant  des  travaux  préparatoires  en  exécution  au  nouvel 
étage  de  512  mètres. 

Les  appareils  de  ce  genre  paraissent  appelés  à  un  emploi  avantageux 
dans  un  grand  nombre  de  cas.  C'est  ainsi  qu'en  un  autre  point  de  la 
mine,  à  l'extrémité  de  la  grande  tranchée  sud  de  412mèlros,  un  cylindre 
à  air  comprimé  active  le  ventilateur  par  lequel  on  aère  les  travaux  pré- 
paratoires à  la  mise  en  exploitation  de  la  couche  Grand  joli  chêne,  recou- 
pée en  dressant  par  cette  galerie  au  delà  de  la  grande  faille.  Cette 
couche,  dont  la  puissance  est  d'un  mètre  en  un  seul  lit  de  charbon, 
constitue  une  trouvaille  importante  au  point  de  vue  de  l'avenir  du  siège 
Pierre  Denis.  On  prolonge,  pour  l'atteindre,  la  tranchée  d'aéragc  au 
niveau  de  360  mètres. 

Un  nouveau  compresseur  et  des  réservoirs  supplémentaires  ont  été 
installés  à  la  surface,  afin  de  pourvoir  largement  à  tous  les  usages  aux- 
quels on  emploie  l'air  comprimé  dans  les  travaux  de  Marihaye. 

On  apporte,  à  cette  fnine,  le  plus  grand  soin  à  la  confection  des  rem- 
blais. Partout,  les  voies  d'aéragc,  maintenues  Si  grande  section,  sont 

(1)  10  mars  1876. 
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pourvues  (le  chemins  do  ter  qui  permettent  d'amener  facilement  au 
sommet  des  tailles  les  matériaux  nécessaires  à  leur  remplissage.  Pas 
une  pierre  n'est  extraite  de  la  mine  et,  comme  nous  Tavons  vu  pluK 
haut,  on  cherche  môme  parfois  un  supplément  de  remblais  à  la  surface; 
c*estce  qui  aura  lieu  encore  prochainement  lors  de  la  mise  en  exploita* 
lion  d'une  plateure  de  HouUeux  au-dessus  du  niveau  de  100  mètres. 
Cette  couche,  dont  la  puissance  dépasse  un  mclre,  no  produisant  pas 
de  remblais  en  quantité  suffisante,  on  fera  descendre  par  Tancien  puits 
d'aérage  existant  sur  remplacement  des  ventilateurs  démolis,  des  déblais 
que  Ton  se  procurera  par  des  fouilles  dans  le  terrain  rocheux  auquel 
sont  adossées  les  constructions  de  la  houillère.  De  cette  manière,  on 
élargira  en  même  temps  l'espace  trop  restreint  dont  on  dispose  à  la  sur- 
face. 

CockerUl.  —  Siège  Henri-Guillaume.  — Le  niveau  inférieur  d'exploi- 
tation est  à  la  profondeur  de  463  mètres  avec  retour  d'air  général  à 
423  mètres.  Un  nouvel  étage  est  en  préparation  à  la  profondeur  de 
505  mètres. 

Les  déblais  provenant  du  creusement  des  tranchées  du  nouvel  étage 
sont  amenés  à  celui  de  469  mètres  par  une  machine  k  colonne  d'eau  k 
deux  cvlindres  établie  sur  une  sous-bure. 

Siège  Marie.  —  Tout  ce  qui  concerne  la  ventilation  de  cette  mine  est 
du  reste  l'objet  des  soins  les  plus  minutieux,  et  nous  citerons  à  ce  sujet 
une  innovation  qui  mérite  d'être  signalée:  l'emploi  do  portes  d'aérage 
en  tôle  avec  garniture  en  caoutchouc. 
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ÉCLAIRAGE    DES   MINES   A   GRISOU.  —  ARRÊTÉ   ROYAL 

DU     17    JUIN     1876 

Rapport  au  Roi. 

Sire, 

Depuis  pluâcl*un  demi-siècle  des  efforts  louables  ont  été  faits,  tant  en 
Belgique  qu'à  Tétranger,  pour  trouver  un  mode  d'éclairage  des  mines, 
qui  n'offre  aucun  danger  de  provoquer  l'explosion  du  grisou. 

Ces  efforts  ne  sont  pas  restés  stériles. 

Un  premier  et  remarquable  résultat  fut  obtenu  en  1815  par  l'inven- 
tion de  la  lampe  Davy. 

Accueillie  d'abord  avec  défiance,  la  lampe  Davy  ne  tarda  pas  à  se 
répandre  rapidement.  Pendant  un  certain  temps  on  la  considéra  môme 
comme  un  préservatif  infaillible  contre  l'inflammation  du  grisou. 

L'expérience  vint  prouver  ensuite  que  sous  ce  rapport  son  mérite  avait 
été  quelque  peu  exagéré  et  qu'elle  présentait  certaines  imperfections. 

De  nombreuses  tentatives  avaient  été  faites  pour  y  obvier,  lorsqu'en 
1840,  un  ingénieur  des  mines  belge,  feu  M.  Mueseler,  présenta  une 
lampe  de  sûreté  de  son  invention  à  une  commission  chargée  par  le 
Département  des  travaux  publics  de  procédera  des  essais  comparatifs 
des  principaux  appareils  d'éclairage  pour  les  mines. 

Cette  commission  émit  Favis  que  la  lampe  Mueseler  réunissait,  à  un 
plus  haut  degré  que  toutes  celles  soumises  à  son  examen,  les  condi- 
tions essentielles  d'une  bonne  lampe  de  sûreté.  Toutefois,  elle  crut  bon 
d'attendre  les  résultats  de  la  pratique  avant  de  résoudre  définitivement 
la  question. 

Pendant  les  premières  années,  le  nouvel  appareil  ne  reçut  qu'un  em- 
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ploi  assez  restreint,  et  le  Gouvernement  crut  devoir  encourager  Tinven- 
leur  en  lui  accordant  une  subvention  qui  lui  permît  d'en  réduire  le  prix. 

En  4851,  la  lampe  Mueseler  fut  admise  concurremment  avec  d'autres 
pour  Téclairage  des  mines  à  grisou,  et  ce,  en  attendant  que  rexpérience 
eût  permis  de  juger  le  mérite  relatif  de  chaque  système. 

Enfin,  en  4864,  on  reconnut  que  la  lampe  Mueseler  était  celle  dont 
remploi  présentait  le  plus  de  sûreté  pour  les  mineurs,  et,  par  arrêté 
ministériel  du  29  avril  de  la  même  année,  elle  fut  déclarée  obligatoire 
dans  les  mines  à  grisou. 

Mais  le  Département  des  travaux  publics  ayant  été  appelé  depuis  lors 
à  se  prononcer  sur  remploi  de  nouvelles  lampes  de  sûreté  dont  plu- 
sieurs sont  alimentées  à  rhuile  minérale  (pétrole)  institua,  par  arrêté  du 
20  janvier  1868,  une  commission  chargée  de  procéder- à  un  examen 
comparatif  de  ces  appareils  et  de  ceux  dont  Fusage  était  autorisé. 

Cette  commission,  après  de  nombreuses  et  longues  expériences  (1), 
émit  Tavis  que  la  lampe  Mueseler-type  alimentée  à  Thuile  végétale  est  à 
tous  égards  supérieure  à  toutes  celles  soumises  à  son  examen. 

En  conséquence,  elle  conclut  à  ce  que  cette  lampe  soit  seule  admise 
pour  Téclairage  des  mines  à  grisou,  sauf  à  permettre  dans  quelques  cas 
exceptionnels  de  faire  usage  des  lampes  Mueseler-Godin,  Muesder- 
grandrformat  et  de  porion. 

Quant  aux  huiles  minérales,  la  commission  pense  que,  par  leur  nature 
et  la  grande  variabilité  de  leur  composition,  elles  présentent  trop  de 
danger  pour  que  l'emploi  en  soit  autorisé  dans  les  mines  à  grisou. 

Je  ne  puis  que  me  rallier  k  ces  conclusions,  qui  me  paraissent  pleine- 
ment justifiées  et  je  crois  devoir,  en  conséquence,  proposer  à  Votre 
Majesté  de  les  approuver. 

Les  dispositions  concernant  Téclairage  des  mines  à  grisou  étant  disse* 
minées  dans  plusieurs  règlements  généraux  et  provinciaux,  je  pense 
qu'il  serait  utile  de  les  réunir  en  un  seul  contexte  afin  d'en  faire  mieux 
apprécier  l'ensemble  et  d'en  faciliter  ainsi  Tapplication. 

Le  projet  d'arrélé  ci-joint  étant  conçu  dans  le  sens  de  ce  qui  précède, 
j'ose  espérer  que  Votre  Majesté  daignera  le  revêtir  de  Sa  Sanction. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
A.  Beernaert. 


(i)  Voir  Texposé  de  ces  expériences,  t.  3 1 ,  p.  306  et  517  des  Annales  des 
travaux  publics. 
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LËOPOLD  11,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Sàlut, 

Vu  les  arrêtés  royaux  en  date  des  il  aoûl  4841,  29  juin  1844  et 
7  juillet  1847,  portant  approbation  des  règlements  concernant  notam- 
ment Téclairage  dans  les  mines  à  grisou  des  provinces  de  Hainaut  et  de 
Liège  ; 

Vu  les  articles  11  à  15 de  Tarrété  royal  du  i^  mars  1850,  relatifs  à 
réclairage  des  mines  à  grisou  du  royaume  ; 

Vu  Tarrété  ministériel  du  29  avril  1864,  portant  que  l'emploi  de  la 
lampe  Mueseler  type  est  obligatoire  pour  Téclairage  desdites  mines  ; 

Vu  le  rapport  de  la  commission  spéciale  instituée  par  arrêté  de 
Notre  Ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  20  janvier  1868,  pour 
Texamen  comparatif  des  lampes  de  sûreté  alimentées  par  Thuile  miné- 
rale ou  végétale  ; 

Considérant  qu*il  résulte  de  ce  rapport  et  des  expériences  auxquelles 
les  diverses  lampes  ont  été  soumises,  que  la  lampe  Mueseler  est,  entre 
toutes,  celle  qui  présente  dans  la  pratique  le  plus  de  sûreté  pour  les 
mineurs  ; 

Considérant  qu'il  importe,  dans  Tintérét  de  la  sûreté  des  ouvriers 
mineurs  et  de  la  conservation  des  travaux,  d'empêcher  remploi  de 
lampes  Mueseler  modifiées  de  manière  à  diminuer  son  efficacité; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  Talimentation  des  lampes  de  sûreté, 
qu'il  convient,  pour  les  mêmes  motifs,  d'interdire,  dans  Tintérieur  des 
mines  à  grisou,  Tusage  d'huiles  explosibles; 

Voulant  réunir  en  un  seul  contexte  les  diverses  dispositions  régle- 
mentaires concernant  l'éclairage  des  mines  à  grisou  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810  et  le  décret  du  3  janvier.  1813  sur  les 
mines  ; 

Vu  l'article  67  de  la  Constitution  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«'.  L'emploi  de  la  lampe  Mueseler  lype  alimentée  k  l'huile 
végétale,  conforme  au  dessin  n<»  1,  joint  à  l'instruction  annexée  au 
présent  arrêté,.est  obligatoire  pour  l'éclairage  des  mines  à  grisou. 
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Afin  de  facililer  l'emploi  de  celle  lampe,  il  est  permis  d'y  apporter 
les  modifications  indiquées  dans  Tinstniction  sous  les  lilt.  Ay  B,  C,  Z), 
E,  F  (dessin  no' 2). 

Art.  2.  Aucun  autre  appareil  ou  mode  d'éclairage  ne  peut  être  toléré 
sans  une  autorisation  préalable  de  Notre  Ministre  des  travaux  publics, 
sauf  les  exceptions  suivantes  : 

A .  Les  agents  préposés  à  la  surveillance  des  travaux  et  qui  ne  sont 
pas  employés  comme  ouvriers  peuvent  faire  usage  de  la  lampe  Muese- 
ler-Oodin,  à  verre  intérieur  simplement  supporté  par  un  appendice 
non  isolant  (dessin  n®  3)  ; 

B.  Pour  l'éclairage  fixe  des  puits  et  des  chargeages  aérés  par  de  Fair 
pur  venant  directement  de  la  surface,  les  ingénieurs  des  mines  peuvent 
tolérer  l'emploi  de  lampes  du  système  Mueseler  de  formai  jtlus  grand 
que  le  type,  alimentées  par  l'huile  végétale  (dessin  n*  4)  ; 

C.  Les  ingénieurs  en  chef  des  mines  peuvent,  dans  chaque  cas  par- 
ticulier, permettre,  à  titre  provisoire  et  seulement  aux  chefs  mineurs, 
porions  et  mineurs-surveillants,  l'emploi  de  la  lampe  dileda  porion,  dans 
ses  dimensions  ordinaires,  confectionnée  avec  une  double  toile  de  MS 
mailles  au  moins  par  centimètrecarré,  le  fil  métallique  ayant  un  quart  de 
millimètre  au  minimum  (n©  20  jauge  de  Liège  ou  n<»  32  jauge  anglaise). 

Art.  3.  Les  lampes  de  sûreté  se  ferment  à  clef  et  restent  déposées  à 
rétablissement.  Des  agents  spéciaux  veillent  à  ce  que  chaque  lampe 
soit  conforme  aux  types  admis  ou  tolérés  par  Tadministratiou  des 
mines;  ils  sont  chargés,  en  outre,  de  les  visiter,  de  les  faire  nettoyer  et 
maintenir  chaque  jour  en  bon  état  par  des  ouvriers  expérimentés. 

Art.  4.  Au  moment  de  la  descente,  la  lampe  est  remise  à  chaque 
ouvrier  ;  celui-ci  est  tenu  de  s'assurer  qu'elle  est  fermée  à  clef. 

Art.  5.  Les  lampes,  qui  viennent  à  s'éteindre  dans  la  mine,  sont  ren- 
voyées soit  à  la  surface,  soit  à  un  endroit  à  l'intérieur,  où  elles  sont 
visitées,  ralluniées  et  refermées  à  clef  par  des  hommes  exclusivement 
préposés  à  ce  soin,  sous  la  surveillance  et  la  direction  des  maîtres 
ouvriers  et  des  porions. 

Les  points  où  les  lampes  doivent  être  rallumées  sont  désignés,  à  la 
diligence  des  ingénieurs  en  chef,  par  les  ingénieurs  principaux,  au 
moyen  d'inscriptions  sur  les  registres  d'ordre  tenus  aux  mines,  en  exé- 
cution de  l'article  24  du  règlement  du  l'*"  mars  4850. 

Art.  6.  Il  est  strictement  défendu  d'ouvrir  les  lampes  ailleurs  qu'aux 
endroits  de  la  mine  désignés  par  l'admiiâstration. 
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Art.  7.  Tout  ouvrier  porteur  d'une  lampe  non  fermée  à  clef  ou  d'un 
instrument  quelconque  au  moyen  duquel  sa  lampe  peut  être  ouverte, 
est  immédiatement  signalé  soit  à  des  gardes  spéciaux  dûment  asser- 
mentés, soit  aux  officiers  des  mines,  soit  à  la  police  locale,  afin  que 
pï-ocès- verbal  soit  dressé  à  sa  charge. 

Art.  8.  Il  est  défendu  de  fumer  dans  la  mine.  Tout  mineur  porteur 
d'une  pipe,  d'un  briquet,  d'une  allumette  ou  de  quelque  objet  propre 
à  se  procurer  du  feu,  est  signalé  comme  il  est  dità  l'article  précédent. 

Art.  9.  La  désignation  des  mines  à  grisou  a  lieu  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  par  le  §  2  de  l'article  5  pour  les  lampes  à  ral- 
lumer. 

Art.  10.  Lorsque  le  grisou  apparaîtra  dans  une  taille  ou  dans  une 
galerie,  en  assez  grande  quantité  pour  déterminer  un  allongement  sou- 
tenu de  la  flamme  des  lampes,  le  travail  y  est  immédiatement  suspendu 
jusqu'à  ce  que  le  danger  ait  cessé. 

Art.  il.  Les  réclamations  auxquelles  les  dispositions  du  présent 
arrêté  peuvent  donner  lieu,  de  même  que  les  demandes  de  délais  pour 
leur  entière  exécution,  doivent  être  adressées  aux  députations  perma- 
nentes du  conseil  provincial,  qui  statue  sur  leur  objet,  après  avoir  pris 
l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines. 

Les  recours  contre  les  décisions  de  ce  collège,  soit  de  la  part  des 
ingénieurs  de  l'Etat,  soit  de  la  part  des  exploitants,  sont  adressés  à 
Notre  Ministre  des  travaux  publics. 

Art.  1:2.  Une  lampe  type  de  chacun  des  systèmes  admis,  ou  tolérés, 
est  déposée  au  département  des  travaux  publics,  ainsi  que  dans  chaque 
direction  et  arrondissement  de  mines. 

En  ce  qui  concerne  les  dimensions  et  les  formes  des  parties  essen- 
tielles des  lampes,  on  est  tenu  de  se  conformer  à  l'instruction  annexée 
au  présent  arrêté. 

Un  nombre  convenable  de  compte-fils  et  de  jauges,  pour  servira  la 
vérification  des  tissus  métalliques,  sera  remis  également  à  la  disposition 
des  officiers  des  mines. 

Art.  13.  Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  sont 
constatées,  poursuivies  et  jugées  conformément  au  titre  X  de  la  loi  du 
21  avril  1810  sur  les  mines,  minières  et  carrières. 

Art.  14.  Le  présent  règlement  sera,  par  les  soins  des  directeurs  ou 
propriétaires  des  charbonnages  à  grisou,  affiché  dans  un  local  acces- 
sible aux  ouvriers. 
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Art.  45.  Sont  abrogées  les  dispositions  relatives  à  Téclairage  des 
mines  contenues  dans  les  arrêtés  royaux  précités  en  date  des  il  août 
1841,  29  juin  1844  et  7  juillet  1847,  et  dans  Tarrété  ministériel  dn 
29  avrU  1864. 

Notre  Ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  inséré  au  Monileuty  ainsi  que  Tiustruction  sus- 
mentionnée. 

Donné  2k  Bruxelles,  le  17  juin  1876. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 
A.  Beernâert. 


Eclairage  des  mines  à.  grisou. 


INSTRUCTION  ANNEXÉE  k  L'ARRÉTÉ  ROYAL  DU  17  JUIN  1876. 


1.  —  Lampe  MueseUr-iype. 

Dimensions  et  formes  des  parties  essentielles. 
Dessin  n*  1.  —  A.  —  Veire  :  Manchon  cylindrique  garni  à  ses 
bouts  de  douilles  d*armatures  métalliques,  la  douille  supérieure  recou- 
vrant le  bord  de  la  toile  horizontale  : 

Diamètre  extérieur 60  millimètres. 

Epaisseur 5  1/2       — 

Hauteur,  y  compris  la  douille  inférieure, 
au  plus 62  — 

B,  —  Cheminée  intérieure  en  tôle  :  Tube  conique  évasé  en  pavillon 
à  la  base  : 

Diamètre  intérieur  au  sommet,  au  plus.        10  millimètres. 

—  à  la  base,  au  plus.        30  — 

—  à  la  naissance  de 

Tévasement,  au 

plus  ....        25  — 


ÉCLAIRAaS   DES   MINBS  373 

Hauteur  de  la  partie  de  cheminée  au- 
dessus  de  la  toile  horizontale  ...        90    millimètres. 

Hauteur  de  la  partie  de  cheminée  au 
dessous  de  la  toile  horizontale  com- 
pris Tévasement  en  pavillon  à  la 
base 27  — 

Hauteur  de  Tévasement  en  pavillon  à*la 
base 6  — 

Distance  de  la  base  de  la  cheminée  au 

sommet  du  porte-mèche     ....        ^  — 

C.  —  Chapeau  en  tissu  mélallique  :  Enveloppe  fermée,  de  forme  à 
peu  près  cylindrique,  surmontant  le  verre. 

Hauteur i09  millimètres. 

D.  —  IHssus  mélalliques  (du  chapeau  et  de  la  toile  horizontale), 
fabriqués  avec  du  fil  d'un  tiers  de  millimètre  au  moins  de  diamètre  et 
présentant,  au  minimum,  444  mailles  au  centimètre  carré. 

En  vue  de  restreindre  les  difficultés  que  présente,  dans  la  pratique, 
Tobscrvation  rigoureuse  des  dimensions  prescrites  phis  haut,  les  tolé- 
rances suivantes  sont  admises  : 

Dessin  n®  2.  —  A.  —  Pour  le  diamètre  extérieur  du  verre,  i  mil- 
limètre en  plus  ou  en  moins; 

B,  —  Pour  Tépaisseur  des  parois  du  verre,  4/2  millimètre  en  moins 
ou  deux  en  plus  ; 

C.  —  Pour  la  longueur  de  chacune  des  parties  de  la  cheminée,  à 
compter  de  la  toile  horizontale  (4),  ainsi  que  pour  la  dislance  qui 
sépare  la  base  de  la  cheminée  du  sommet  du  porte-mèche,  2  millimè- 
tres en  plus  ou  en 'moins; 

Z).  —  Suppression  de  Tévasement  en  forme  de  pavillon  k  la  base  de 
la  cheminée,  le  diamètre  inférieur  ne  pouvant,  dans  ce  cas,  dépasser 
26  millimètres. 

E.  —  Pour  la  hauteur  du  chapeau  en  tissu  mélallique,  4  millimètres 
en  plus  ou  en  moins  ; 


(i)  La  cheminée  n*est  limitée  en  hauteur  au-dessus  de  la  toile  hori* 
zontale  que  pour  fiaciliter  la  recherche  du  grispu  au  ciel  des  excavations. 
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F,  —  Réduction  du  diamètre  du  fil  des  tissus  métalliques  jusqu*à 
4/4  de  millimètre,  lorsque  le  nombre  de  mailles  atteint  ou  dépasse  âi£5 
au  centimètre  carré. 

II.  —  Dessin  n*»  3.  —  Lampe  Mueseler-Godin  pour  les  agents 
préposés  à  la  surveillance  des  travaux  et  qui  ne  sont  pas  employés 
comme  ouvriers. 

m.  —  Dessin  n<»  4.  ~  Lampe  Mueseler  grand  format  pour  Téclai- 
rage  fixe  des  puits,  etc.  : 

A .  —  Veire  cylindrique  : 

Diamètre  intérieur 60  à  70  miliimètres. 

Epaisseur 5 1/2  à  8        — 

Hauteur,  au  plus 100  — 

B.  —  Cheminée  conique  : 

Diamètre  au  sommet,  au  plus     ...        15  — 

—      à  la  base,  au  plus  ....        35  — 

Hauteur  de  la  partie  au-dessus  de  la  toile  horizontale,  au  moins, 
90  millimètres,  lorsque  la  moyenne  des  diamètres  au  sommet  et  à  la 
base  ne  dépasse  pas  20  millimètres,. et  10  millimètres  d'augmentation 
pour  chaque  millimètre  en  plus  qu'aurait  celte  moyenne  (1). 

Hauteur  de  la  partie  au-dessus  de  la  toile  horizontale,  au  moins 
égale  à  la  moitié  de  la  distance  de  ladite  toile  au  sommet  du  porte- 
mèche  (2). 

C.  —  Tissus  métalliques. 

Mômes  tissus  que  pour  les  lampes  de  format  ordinaire  (3). 


(i)  Il  s'ensuit  que  pour  les  diamètres  maximum  de  15  millimètres  au 
sommet  et  de  35  à  la  base,  la  hauteur  de  la  partie  de  cheminée  au-dessus 
de  la  toile  horizontale  serait  au  moins  de  140  millimètres  ,90  +  (25-20) 
X  10)  =  140. 

(2}  En  prenant  le  cas  d'une  lampe  munie  d'un  verre  de  10  centimètres 
de  hauteur  et  pourvue  d'un  porte-mèche  élevé  de  24  millimètres  au- 
dessus  du  bord  inférieur  de  ce  verre,  la  distance  de  la  base  de  la  che- 
minée à  la  toile  horizontale  devrait  être  au  moins  moitié  de  76  millimè  • 
très  »  (100  —  24),  soit  donc  au  moins  38  millimètres. 

(3)  Afin  d'empêcher  que  la  toile  horizontale  du  chapeau  ne  s^altère 
promptement  au-dessus  de  la  cheminée,  on  pourra  munir  cette  dernière 
pièce  d'un  appendice  en  tôle  (voir  le  dessin),  destiné  à  briser  le  courant 
d'air  chaud  un  peu  en  dessous  de  ladite  tôle. 
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Le  dessin  n9  4  susmentionné  représente  une  lampe  de  format  maxi- 
mum, satisfaisant  aux  données  ci-dessus  (i). 

IV.  —  Construction  et  entretien  des  lampes. 

Les  lampes  seront  construites  et  entretenues  avec  soin.  Leurs  diffé- 
rentes pièces  seront  bien  assujetties  dans  Tarmature;  le  chapeau  ou  en- 
veloppe en  tissu  métallique  s'adaptera  exactement  au  verre,  lequel  s'ap- 
pliquera parfaitement  sur  le  réservoir. 

L'usage  adopté  dans  beaucoup  de  mines,  d'assigner  chaque  jour  aux 
mêmes  ouvriers  les  mêmes  lampes  numérotées,  assure  la  bonne  conser- 
vation de  ces  appareils  tout  en  réalisant  un  excellent  contrôle  de  la  pré- 
sence du  personnel  dans  les  travaux.  Il  importe  aussi,  pour  le  maintien 
en  bon  état  des  lampes,  que  leur  entretien  soit  confié  à  un  chef  lam- 
piste capable,  employé  du  charbonnage,  et  non  remis  à  forfait  à  un 
lampiste  entrepreneur. 

Le  dessin  n^  1  donne  l'agencement  des  pièces  généralement  adopté 
dans  le  bassin  de  Liège  ;  le  dessin  n^  %  celui  plus  particulièrement  en 
usage  dans  les  bassins  du  Hainaut. 

Outre  les  dispositions  susindiquées,  il  y  a  lieu  de  recommander  : 

A.  La  réduction  du  diamètre  de  la  cheminée  à  son  sommet  (i); 

B.  L'emploi  du  cône  en  tissu  métallique  serrant  la  cheminée  à  cer- 
taine hauteur  au-dessus  de  la  toile  horizontale  et  s'appliquant  par  son 
bord  inférieur  sur  le  pourlour  de  cette  toile  (disposition  Joassin,  des- 
sins n»"  5  et  6,  (2); 

C.  L'isolement  de  la  mèche  à  Tintérieur  de  la  lampe  par  le  cône 
Godin  en  tissu  métallique,  prenant  naissance  entre  le  verre  et  la  douille 
inférieure,  et  pénétrant  à  frottement  dans  la  cheminée  en  tôle,  dessin 
n*7(3); 

(i)  La  lampe  peut  être  avantageusement  pourvue  d'un  réflecteur  et  d'un 
réservoir  d'alimentation  à  niveau  constant. 

(2]  Cette  réduction  augmente  la  sûreté  de  la  lampe,  notamment  dans 
les  courants  inflammables  animés  d'une  grande  vitesse. 

(3)  Dispositions  à  conseiller,  notamment  pour  Téclairage  des  travaux 
vivement  aérés  et  donnant  lieu  à  beaucoup  de  poussière.  L'exemplaire 
delà  lampe  Mueseler  (Joassin],  qui,  lors  des  nombreuses  expériences  de 
la  commission,  a  présenté  un  degré  de  sécurité  si  supérieur,  avait  8  mil- 
limètres et  demi  de  diamètre  au  sommet. 

(4)  Les  dispositions  C  et  D  sont  à  recommander  pour  Téclairage  de 
certains  travaux  dangereux  et  notamment  lorsqu'on  redoute  l'éventua- 
lité de  la  casse  du  verre. 
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D.  L'isolement  de  la  mèche  par  un  verre  intérieur  dont  le  bord  infé- 
rieur s'emboîte  dans  une  galerie  isolante  en  tissu  métallique  et  dont  la 
partie  supérieure  pénètre  à  frottement  dans  la  cheminée  en  tôle 
recoupée  à  sa  base  (dispositions  combinées  Arnould  et  Godin,  dessin 
n«  8)  (<). 

V.  —  CoitraïUs  â^air  rapides. 

Ces  courants  sont  surtout  dangereux  lorsque  leur  action  se  manifeste 
par  Técrascment  de  la  flamme  sur  la  mèclie.  En  effet,  la  sécurité  rela- 
tive de  la  lampe  Mueseler  ne  dépend  pas  seulement  de  Texiguité  delà 
section  de  la  cheminée,  notamment  au  sommet,  ainsi  que  de  la  hauteur 
de  cette  pièce,  mais  encore  elle  gtl  essentiellement  dans  la  régularité  du 
tirage;  aussi  est-il  à  remarquer  que,  lorsque  par  une  cause  quelconque, 
Talimentaiion  d'air  vient  à  se  renverser  à  l'intérieur  de  la  lampe,  circon- 
slance  qui  se  dénote  par  l'écrasement  de  la  flamme  sous  la  cheminée, 
rinflammation  du  gaz  se  propage  avec  la  plus  grande  facilité  dans  le 
chapeau  supérieur. 

Les  agents  responsables  des  charbonnages  doivent  veiller  ii  ce  que 
les  ouvriers  manient  les  lampes  avec  prudence,  sans  les  exposer  ni  à  des 
chocs  ni  à  des  balancements  désordonnés.  Elles  seront  tenues,  autant 
que  possible,  à  l'abri  des  courants  rapides,  notamment  de  courants  pro- 
duisant une  forte  vacillation  de  la  flamme  (2). 

VT.  —  La  commission  insiste  sur  ce  point  important  que  la  lampe 
Mueseler,  bien  supérieure  à  la  lampe  Davy  et  autres  appareils  de  même 
genre,  ne  peut  offrir  cependant,  comme  toute  lampe  dite  de  sûreté, 
qu'une  sécurité  relative;  elle  n*cst  donc,  en  définitive,  qu'un  appareil 
auxiliaire,  mais  nécessaire  pour  compléter,  dans  les  mines  21  grisou,  un 
état  de  sécurité  qui  doit  dépendre  principalement  d'une  ventilation 
active  et  d'une  bonne  disposition  des  travaux. 


(i)  Les  exemplaires  des  lampes  à  flamme  isolée  à  l'intérieur  du  verre 
qui,  soumis  aux  expériences,  ont  donné  des  résultats  relativement  fiavo- 
râbles,  avaient  8  et  demi  et  9  millimètres  de  diamètre  au  sommet. 

(2)  A  part  les  explosions  qui  se  sont  produites  lors  des  expériences 
faites  par  la  commission  dans  des  mélanges  inflammables  animés  d'une 
grande  vitesse,  il  suflît  de  rappeler  ici  que  dès  que  cette  vitesse  atteignait 
3  mètres  par  seconde,  le  gaz,  après  lextinction  de  la  mèche,  persistait 
presque  toujours  à  brûler  sous  la  toile  horizontale. 
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Il  est  à  observer,  en  outre,  que  les  variations  dans  la  température  de 
Fair  à  la  surface  et  dans  la  pression  atmosphérique  pouvant  exercer  une 
influence  désastreuse  sur  cette  sécurité,  il  convient  que  chaque  siège 
d'exploitation  soit  pourvu  des  instruments  destinés  à  les  constater.  Les 
officiers  des  mines  désigneront  les  points  où  des  baromètres  et  des  ther- 
momètres seront  placés  à  demeure  et  indiqueront  les  observations  à 
recueillir  chaque  jour. 

Approuvée  pour  être  annexée  à  Notre  arrêté  du  i7  juin  1876. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Minisire  des  travaux  publics, 
A.  Beernaert. 
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Machines  a  vapeur.  —  accidents. 


En  exécution  de  rarticle  51  de  Tarrété  roval  du  21  avril  1864,  le 
Ministre  des  travaux  publics  fait  connaître  qu'il  est  arrivé  dans  le 
royaume,  pendant  Tannée  1878,  huit  accidents  aux  appareils  h 
vapeur. 

Le  tableau  ci-contre  indique  les  causes  cl  les  effets  de  ces  accidents. 

Bruxelles,  le  2  février  1876. 

A.    lÎKKIlNAKUT 
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A.  N'tturo  el  situation  derètablis- 

seinent    où    l'appareil    était 
placé; 

B.  Nom  du  propriétaire  de  Tappa- 

reil  ; 

C.  Nom  du  constructeur   id. 


NATURE, 

FORME    ET   DESTINATION     DE    l'aPPAU^ 

Détails  divers. 


3 


1875. 
13  janvier. 


16  janvier. 


27  mars. 


A.  La    fabrique    de    papier 

dite  :  de  Godron,  sous 
Nivelles  ; 

B.  Société    anonyme     Van 

Muyidcret  C^*"; 

C.  Le  nom  du  constructeur 

est  inconnu. 


A,  Fabric^ue       d'allumettes 

chimiques,  rue  de  THô- 
pital,  a  Grammont  ; 

B,  H oebeke  [Antoine); 

C,  Cail,  Halot  et  C'«,  à  Mo- 

lenbeek-St-Jean. 


A.  Charbonnage  de  Jemep- 

pe-sur-Sambre  :  puits 
Sainte-Ernestine,  situé 
sous  le  territoire  de  la 
commune  d'Auvelais; 

B.  Société  de  Jemeppe-sur- 

Sambre  ; 

C.  Matthyssens  (L),  à  Couil- 

let. 


Chaudière  rotative  et  de  forme  cfàà 

3ue  de  Q^'fOO  de  longueur  et  de  i"44 
iamètre,  servant  à  laver  les  chidbos.  ! 
Cette  chaudière  avait  été  rtiné( 
Tétage,  dans  un  local  coniigu  à  cdmi 
générateur  ;  elle  était  orientée  pfl4 
ment  à  ceux-ci,  de  Test  à  I  ouest.  ' 
L'explosion  Ta  divisée  en  plusiconfit 
ments.  dont  les  plus  éloignés  ont  tùf 
jetés  à  ioo«,oo. 

Chaudière  cylindrique  à  bouts  bctà 
avec  tube  réchaufTeur  latéral  et  ààm 
prise  de  vapeur. 

Le  tube  de  chauffeur  avait  o",75  àc{ 
mètre  et  4'»,75  de  longueur. 

La  pression  maximum  autorisée  é 
4  1/2  atmosphères. 


Chaudière  cylindrique  à  fonds  hod 
munie  de  deux  tubes  bouilleurs  etj 
dôme  (prise  de  vapeur)  servant,  avec^ 
autres  générateurs,  à  fournir  U  rà 
aux  machines  d'extraction  et  d'épuâei 
du  puits  Sainte-Emestine.  1 

Capacité    de   la    chaudière  et  dei 

tubes 1;^ 

Dimensions  j  Hauteur     .     .     .     0^ 

du  dôme.  (  Diamètre    .     .     .     c* 

Epaisseur  des  tôles o« 

Pression  autorisée  :  5  atmosphères. 
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ts  survenus  pendant  Tannée  1874. 


EXPLOSION. 


CIRCONSTANCES. 


SUITES. 


CAUSE   PRÉSUMÉE. 


'explosion  a  eu  lieu  à  midi 
oinutes,  au  moment  du  repos 
ouvriers.  Un  des  trois  gêne- 
urs fonctionnait  et  alimentait 
fludière  qui  a  fait  explosion. 
t  générateur  n'a  pas  subi  de 
rioration. 


srs  8  heures  et  demie  du  ma- 
u  moment  de  la  mise  entrain, 
nd  antérieur  (portant  le  trou 
m  me)  du  tube  réchauifeur 
rompu  suivant  le  pli  d'em- 
issage.  La  partie  bombée  du 
a  été  lancée  contre  un  tas 
larbon,  et  le  tube  (avec  la 
e  annulaire  du  fond)  a  été 
ïté  en  sens  opposé,  à  23>",oo 
stance,  renversant  dans  son 
rement  trois  murs,  d'une 
le  d'épaisseur  chacun. 
rs  de  Taccident,  le  mano- 
e  n  indiquait  que  3  atmos- 
$s  de  pression. 

moment  de  l'explosion 
lires  et  demie  du  soir),  les 
«  chaudières,  en  communi- 
m   avec  un  réservoir  com- 

Ibnctîonnaient    sous  une 
îon  de  4  1/2  atmosphères. 
zliirure  de  la  couverture  du 

sur    tout  son    pourtour 
vant  le  pli  formé  par  le  re- 


L'explosion  a  eu  des  suites 
meurtrières  et  désastreuses  : 
trois  personnes  ont  été  tuées, 
quatre  autres  blessées. 

Les  bâtisses  contiguës  ont 
été  renversées. 

Les  dégâts  ont  été  considéra- 
bles. 


Il  n  y  a  eu  d'autres  suites  que 
des  dégâts  matériels. 


Bris  de  la  tubulure  d'attache 
au  tuyau  commun  de  prise  de 
de  vapeur  ;  détachement  com- 
plet de  la  couverture  du  d'âme 
et  projection  de  cette  pièce  à 
3jn',oo  du  massif  des  chau- 
dières. 

Quelques  tuiles  cassées  dans 
la  toiture  d'un  hangar  par  la 
chute  du  poids  de  l'une  des  sou- 
papes de  sûrefé,   au   moment 


La  cause  de  l'explosion 
doit  être  attribuée  à  la  faible 
épaisseur  de  la  tôle  près  de 
l'un  des  trous  d'homme, 
jointe  à  l'absence  de  consoli- 
dation de  celui-ci,  et  peut- 
être  aussi  la  mauvaise  qua- 
lité du  métal. 


L'accident  doit  être  attri- 
bué à  une  fissure  ancienne 
qui  existait  dans  le  pli  d'em- 
boutissage du  fond  antérieur 
du  tube  réchauffeur.  Selon 
toute  probabilité,  cette  fis- 
sure s  est  produite  dans  la 
tôle,  lors  de  son  emboutis- 
sage, par  suite  d'un  cintrage 
trop  peu  arrondi. 


Mauvaise  qualité  delà  tôle, 
qui  était  surtout  mal  sou- 
dée, la  partie  déchirée  pré- 
sentant, en  plusieurs  pomts, 
une  division  ou  trois  feuil- 
lets distincts  de  5,  de  4  et  de 
3  millimètres  d'épaisseur. 

Courbure  de  la  tôle  à  an- 
gle droit  pour  former  le  re- 
bord de  la  couverture  du 
dôme. 
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A .  Nature  H  situation  de  l'ètabliB- 

semeut    où    l'appareil    était 
placé, 

B.  Nom  du  propriétaire  de  l'appa 

reil; 

C.  Nom  du  constructeur  id.; 

D.  Nom  du  fabricant  des  tâles. 


NATURE, 

FORME    ET    DESTINATION    DE    L  APPa2£L 

Détails  divers. 


22   juin. 


A.  Laminoirs    de    Châteli- 

neau  ; 

B.  Société  anonyme  des  for- 

ges d*Acoz  ; 

C.  Matthyssens  ,I.)iàCouiI- 

let. 


Primitivement  (1865-  '^7  *  **  P™* 
maximum,  pour  les  quatre  cluudàj 
n'était  que  3  1/2.  4  et  5  atmosphères-  j 
1873,  après  l'accompli ssement  des  ti  ' 
lités  et  des  épreuves  prescrites,  la  Se 
de  Jemeppe  fut  autorisée  à  Êaire  faoc 
ner  les  appareils  à  une  pression  uoiwi 
de  5  atmosphères. 

La  couverture  du  dôme  consiâi* 
une  seule  tôle,  à  peu  près  plate  à  sa  pi 
supérieure  et  ayant,  par  conséquent,  i 
rebords  courbés  presque  à  asgk  » 
pour  être  rivés  à  la  partie  cylindriqi:^ 
dôme. 

Cette  couverture  portait  les  deux  st^ 
pes  de  sûreté  et  une  tubulure  en  VM 
communiquant  avec  le  tuyau  de  frist 
vapeur  commun  aux  quatre  chaudièrei 

Chaudière  faisant  partie  d'un  maaai 
deux  générateurs  chauffés  par  les  ûaâ 
perdues  de  quatre  foursà  puddkr,  hà 
sant  de  la  vapeur  concurremiiKstJ 
d'autres  aux  diverses  machines  de  Tm 

Verticale  à  fonds  légèrement  bomtei 
i3<B,5o  de  hauteur  et  de  1^,30  dedii 
tré. 

Pression  autorisée  :  4  atmosphèrts. 

L'épreuve  réglementaire  a  eu  id 
21  août  i86q  et  l'autorisation  de  M 
usage  date  du  8  octobre  1H70. 
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EXPLOSION. 


CIRCONSTANCES. 


La  chaudière  commençait  sa 
deuxième  semaine  de  fonction 
nement  après  son  dernier  net- 
toyage, lorsque,  vers  6  heures 
20  minutes  du  matin,  au  mo- 
ment où  Tusine  était  en  pleine 
activité,  elle  s'est  affaissée,  puis 
déchirée  et  renversée,  laissant 
échapper  Teau  et  la  vapeur 
qu'elle  contenait,  avec  un  bruit 
sourd  accompagné  de  sifflement. 

Du  massif,  Une  restait  debout 
que  la  deuxième  chaudière, 
complètement  dégagée  de  ses 
maçonneries  sur  ses  «"".oo  supé- 
rieurs, et  un  pan  de  maçonnerie 
qui,  quoique  chancelant,  soute- 
nait encore  un  pont  de  bois  jeté 
entre  ce  massif  et  le  voisin. 

La  toiture  delà  halie  était  ef- 
fondrée sur  une  longueur  d'en- 
viron 2o"»,oo  ;  les  conduites  de 
vapeur  et  d'eau  étaient  rompues. 
De  l'amas  de  décombres  qui 
s'était  formé  émergeait  le  coi^js 
de    la    chaudière,   déchiré  â  la 


SUITES. 


de  son  passage  au-dessus  de 
ce  bâtiment. 

Pas  d'autre  dégât  matériel. 
Aucun  accident  aux  personnes. 


Dix  ouvriers  puddleurs  ^ui 
travaillaient  aux  fours  voisins 
ont  été  atteints  par  l'eau  et  la 
vapeur. 

Six  d'entre  eux  sont  morts 
dans  la  huitaine  qui  a  suivi 
l'accident. 

Les  quatre  autres  sont  gué- 
ris de  leurs  blessures. 


CAUSE   PRÉSUMÂB. 


L'accident  est  attribué  à 
un  manque  d'eau  de  la  chau- 
dière, manque  d'eau  dont  la 
cause  n'est  pas  bien  déter- 
minée, et  par  suite  duquel 
plusieurs  tôles,  dont  quel- 
ques-unes, du  reste,  étaient 
défectueuses,  ont  été  chauf- 
fées à  sec.  Ces  tôles,  ayant 
ainsi  perdu  toute  résistance, 
ont  cédé  tant  sous  l'action  de 
la  vapeur  que  sous  le  poids 
de  l'appareil  lui-même. 
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A .  Naiarr  et  •itttfttton  d«  IVtablts- 
Minent    où    rapparril    était 

pUm; 

B.  NcMH  du  prfpriHAirp  d«  Tmii^ka- 
reil  ; 

C.  Nom  du  constructeur  id. 


5     I      3  juillet.      I  A.  Charbonnage  de   Florif- 
'  ■  foux,     nouveau     puits 

d'exploitation,  au  lieu 
dit  :  Aux  Cailloux' j  à 
Flon£foux; 
B.  Société  charbonnière  de 
Flori£foux  (L.  Vander 
I  EIst  et  Ci«)  ; 

\  C.  Duez  frères,  à  Gand. 


NATURE, 

FORME   BT    DESTINATION    DE  LArPilEI^ 

Détails  divers. 


Chaudière  tubulaire,  système  k» 
ayant  au  corps  cylindrique  une  knj 
de  2",oo  et  un  diamètre  deo",Qo;  47 
de  2«",io  de  longueur  et  de  <^,o6dei 
mètre. 

Foyer  en  tôle  de  fer 

Largeur  

Longueur    

Hauteur .....     .     . 


Epaisseur  c  Plaque  tubulaire 
des  tôles,  t  Autres  parois. 

Armature  du  ciel  :  3  fers  à  T  ^^^ 
gueur  de  o",65,  par  conséquent  nu* 
que  la  largeur  du  foyer. 

Capacité  de  la  chaudière  :  i*'<33^ 
Pression  maxima  d^aprèsTépreûre 

mosphères. 

Fournie  au  sieur  Duvieusan.  k 
dière  avait  été  éprouvée  à  Gaod  i  9  1 
sphères,  le  11  mars  1874;  mais^tii 
de  Texplosion,  sa  mise  en  usage  dcH 
autorisée  à  Floriffoux,  où  elle  foocc 
depuis  quinze  jours. 

La   machine,  construite  par  ks 
Bassilière  et  Duvieusart,  à  ~ 
une  force  évaluée  à  1 5  chevaux  ;  elle 
à  rextraction  du  charbon  et  à  Yép^ 
des  eaux. 
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EXPLOSION. 


CIRCONSTANCES. 


SUITES. 


CAUSE   PRÉSUMÉE. 


auteur  de  4i",oo  et  plié  en 
:;  le  tronçon  inférieur  était 
!  debout,  le  tronçon  supé- 
r  était  couché  horizontale- 
t,  s'appuyant  sur  Tun  des 
». 

n'y  a  pas  eu  projection  de 
riaux  :  tout  était  tombé  sur 


machiniste  venait  de  char- 
t  grille  et  de  mettre  en  train 
u*ei]  d^alimentationfCiffard) 
obtenir  ta  vapeur  nécessaire 
traction  de  Teau  du  puits  ; 
LChine  était  au  repos,  par 
du  défaut  de  pression  ;  le 
Iniste  lavait  quittée,  vers 
1res  du  soir,  pour  aller  re- 
r  le  salaire  de  sa  quinzaine, 
un  petit  bureau  situé  à 
o  à  Touest  du  puits. 
kdant  les  lo  minutes  que 
Kon  absence,  sa  femme  était 
!,  du  c^té  opposé,  apporter 
rpas  du  soir  et  retournait 
la  direction  de  Test,  lors> 
arrivée  à  3o"*.oo  de  la  ma- 
Texplosion  eut  Heu. 


La  tôle  formant  le  ciel  du 
foyer  fiit  arrachée  sur  les  qua- 
tre côtés  de  son  pourtour  et 
projetée  verticalement  sur  la 
grille,  qu'elle  mit  en  pièces. 

A  Texception  d'une  partie  de 
la  boite  à  rumée  et  de  la  chemi- 
néeja  chaudère,avec  le  moteur 
à  deux  cylindres  qui  y  était 
adapté,  fut  lancée  vers  l'ouest, 
à  travers  la  charpente  de  la 
Belle-Fleur;  après  plusieurs 
bonds  sur  le  sol,  elle  vint  tom- 
ber à  56™,oo  mètres  de  son  em- 
placement ;  l'un  des  deux  cylin- 
dres moteurs,  détaché  pendant 
la  projection,  fut  retrouvé  à 
i68">,oo  du  puits  ;  il  pesait,avec 
ses  accessoires,  environ  150  ki> 
logrammes. 

La  porte  du  foyer  étant  tour- 
née vers  lest,  la  vapeur  et 
Tcau  chaude  contenues  dans 
les  générateurs  se  répandirent 
dans  cette  direction,  entraînè- 
rent des  matériaux  de  toute 
sorte  avec  les  débris  de  la  ca- 
bane en  planches  qui  abritait 
la  machine,  ravagèrent  du  blé 
en  pied  sur  une  étendue  de 
60"»*  ,00  ;  enveloppèrent  et  ren- 
versèrent la  femme  du  machi- 
niste, qui  succomba  le  lende- 
main aux  brûluresi  qu'elle 
avait  reçues. 


Excès  de  pression  de  la 
vapeur,  produit  probable- 
ment par  l'action  simultanée 
du  foyer  qui  venait  d'être 
activé  et  de  l'alimentation 
d'eau,  ces  deux  causes  réu- 
nies devant  avoir  un  elTet 
d'autant  plus  prompt  et  plus 
considérable,  que  la  capacité 
de  la  chambre  de  vapeur 
était  relativement  petite. 

Armature  insuffisante  du 
ciel  du  foyer,  dont  la  partie 
centrale  fut  enfoncée  avec 
ses  fers  à  T  intacts  et  qui 
aurait  dû  être  reliée  au 
sommet  de  la  boîte  à  feu  par 
des  tirants  ou  des  entretoi- 
ses. 


I 
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DATE 

A.  Nature  «t  situation  d« rétablis- 

NATURE. 

sement    où    l'appareil    était 

Û 

de 

placé  ; 

FORME    ET    DESTINATION    DE   L'APrAlf 

o 

B.  Nom  du  propriétaire  de  l'appa- 

fit 
«M 

3 

l'explosion. 

reil; 
C.  Nom  du  constructeur  id. 

Détails  divers 

6 

3  novembre. 

A.  Fabrique  d*huiles,  à  Ter- 

Chaudière  cylindrique  à  bouts  bod 

monde; 

de  4^^,40  de  longueur  et  de  o^,Q}  éti 
mètre,  avec  tube   bouilleur  iafenar 

B.  Bonnekamp  (Herman); 

C.  Société  de  Jemeppe. 

401,33  de  longueur,  de  o",6o  de  difl^ 
et  surmontée  d*un  dôme. 

La  chaudière  portait  le  timbre  dc4fl 
sphères.  Elle  a  été  établie  en  i8ho. 

7 

14  décembre. 

A.  Fabrique  d'huiles, à  Mar- 

i 

i 
Chaudière  fournissant  de  la  \ifH 

■ 

chicnne-au-Pont; 

machine  qui  fait  mouvoir  les  cyliaAl 

B.  Goffin    (Victor),   à   Mar- 

meules,  les  presses  et  les  autres  I9P 

chienne-au-Pont  ; 

de  rétablissement.                             j 

1 

C.  Jacques  (Jean>,  à  Monti- 
gny-sur-Sambre. 

Cylindrique,  horizontale,  à  bow 
avec  un  tube  intérieur  servant  de  ri 
la  flamme. 

Longueur  de  la  chaudière:  (>.om 
mètre:  i'",45.                                   j 

Longueur  du  tube:   6™.oo;  dim 

L  essai  réglementaire  a  eu  lieu  les 
1866.   pour  une   pression    maxiJ 

1 

marche  de  4  atmosphères.              1 
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EXPLOSION. 


CIRCONSTANCES. 


tôle  du  tube  bouilleur,  en 
nent  enfermée  dans  la  ma- 
Brie  de  carneauz  inférieurs. 
Dplétement  préservée  par 
[ication  d'un  enduit,  a  été 
nent  attaquée  à  l'extérieur 
Poxydation  sur  plusieurs 
s. 

le  déchirure  de  0^,65  envi- 
le  longueur  et  de  o».5^  de 
ur  environ  s'est  produite  à 
,  de  distance  du  cuissart  re- 
le  tube  à  la  chaudière  su- 
iire. 

i  boulons,  reliant  les  re- 
t  des  deux  parties  de  ce 
lit,  ont  été  arrachés  et  la 
lière,  lancée  en  Tair,  est  re- 
Se  à  peu  près  à  la  même 
après  avoir  fait  un  mouve- 
de  culbute. 

cplosion  s'est  produite  vers 
ires  du  matin,  un  quart 
■e  environ  après  la  mise  en 
le  de  la  macnine.  Le  fond 
eur  de  la  chaudière,  du 
u  foyer,  violemment  arra- 
u  corps  cylindrique,  a  été 
S  à  4on>,oo  de  distance,  en 
it  au  travers  de  la  toiture 
lâtiment  voisin;  le  corps 
rique  a  été  lancé  en  sens 
e,  emportant  le  tube  avec 
rencontra  d'abord  la  ma- 


SUITBS. 


Aucun  des  agents  ou  des  ou- 
vriers du  charbonnage  ne  fut 
atteint. 

L'homicide  par  imprudence 
ayant  été  écarté,  le  directeur  de 
la  mine  fut  condamné  à  une 
amende  de  50  francs  pour  avoir 
fait  usage  d'appareils  à  vapeur 
non  autorisés. 

Le  chauffeur  a  été  retiré  de 
dessous  les  décombres,  à  peu 
de  distance  du  foyer,  tenant 
en  main  le  ringard  servant  à 
attiser  le  feu.  Il  est  mort  pen- 
dant le  transport  à  l'hôpital. 

Le  propriétaire  de  l'établis- 
sement a  été  atteint  de  fortes 
brûlures,  auxquelles  il  a  suc- 
combé au  bout  de  peu  de 
jours. 


Un  jeune  garçon  qui  s'était 
introduit  la  veille  dans  l'usine, 
après  le  départ  des  ouvriers  et 
qui  s'était  probablement  cou- 
ché sur  le  massif  de  la  chau- 
dière, a  été  retrouvé  à  8™,oo 
de  distance,  la  poitrine  et  le 
ventre  fortement  brûlés  et  un 

f>ied  arraché.  Il  est  mort  dans 
a  journée. 

Le  machiniste -chauffeur  fut 
recouvert  par  les  décombres  ;  il 
ne  reçut  pas  de  blessures  appa- 


Amincissement  de  la  tôle 
du  bouilleur,  produit  par  la 
corrosion  extérieure ,  au 
point  de  ne  plus  présenter, 
sur  les  bords  de  la  dé- 
chirure, que  1  à  2  millimè- 
tres d'épaisseur. 


Déchirement  de  la  tôle  le 
long  de  la  courbure  i-eliant 
le  fond -plat  au  corps  cylin- 
drique, par  suite  d'un  cisail- 
lement lent,  ayant  dédoublé 
et  défoncé  peu  à  peu  le  mé- 
tal,  lequel  était,  du  reste,  de 
bonne  qualité. 
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DATE 
do 

LEXPLOSION. 


A .  Natur«  et  situation  de  l'étAbli^- 

■emout     où     l'appareil  était 
plHCè  ; 

B.  Nom  du  propriétaire  de  l'appa- 
reil ; 

C.  Nom  du  convtnicteiir   Id. 


NATURE, 


FORME   ET    DESTINATION    DE    LAPPAlE^ 


Détails  divers. 


8 


2"  décembre. 


A.  Brasserie  Grande-Rue, 

Grammont  ; 

B.  Antheunis  (Victor)  ; 

C.  Bâillon,  à  Termondc. 


a 


La  chaudière  a  fonctionné  de  i86i)ii 
dans  une  autre  usine,  puis  elle  n'a 
servi  jusqu*au  mois  d*octobre  187^1 
que  à  laquelle  où,  sans  nouvel  essLi 
été  placée  chez  le  sieur  Goffin,  et  m\ 
fonctionnait  sans  autorisation. 


Chaudière  cylindrique  à  bouts 
avec  un  tube  bouilleur  et  deux  d« 
prise  de  vapeur. 

Le  tube  bouilleur  avait  o™,7i  de 
tre  et  une  longueur  de  5",83. 

La  pression  maxima  autorisée 
4  1/2  atmosphères. 
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EXPLOSION. 


CIRCONSTANCES. 


e,  qui  fiit  mide  en  pièces, 
^  que  le  volant;  se  neurta 
ite  à  un  tas  de  fers  fondus, 
tii  le  fit  légèrement  dévier  et 
s'arrêter,  à  3on',oo  de  dis- 
î,  contre  la  cheminée  en 
ues  d'un  laminoir,  apparte- 
au  même  propriétaire  et 
ré  par  une  cour  de  la  hhn- 
dliuiles.  Cette  cheminée  fut 
ersée.  Le  massif  de  la  chau- 
i  a  été  complètement  dé- 
,  ainsi  que  la  chambre  de  la 
line  ;  les  débris  ont  été  pro« 
à  une  grande  distance,  pas- 
par  <  dessus  un  bâtiment 
n  et  allant  occasionner  des 
mages  importants  à  la  mai< 
lu  directeur,  située  à  72*n,oo 
elà. 

liin,  la  cheminée  en  tôle  de 
audière  a  été  ébranlée  et  a 
tre  démontée. 

rs  3  heures  et  demie  du  ma- 
jors que  tout  travail  était 
îndu  dans  la  brasserie,  la 
î  bombée  du  fond  posté- 
(portant  le  trou  d'homme) 
iétachée  de  la  partie  annu- 
el a  été  projetée  à  unecer- 
distance.  La  chaudière  et 
e  bouilleur  sont  restés  en 

moment  de  Taccident,  le 
mètre  marquait  une  pres- 
ie  3  1/2  atmosphères. 


SUITES. 


*  # 


CAUSE   PRESUMEE. 


rentes  ;  mais,  brûlé  intérieure- 
ment par  la  vapeur,  il  suc- 
comba deux  jours  après  l'acci- 
dent. 


Personne  n'a  été  blesse  et  il 
n'y  a  eu  aucun  dégât. 


Une  déchirure  ancienne, 
observée  après  l'explosion, 
sur  tout  le  pourtour  inté- 
rieur du  pli  d'emboutissage 
du  fond  emporté,  démontre 
que  l'accident  doit  être  rap- 
porté à  la  même  cause  que 
celui  repris  sous  le  n*>2,dans 
le  présent  tableau. 


NOTE  ADDITIONNELLE 


SUR 


L'EMPLOI  DE  L'AIR  COMPRIMÉ 


COiME  FORCE  MOTRICE 


PAR 


M.    Philippe    Banneux 

J^nuS-INOBNTfiUR  AU  CORPS  DBS  MINBS  (1). 


Le  travail  précédeut  était  remis  à  la  Commission 
des  Annales  des  Travaux  Publics  depuis  plusieurs 
mois,  lorsque  M.  Trasenster,  membre  de  cette  Com- 
mission, fit  connaître,  dans  la  séance  du  5  mars  1876, 
de  TAssociation  des  Ingénieurs  sortis  de  TEcole  de 
Liège,  la  formule  du  rendement  dans  le  cas  ordinaire 
de  compression,  formule  que  nous  avions  donnée 
Tannée  dernière,  comme  rectification  de  la  note  publiée 
en  1873,  par  Thonorable  Président  de  l'Association. 
Nous  avons  appris  depuis,  que  M.  Trasenster  con- 
naissait cette  formule  avant  Tirapression  du  travail  de 
M.  Cornet,  qui,  le  premier,  a  publié  les  éléments  de  la 
véritable  solution  de  la  question 

Comme  suite  à  cette  communication,  M.  Trasenster 

(i  Cette  note,  communiquée  par  lauteur  en  juin  dernier^  avait  été 
composée  pour  paraître  en  même  temps  que  son  Mémoire  sur  remploi 
de  fair  comprimé  comme  force  motrice,  dans  le  2»  cahier  du  t.  xxxiv  ; 
c'est  par  suite  d*un  oubli  de  l'imprimeur  qu  elle  n'a  pas  été  tirée  en  même 

temps  que  ce  travail. 

(n.  d.  l.  c.) 
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montra,  à  la  réunion  suivante,  les  diagrammes  relevés 
sur  les  compresseurs  à  injection  et  sans  injection  de 
MM.  Dubois  et  François.  De  Texamen  de  ces  dia- 
granunes,  il  résulte  : 

1"^  Que  réchauffement  de  Tair  est  nul  dans  les  com- 
presseurs à  injection  d'eau. 

2^  Que  Tair  s'échauffe  à  peu  près  comme  l'indique  le 
calcul  dans  les  compresseurs  où  Ton  n'emploie  le 
liquide  que  pour  protéger  le  piston  de  l'appareil. 

En  somme,  la  théorie  que  nous  avons  exposée  est 
parfaitement  d'accord  avec  les  résultats  de  l'expérience. 
Nous  avions,  du  reste,  mis  hors  de  doute  cette  concor- 
dance l'année  dernière,  en  nous  appuyant,  pour  cela, 
sur  une  expérience  même  de  M.  Trasenster  et  sur  le 
diagramme,  le  seul  que  l'on  eût  publié,  de  M.  Daxhelet. 

Toutefois,  au  point  de  vue  théorique,  on  ne  peut 
dire  que  réchauffement  de  l'air  sera  ntil.  Une  masse 
d'eau,  si  grande  qu'elle  soit,  employée  comme  réfrigé- 
rant, possédera  nécessairement  une  température  finale 
supérieure  à  celle  de  l'origine.  Car  on  ne  saurait  faire 
intervenir  la  diminution  de  température  qui  se  produit 
en  vertu  de  la  force  vive  de  l'eau  qui  s'écoule,  attendu 
que  le  mouvement  du  liquide  ne  persistant  pas,  on 
retrouve,  dans  l'amortissement  de  la  vitesse,  une 
variation  de  température  égale  et  contraire. 

Enfin  dans  la  séance  du  21  avril  1876,  de  la  Société 
des  Ingénieurs  civils  de  Paris,  M  Gautier  fit  une  com- 
munication relative  à  la  locomotive  Mékarski,  destinée 
à  la  traction  des  tramways  par  l'air  comprimé.  Ici, 
aussi,  on  a  fait  usage  de  la  loi  qui  nous  a  servi  pour  le 
calcul  du  travail  de  l'air  comprimé. 

On  voit  que  de  puis  peu,  la  loi  de  Poisson  est  sortie  du 
domaine  de  la  théorie  et  qu'elle  deviendra,  pour  ce  qui 
concerne  les  moteurs  à  gaz,  d'un  emploi  général.  Cette 
loi  n'apparaît»  dans  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  des 
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propriétés  des  gaz,  que  comme  une  conséquence  résul- 
tant de  l'application  de  la  théorie  générale  de  la  cha- 
leur à  un  cas  particulier  C'est  ce  mode  de  démonstra- 
tion qui  a  été  suivi  dans  la  première  partie  de  cette 
étude  où  l'on  a  introduit,  dans  une  relation  qui  convient 
à  tous  les  corps,  la  condition  que  celui  que  l'on  avait 
en  vue  était  un  gaz  parfait  dont  l'état  se  transformait 
adiabatiquement. 

A  l'époque  où  nous  nous  sommes  occupés  de  cette 
partie  de  la  question,  on  n'avait,  rien  publié,  que 
nous  sachions,  sur  l'application  de  la  loi  précédente. 
Depuis,  les  différents  travaux  qui  ont  paru,  font  clai- 
rement ressortir  l'importance  pratique  de  cette  loi. 

C'est  ce  qui  nous  a  engagé  à  l'isoler  de  la  théorie 
générale  d'où  on  l'a  déduite  Jusque  maintenant  et  à  en 
donner  une  démonstration  directe  basée  uniquement 
sur  quelques  lois  de  la  physique  expérimentale. 

On  sait  que  les  gaz  permanents  obéissent  aux  lois 
suivantes  : 

1*  A  la  loi  de  Mariotte; 

2^  A  la  loi  de  Gay-Lussac. 

D'où  résulte  la  relation, 

pv=R^  (1) 

p,  V,  t  sont  les  pression,  volume  et  température  abso- 
lue ;  R  est  une  constante  pour  chaque  gaz. 

3**  A  la  loi  de  Regnault  : 

La  chaleur  spécifique,  c,  d'un  gaz  sous  volume  con- 
stant, est  invariable. 

4**  A  la  loi  fondamentale  de  la  théorie  mécanique  de 
la  chaleur  : 

Entre  la  quantité  de  chaleur  consommée  ou  produite 
et  le  travail  obtenu  ou  dépensé,  il  y  un  rapport 
constant  A . 
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5** A  la  loi  de  Clausius,  que  Joule  a  démontrée  expé- 
rimentalement. 

Si  un  gaz  se  comprime  ou  se  dilate  à  température 
constante,  la  chaleur  qui  est  dégagée  ou  qui  est  absor- 
bée, correspond  au  travail  extérieur  dépensé  ou  pro- 
duit. 

Cette  loi  a  une  conséquence  qu'il  importe  démettre  en 
évidence. 

Considérons  un  gaz  dans  l'état  p,  v,  t. 

Laissons-le  se  dilater  à  température  constante  jusqu'à 
ce  que  l'on  aitp,  v\  t. 

La  chaleur  communiquée  pendant  cette  transforma- 
tion est  entièrement  absorbée,  d'après  la  loi  de  Clausius, 
parle  travail  extérieur  produit. 

La  chaleur  interne  du  gaz  n'a  pas  varié. 

Donc,  un  même  poids  de  gaz,  sous  des  volumes  dif- 
férents, a  la  même  chaleur  intérieure  si  la  température 
est  aussi  la  même. 

Admettons  maintenant  que  l'on  communique  à  un 
gaz  une  certaine  quantité  de  chaleur  dont  l'effet  soit 
de  changer  les  caractéristiques  p,  v,  t  enp\  v'  et  t\  et 
recherchons  la  variation  de  la  chaleur  interne. 

Si  le  gaz  était  porté,  dans  son  état  initial  et  sous 
volume  constant,  à  la  température  t\  la  quantité  de 
chaleur  dépensée  se  serait  uniquement  transformée  en 
chaleur  sensible  et  elle  serait  exprimée  par: 

c  [r  —  t) 

de  sorte  que  l'on  aurait  pour  pression,  volume  et  tem- 
pérature : 

Mais,  d'après  ce  que  l'on  vient  de  dire,  la  chaleur  in- 
terne de  cet  état  intermédiaire  ne  diffère  pas  de  la  cha- 
leur interne  de  l'état  final  dont  la  température  est  éga- 
lement f. 
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Donc,  la  vai^iation  de  la  chaleur  interne  Sun  gaz  qui 
passe  d'un  état  à  un  autre,  ne  dépend  que  de  la  tempéra- 
ture finale  et  elle  a  pour  mesure  le  produit  de  la  chaleur 
spécifique  sous  volume  constant  et  de  la  variation  totale  de 
la  température. 

Cela  étant,  nous  pouvons  facilement  calculer  la  cha- 
leur spécifique  c  d'un  gaz  sous  pression  constante  p. 

Supposons  qu'on  échauffe  ce  gaz.  La  variation  de 
la  température  sera  d'une  manière  générale,  d'après 
la  relation  (1)  : 

dt  =^  dv+  ^dp 

Si  p  est  constant,  l'augmentation  de  la  température 
sera  : 

et  la  quantité  de  chaleur  fournie  : 

C.    §  dv. 

Cette  chaleur  produit  : 

1<»  Un  travail  extérieur  p  dv  ; 

P 
2®  Une  augmentation  de  chaleur  interne  c^dv. 


Donc, 


P  V 

C' ^  dv  =  Apdv  -{-  c^dv 


ou  c^c-\-AR  (2). 

c'  aussi  est  donc  une  constante. 

Ces  préliminaires  posés,  nous  pouvons  chercher  : 
Suivant  quelle  loi  se  font  les  variations  de  pression  et 
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de  volume  de  Vuniié  de  poids  dun  gaz  que  l'on  comprime 
ou  qui  se  dilate  de  telle  façon  quil  n'y  ail  ni  absorption 
ni  émission  de  ctMleur  f 

Supposons,  pour  fixer  les  idées,  qu'il  s'agisse  d'une 
compression. 

Pour  une  variation  infiniment  petite  des  caractéris- 
tiques, on  dépense  un  travail  extérieur. 

—  p  dv 

c'est-à-dire,  d'après  les  conditions  de  la  transformation, 
que  la  chaleur  interne  augmente  de 

—  A  pdv 

Mais,  en  somme,  la  température  varie  de  dt,  doacla 
chaleur  sensible  s'accroît  de  c  dt. 
Par  conséquent, 

cdt=  —  A  pdv 

Substituant  à  dt  sa  valeur  en  fonction  de  p  et  v  on  a  : 

c  c 

-^  p  dv  +  —  vd  p  +  A  p  dv—  0 

c'est-à-dire,      {c  +  A  R) p  dv  -{-cvdp^  o 

c'    dv     ,      dp 
ou  —   —    +     —  =  0 

c     V  p 

d'après  la  relation  (2). 
'  Donc  —  Igv  -^  Igp  =  Constante 

OU  pv     =  Constante. 

C'est  la  loi  de  Poisson. 

Quant  au  travail  dé  compression  qui  produit  la  va- 
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riation  de  la  chaleur  interne,  on  peut  y  arriver  d'une 
manière  très-simple. 

Cette  variation  d'après  ce  que  l'on  vient  de  voir, 
est  : 

c(T—t). 

T  ett  étant  les  températures  absolues  des  états  final 
et  initial,  et  le  travail  : 

A 
Mais  pV  =  m  et  Pv  =  RT 

c 
donc  S  =  -7-^  [Pv  —  p  V) 

Or  c  —c=  AR 


c        ,       AR 

ou  1  = 

c  c 


AR 

Par  conséquent  K  —  1  = 


Par  suite,         5  =  ^r-^  [Pv—  pV). 

A  —  1 

C'est  la  formule  exposée  dans  la  première  partie  où 
ou  l'a  obtenue  en  faisant  explicitement  usage  de  la 
relatioQ  pv^  =  Constante. 

p.   B. 

Juin,  1876. 
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DE  LA 


PRODUCTION ,  DE  LA  CONSOMMATION  et  de  la  CIRCULATION 

DBS 

MINERAIS  DE  FER,  DE  ZINC.  DE  PLOMB  ET  DES' PYRITES 

EN  BBIiGIQUB,  pendant  l'année  1871 

DRESSÉE  A  L*AIDE  DES  STATISTIQUES  OFFICIELLES  DE  L^ADMINISTRATION  DES. 

MINES  ET  DE  RENSEIGNEMENT»  SPÉCIAUX 
DUS    AUX    CHEFS    DES    ÉTABLISSEMENTS    INDUSTRIELS 

par 

M.  Adolphe  FIRKET 

i:caÉNIEtJR  AU  CORPS  DES  MntBS,  RÉPÉTITEUR  DE  MmfiRALOOIB  BT  PB  OÉOLOOIB 

A  L'ÉCOLB  DBS  MINBS  DB  LIÉOB 


INTRODUCTION. 

Dans  le  contingent  du  Ministère  des  travaux  publics 
de  Belgique,  nous  avons  exposé  à  Vienne,  en  1873, 
une  carte  manuscrite  de  la  production ,  de  la  consomma-- 
lion  et  de  la  circulation  des  minerais  de  fer,  de  zinc,  de 
plomb  et  des  pyrites  en  Belgique  pendant  l'année  1871. 
Cetfe  carte  a  été  publiée  en  janvier  1874. 

Bien  qu'à  T^chelle  topographîque  de  1/300000,  il  n'a 
pas  été  possible  de  figurer  en  détail  sur  cette  carte  les 
renseignements  recueillis.  Beaucoup  de  ceux-ci  ont  dû 
éftre  groupés  afin  d'éviter  la  confusion.  11  en  a  été 
ainsi,  par  exemple,  des  consommations  en  minerais 
des  hauts-fourneaux  des  environs  de  Liège,  de  ceux  de 
l'arrondissement  de  Charleroi,  des  productions  de  cer- 
taines mines  métalliques  rapprochées,  etc. 

Nous  croyons  pouvoir  donner  aujourd'hui,  comme 
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suite  et  développement  de  ce  premier  travail,  des  indi- 
cations plus  détaillées  tirées  des  documents  qui  lui  ont 
servi  de  base.  Les  conditions  de  production  des  établis- 
sements industriels  se  transformant  avec  rapidité,  les 
inconvénients  que  pourrait  présenter  la  publication 
hâtive  de  tels  renseignements  disparaissent  en  peu 
d'années,  tandis  que  leur  connaissance  reste  utile  au 
point  de  vue  de  l'histoire  et  des  ressources  de  l'indus- 
trie nationale. 

La  présente  notice  fera  aussi  ressortir  quelques 
chiffres  globaux  et  quelques  conclusions  générales 
résultant  de  la  carte,  en  indiquera  le  but  et  les  usages, 
fera  connaître  l'origine  des  renseignements  recueillis, 
la  classification  adoptée  pour  les  minerais,  et  donnera 
quelques  détails  sur  le  mode  de  représentation  employé, 
ainsi  que  sur  les  échelles  dont  il  a  été  fait  usage  pour 
les  tracés. 

BUT  ET  USAQES  DE  LA  CARTE. 

Comme  les  cartes  figuratives  de  la  production,  de  la 
circulation  et  de  la  consommation  des  combustibles 
publiées  depuis  une  dizaine  d'années  en  Allemagne,  en 
France  et  plus  récemment  en  Belgique,  la  carte  des 
minerais  a  pour  but,  au  point  de  vue  de  la  production 
et  de  la  consommation,  de  présenter  sous  une  forme 
condensée  des  renseignements  nombreux  que  Ton  puisse 
rapidement  embrasser,  apprécier  et  comparer,  les 
quantités  produites  ou  consommées  étant  représentées 
par  des  surfaces.  Au  point  de  vue  de  la  circulation,  en 
figurant  également  les  quantités  transportées  et  les 
trajets  depuis  le  lieu  d'origine  jusqu'au  lieu  de  desti- 
nation, elle  permet  d'apprécier  l'importance  du  mou- 
vement suivant  les  voies  de  communication  existantes 
et  les  avantages  qui  pourraient  résulter,  pour  les  indus- 
tries minières  et  minéralurgiques,  de  la  création  de 
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nouvelles  voies  de  commuiiication,  ainsi  que  les  res- 
sources qu'offriraient  à  celles-ci  les  besoins  à  desservir 
de  ce  chef. 

ORIGINE   DES   RENSEIGNEMENTS. 

Les  statistiques  annuelles,  dressées  par  l'adminis- 
tration des  mines,  donnent  d'une  manière  précise,  pour 
chaque  exploitation  de  mine  concédée  ou  libre  (1),  la 
nature  des  produits  et  les  quantités  extraites  D'un 
autre  côté,  la  statistique  des  hauts-fourneaux  et  celle 
des  usines  minéralurgiques  renseignent  la  quantité  des 
métaux  produits  dans  chaque  établissement.  Mais  ces 
statistiques  n'indiquent  ni  la  nature,  ni  la  quantité,  ni 
la  provenance  des  minerais  traités,  pas  plus  que  celle 
des  mines  ne  constate  la  destination  de  leurs  produits. 

Les  statistiques  officielles  que  MM.  les  Ingénieurs 
en  chef- Directeurs  des  mines,  E.  Laguesse  et  J.  Van 
Scherpenzeel-Thîm,  eurent  la  bonté  de  mettre  à  ma  dis- 
position, ne  me  fournirent,  par  conséquent,  qu'une 
partie  des  renseignements  à  mettre  en  œuvre.  Celles 
dés  transports  ne  renfermaient  pas  non  plus,  en  détail 
etpar  catégories  de  produits,  les  données  nécessaires. 

Pour  résoudre  ces  difficultés,  M.  l'Inspecteur  général 
des  mines,  F.  Jochams,  à  qui  je  suis  redevable  d'avoir 
pu  conduire  à  bonne  fin  le  travail  que  je  m'étais  pro- 
posé, voulut  bien  adresser  à  tous  les  industriels  de 
Belgique,   exploitants  de  mines  concédées  ou  chefs 


(i)  Les  exploitations  libres  comprennent  la  plupart  des  exploitations 
actives  de  minerais  de  fer,  aussi  bien  celles  d'oligiste  que  de  limonite. 
Depuis  la  loi  sur  les  mines  du  2  mai  1837,  instituant  un  conseil  des  mines 
chargé  d'exercer  les  attributions  conférées  au  conseil  d'Etat  par  la  loi  du 
21  avril  1810,  â  r exception  des  demandes  en  concession  ou  extension  des 
mines  de  fer,  de  telles  concessions  n'ont  plus  été  accordées  en  Belgique, 
et  tous  les  gisements  de  minerais  de  fer,  non  encore  concédés,  ont  été  con- 
sidérés, en  fait,  comme  de  simples  minières. 
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d'usines  métallurgiques,  des  questionnaires  que  ces 
messieurs,  avec  la  plus  grande  obligeance,  et  à  part 
une  seule  exception,  s'empressèrent  de  remplir. 

Les  premiers  renseignèrent  ainsi  la  nature,  la 
quantité,  la  destination  et  la  voie  de  transport,  depuis 
la  mine  jusqu'aux  usines  belges  ou  jusqu'à  la  frontière, 
des  minerais  expédiés  en  1871.  Les  chefs  d'usine  indi- 
quèrent la  quantité,  la  provenance  et  la  voie  de  trans- 
port, depuis  la  mine  ou  depuis  la  frontière,  des  mine- 
rais reçus  en  1871. 

Ainsi,  en  général,  à  part  les  minerais  importés  ou 
exportés,  les  renseignements  fournis  par  les  exploitants 
étaient  contrôlés  par  ceux  fournis  par  les  consomma- 
teurs de  minerais.  Quant  aux  pyrites,  consommées  par 
les  fabriques  de  produits  chimiques,  le  contrôle  était 
établi  par  les  renseignements  émanant  des  Directeurs 
de  mines  métalliques  et  par  ceux  que  voulurent  bien 
m'adresser  les  fabricants  de  produits  chimiques,  à  l'ex- 
ception de  l'un  d'entre  eux  seulement.  Les  écarts  entre 
les  données  ainsi  reçues  de  part  et  d'autre  étaient 
faibles  et  négligeables,  surtout  eu  égard  à  lechelle 
employée  pour  la  représentation  graphique* 


CLASSIFICATION   DES   MINERAIS. 

Les  minerais  produits  ou  consommés  en  Belgique 
ont  été  divisés  en  six  catégories  : 

l^  Oligiste  (oligiste  oolithique)  ; 
*,TiLtr.*^.*«    1  2**  Limonite  (limonites  diverses 

MINERAIS     )  ,        .         1       1      V 

classées  plus  bas); 
DE  FKR.     I  go  Scories  d'anciennes   forges  (crayats 

de  sarrazins)  et  scories  de  laminoirs  ; 
4^  Minerais  de  zinc  :  calamine  (smithsonite,  calamine 
et  M'illémite  des  minéralogistes)  et  blende  ; 
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5®  Minerais  de  plomb  :  galène,  céruse  et  pyromor- 
phite  ; 

6**  Pyrites  comprenant  la  sperkise  et  la  pyrite  pro- 
prement dite. 

MODE   DE   REPRÉSENTATION. 

Chacune  des  six  catégories  établies  parmi  les  mine- 
rais est  distinguée  par  une  coloration  spéciale  (rouge, 
bistre,  violet,  vert,  bleu  et  jaune).  Cette  coloration  est 
foncée  lorsqu'il  s'agit  de  représenter  la  production  ou 
la  consommation,  plus  pâle  pour  le  transport  par  che- 
min de  fer  ou  par  route,  sous  forme  de  hachures  pour 
le  transport  par  eau. 

Les  quantités  sont  représentées  par  des  surfaces. 
L'unité  choisie  est  égale  à  100  tonneaux  de  1,000  ki- 
logrammes ou  10  wagons  de  10  tonnes.  Cette  unité  est 
figurée  par  1  millimètre  carré  de  surface  dans  la  carte 
publiée  en  1874. 

Les  cercles  indiquent  la  production  ou  plutôt  les 
quantités  de  minerais  vendues  pendant  l'année  par  les 
extracteurs.  Les  centres  de  ces  cercles  correspondent, 
pour  les  minerais  de  fer,  au  clocher  de  la  commune  où 
ont  eu  lieu  les  extractions,  et  pour  les  mines  métalli- 
ques concédées, au  point  central  de  la  concession  ou  au 
siège  principal  d'exploitation.  Lorsqu'une  môme  mine 
ou  une  même  commune  produit  différents  minerais,  le 
cercle  correspondant  est  divisé  en  secteurs  dont  les 
surfaces  indiquent  les  quantités  respectives  extraites. 

Les  carrés  donnent  les  consommations  ou  plutôt  les 
quantités  de  minerais  entrées  en  magasin  aux  mines 
pendant  l'année,  et  cela  afin  que  les  productions,  envi- 
sagées comme  il  a  été  dit  plus  haut,  augmentées  des 
importations,  soient  égales  aux  consommations  aug- 
mentées des  exportations.  En  général,  le  centre  du 


404 

carré  est  déterminé  par  le  clocher  de  la  commune  où 
Tusine  est  située;  et  si  plusieurs  usines  sont  groupées, 
ainsi  que  l'indique  la  légende,  le  centre  du  carré  dont 
la  surface  représente  Tensemble  des  consommations, 
est  approximativement  placé  au  centre  de  gravité  de 
ces  consommations.  Lorsqu'une  même  usine  ou  un 
même  groupe  d'usines  consomme  plusieurs  espèces  de 
minerais,  les  carrés  correspondants  sont  superposés  et 
se  recouvrent  partiellement,  le  plus  petit  seul  étant 
complètement  visible. 

Quant  au  transport,  il  est  figuré  par  des  bandes  lon- 
geant les  voies  de  communication,  bandes  qui  peuvent 
aussi  se  recouvrir  partiellement.  Lorsqu'il  y  a  ainsi 
recouvrement  partiel,  les  deux  bords  de  la  bande,  en 
partie  cachée,  sont  visibles  de  part  et  d  autre  de  la  ou 
des  bandes  centrales.  Le  sens  du  transport  est  marqué 
par  des  flèches. 

Tandis  que  l'importance  de  la  production  et  de  la 
consommation  est  donnée  par  la  surface  des  cercles  et 
des  carrés  correspondants,  celle  du  transport  est 
mesurée  par  la  surface  du  carré  dont  la  largeur  de  la 
bande,  au  point  considéré,  est  le  côté. 

Du  reste,  indépendamment  de  la  représentation  gra- 
phique des  quantités  produites,  consommées  ou  trans- 
portées; des  chiffres  expriment  aussi,  en  unités  de 
100  tonneaux,  ces  diverses  quantités. 

ÉCHELLES. 

Le  tracé  de  Féchelle  pour  la  consommation  et  le 
transport  et  celui  de  l'échelle  pour  la  production,  sont 
basés  sur  la  convention  faite  pour  la  carte  publiée  en 
1874,  qu'un  carré  de  1  millimètre  de  côté  et,  par  suite, 
un  cercle  de  1°*™,123  de  diamètre,  représentent 
100  tonneaux  de  1,000  kilogrammes. 
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En  d'autres  termes,  chaque  millimètre  carré  de  sur- 
face représente  cette  unité. 

Le  tracé  de  ces  échelles  dérive  d'une  relation  géo- 
métrique existant,  dans  un  cercle,  entre  la  corde  par- 
tant de  l'extrémité  d'un  diamètre  et  la  surface  du 
rectangle  ayant  pour  base  la  projection  sur  ce  dia- 
mètre de  la  corde,  et  pour  hauteur  un  diamètre.  La 
surface  de  ce  rectangle  est  égale  à  celle  du  carré 
construit  sur  la  corde. 

Voici  la  démonstration  de  cette  propriété  (fig.  1)  : 

Soit  AB=c,  AC=p,  BC  =  6,  BO=r,  AD=c',  AE=c". 

Il  s'agit  de  prouver  que 

â  =  2171 

Or,  c*=p«  +  &»,  t*  =  r«  — (r-p)«  =  r*  — r*  +  2fy  —  f, 
J»  =  2i7>— p*,  d'où  c«  =  p«  +  217?  —  p^  =  2/y. 


Si  nous  traçons  d'autres  cordes  c',  c",  partant  de 
l'extrémité  du  même  diamètre,  les  carrés  construits 
sur  ces  cordes  seront  égaux  à  des  rectangles  dont  la 
hauteur  commune  est  2r,  dont  les  bases  sont  mesurées 
par  la  projection  des  cordes  sur  le  diamètre,  et  dont  les 
surfaces  sont  proportionnelles  à  ces  projections.  Nous 
pouvons  donc  inscrire  en  regard  des  projections  des 
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points  opposés  à  l'origine  commune,  la  surface  des 
rectangles  et  lire  ainsi  immédiatement  celle  des 
carrés. 


0       4 


«     jéto     44   y     52     y    ^     g 


Prenons  comme  exemple  un  cercle  de  80  millimètres 
de  diamètre  inscrit  dans  un  carré,  menons  des  lignes 
perpendiculaires  aux  côtés  horizontaux  du  carré  et 
au  diamètre,  lignes  distantes  de  5  millimètres. 

Traçons  ensuite  les  différentes  cordes  ayant  pour 
origine  une  des  extrémités  du  diamètre  et  aboutissant 
aux  intersections  des  lignes  verticales  et  de  la  circon- 
férence. 

Les  rectangles  ayant  pour  hauteur  le  côté  du  carré, 
ou  un  diamètre,  c'est-à-dire  80  millimètres  et  pour  base 
la  projection  des  diverses  cordes  sur  le  diamètre  tracé 
ou,  ce  qui  revient  au  môme,  sur  les  côtés  horizontaux 
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du  carré  circonscrit,  c'est-à-dire,  5,  10,  15,  20,  25,  30, 

35,  40,  45 80  millimètres,  auront  pour  surface 

respectivement  400.  800,  1200,  1600,  2000,  2400, 

2800,  3200,  3600 6400   millimètres  carrés. 

Or,  ces  nombres  représentent  aussi  les  surfaces  des 
divers  carrés  construits  sur  les  cordes.  Inscrivons-les 
en  regard  des  projections  de  leurs  extrémités  de  droite 
sur  le  diamètre. 

Convenons  ensuite  de  la  quantité  en  poids  que  repré- 
sente 1  millimètre  carré  de  surface.  Si  nous  admettons, 
comme  dans  la  carte  de  1874,  que  cette  surface  de 
1  millimètre  carré  correspond  à  100  tonneaux  de 
1,000  kilogrammes,  nous  pourrons  écrire  en  regard  de 
la  projection,  sur  le  côté  supérieur  du  carré, des  extré- 
mités de  droite  des  cordes,  les  poids  4,  8, 12,  16,  20, 

24,  28,32,  36 64  centaines  d'unités  de  100  tonnes 

métriques  que  représentent  les  carrés  construits  sur 
ces  cordes.  Pour  faire  usage  de  Téchelle  des  consomma- 
tions et  des  transports,  il  faudra,  par  conséquent,  avec 
une  ouverture  de  compas  égale  au  côté  du  carré,  ou  à 
la  largeur  de  la  bande,  partir  suivant  cette  dimension 
de  lorigine  commune  des  cordes  et  arrêter  Tautre 
extrémité  du  compas  sur  la  circonférence  ;  la  projection 
de  ce  point  sur  le  côté  du  carré  indiquera  la  production 
ou  la  quantité  transportée  cherchée.  Le  tracé  d'une 
demi-circonférence  seulement  suflSt  évidemment  pour 
la  construction  de  l'échelle. 

Quant  à  l'échelle  des  productions,  un  cercle  de 
1  millimètre  carré  de  surface  ayant  1"*"',123  de  dia- 
mètre, elle  ne  diffère  de  la  première  que  parce  que  le 
diamètre  du  cercle  qui  sert  au  tracé  est  multiplié  par 
1 ,  123  Son  usage  est  le  même  que  celui  de  l'échelle  des 
consommations  et  des  transports,  si  ce  n'est  que  les 
cordes  représentent  les  diamètres  des  cercles  de  pro- 
duction. 
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Pour  arriver  à  une  plus  plus  grande  approximation, 
des  demi-circonférences  concentriques  à  la  première 
et  de  diamètres  convenables,  ont  aussi  été  tracées, 
ainsi  que  des  constructions  analogues  à  celles  qui  ac- 
compagnent la  première  ;  et  selon  la  dimension  du  côté 
des  carrés  ou  du  diamètre  des  cercles,  on  doit  partir  de 
Tune  ou  l'autre  origine  des  cordes  pour  l'évaluation  des 
quantités.  On  peut  aussi  subdiviser  l'intervalle  de  5  mil- 
limètres compris  entre  deux  verticales  consécutives. 

MINBRAIS   DE   FBR. 

Les  noms  des  communes  où  des  extractions  d'oligiste 
ou  de  limonite  ont  eu  lieu  en  1871  sont  indiqués  sur  la 
carte  et  le  clocher  de  chacune  d'elles  est  pris  comme 
centre  du  cercle  de  production.  Quant  aux  scories  d'an- 
ciennes forges  dites  crayats  de  sarrazins  et  aux  scories 
récentes  de  laminoirs,  leurs  lieux  d'origine,  en  général 
peu  distants  des  hauts-fourneaux  qui  les  ont  consom- 
mées, ne  sont  pas  indiqués.  Les  exportations  de  1871 
se  bornent  à  300  tonnes  d'oligiste  sorties  par  Erque- 
linnes,  Heer*  Agimont  et  Herbesthal,  et  à  64, 100  tonnes 
de  limonite  sorties  par  Achel,  Lanaeken  et  par  la  fron- 
tière sud-est  de  la  province  de  Luxembourg.  Par 
contre,  des  importations  considérables  de  limonite  dont 
le  total  s'élève  à  590,400  tonnes,  ont  eu  lieu  par  Athus, 
Sterpenich,  Gouvy,  Herbesthal,  Loozen,  Achel,  An- 
vers, Adinkerke,  Heer-Agimont  et  Doische. 

Vingt-quatre  établissements  ou  49  hauts-fourneaux 
ont  été  en  activité,  ont  consommé  ou  plutôt  transformé 
les  minerais  produits  et  importés. 

Voici  l'indication  de  ces  établissements  avec  le 
nombre  de  hauts-fourneaux  en  activité  en  1871,  d'après 
les  statistiques  administratives,  ainsi  que  les  lettres  de 
renvoi  à  la  carte. 


DfiSIONATION  DES   ËTABLISSRMBNTS. 
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socieiu  anonyme  des  ^.narDon nages  ei  naui 

fourneaux  d'Ougrée.  à  Ouf;rée  .... 
Société  anonyme  de  Grivegnée,  â  Grivegnfe 
Sociétd  anonyme  de  la  Vesdre,  à  Dolhain  , 

Nous  avons  divisé,  en  oligistes  et  limonites,  les  mi- 
nerais de  fer  proprement  dits  exploités  ou  importés  en 
Belgique.  Une  faible  partie  des  minerais  importés  par 
Herbesthal  est  de  la  sidérose  apathique  ;  vers  le  bas  de 
certains  amas  couchés  de  limonite  de  notre  terrain  aa- 
thraxifére,  le  minerai  passe  à  la  sidérose  lithoïde.  Nous 
n'avons  pas  séparé  de  la  limonite  ces  sidéroses  souvent 
transformées  partiellement  en  oxyde  hydraté. 
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Oligisies.  La  majeure  partie  de  nos  extractions  d'olî- 
giste  provient  des  couches  d'oligiste  oolithîque  com- 
prises dans  les  schistes  de  la  Famenne  (système  condru- 
pieu  de  Dumont),  exploitées  dans  les  provinces  de 
Namur  et  de  Liège.  Nous  le  désignerons  parles  mots  : 
oligiste  condrusien. 

Au  sud-ouest  de  Chimay,  on  exploite  en  dutre  une 
couche  d'oligiste  également  oolithique  comprise  dans 
1  étage  des  schistes  et  calcaires  de  Couvin  (système  eife- 
lien  de  Dumont).  Nous  rappellerons  :  oligiste  eifelien. 

Limonites.  Nous  diviserons,  sous  le  rapport  de  la 
composition,  les  limonites  exploitées  ou  importées  eu 
Belgique,  en  trois  catégories  dans  lesquelles  nous 
ferons  rentrer  des  variétés  qui,  à  la  rigueur,  pourraient 
faire  l'objet  d'un  classement  spécial,  si  elles  entraient 
pour  une  plus  forte  part  dans  la  production. 

a.  Cette  catégorie  comprend  les  limonites  provenant 
des  filons  et  des  amas  couchés  du  terrain  anthraxifère. 
Elle  renferme  les  minerais  dits  de  l'Entre-Sambre-et- 
Meuse,  de  la  Meuse,  de  TOurthe,  de  la  Vesdre,  etc. 

Nous  y  faisons  rentrer  la  limonite  de  Vaulx,  prés  de 
Tournay,  du  sj'stème  aachénien  du  Hainaut,  qui  a 
beaucoup  d'analogie  de  composition  avec  celle  du  ter^ 
rain  anthraxifère,  ainsi  que  les  limonites  importées  par 
Herbesthal,  Heer-Agimont,  Doische,  Adinkerke  et 
Anvers. 

P.  Par  Athus.  Sterpenich  et  Gouvy,  entre  en  Bel- 
gique une  énorme  quantité  de  limonite  destinée  à  ses 
hauts-fourneaux.  Elle  est  extraite  surtout  des  gisements 
de  limonite  oolithique  bajocienne  {minette)  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  et  de  la  Lorraine.  Une  partie 
de  cette  limonite  provient  toutefois  des  gisements 
quaternaires  dus  à  des  remaniements,  à  cette  époque, 
de  gites  ferrifères  plus  anciens,  probablement  en  grande 
partie  jurassiques.  C'est  à  cette  catégorie  de  gîtes  rema* 
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niés  qu'appartiennent  la  plupart  des  exploitations  de  la* 
partie  sud  de  la  province  belge  du  Luxembourg.  Bien 
qu'il  y  ait  une  différence  de  composition  assez  marquée 
entre  les  limonites  jurassiques  et  les  limonites  quater- 
naires dont  il  s'agit,  elles  n'ont  pas  été  séparées  et  for- 
ment ensemble  la  catégorie  /^. 

y.  En  Campine,  dans  la  province  de  Limbourg  et 
l'est  de  la  province  d'Anvers,  sont  exploités  d'impor- 
tants dépôts  ferriféres,  que  l'on  rapporte  à  l'époque 
moderne.  Ces  limonites  sont  en  partie  consommées  en 
Belgique,  en  partie  exportées.  D  autre  part,  des  mine- 
rais analogues,  extraits  en  Hollande,  sont  importés  par 
Achel  et  Loozen. 

Nous  ajouterons  à  ces  minerais  pour  former  notre 
troisième  catégorie,  les  limonites  quartzifères  tertiaires, 
de  Hoeylaert,  de  Rotselaer  et  de  Lichtaert,  dont  la 
production  peu  importante  ne  mérite  pas  la  création 
d'une  catégorie  séparée. 

Dans  le  tableau  suivant  sont  indiquées,  d'une  part, 
les  productions  de  minerais  de  fer  par  commune  et  les 
importations  par  frontière,  d'autre  part,  la  répartition 
des  quantités  produites  ou  impprtées,  suivant  les  diffé-* 
rents  établissements  ou  groupes  d'établissements,  ainsi 
que  les  exportations.  Quant  à  la  circulation,  les  mine- 
rais sont,  en  général,  transportés  par  axe  jusqu  à  là 
station  du  chemin  de  fer  ou  la  voie  navigable  qui  doit 
les  amener  à  destination. 

Les  indications  de  la  carte  permettent  de  se  borner 
ici  à  mentionner  que  le  transport  a  eu  lieu  par  eau  ou 
par  chemin  de  fer.  il  faudra  y  recourir  pour  connaître 
la  ligne  de  chemin  de  fer  ou  la  voie  navigable  par- 
courue. La  mention  :  eau  puis  chemin  de  fer,  indique 
un  transbordement  de  bateaux  sur  wagons. 
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Concurremment  avec  Toligiste  et  la  limonite,  beau- 
coup de  hauts-fourneaux  ont  consommé  des  scories 
d'anciennes  forges  dites  crayats  de  sarrazins  et  des 
scories  de  laminoirs.  C'est  surtout  dans  le  bassin  de 
Charleroi,  à  Strépy-Bracquegnies  et  à  Thy-le-Château, 
que  ces  matières  entrent  pour  une  quantité  importante 
dans  le  lit  de  fusion. 

Les  renseignements  obtenus  à  cet  égard,  ne  prove- 
venant  que  des  consommateurs,  n  ont  pu  être  con- 
trôlés ;  ils  ne  permettent  pas  d'indiquer  avec  précision, 
comme  pour  Toligiste  et  la  limonite,  les  lieux  de  pro- 
venance et  les  quantités  respectives  des  deux  espèces 
de  scories  employées.  Les  premiers  ont  été  rarement 
indiqués  et  souvent  les  quantités  de  chacune  des  deux 
sortes  de  scories  ont  été  confondues  en  un  seul 
nombre. 

Les  seules  localités  mentionnées  comme  lieux  de 
provenance  des  scories  dites  sarrazins  sont  Jalhay, 
Sart,  Baelen  et  Eupen,  qui  ont  produit  les  2,000  ton- 
neaux de  ces  scories  consommés  par  la  Société  de  la 
Vesdre  à  Dolhain  ;  Oret,Chimayetles  localités  voisines 
d'où  la  Société  de  Strépy-Bracquegnies  a  reçu  les 
8,000  tonneaux  consommés  en  1871.  MM.  Blondiaux 
et  C***,  à  Thy-le-Château,  la  Société  Anonyme  de 
Couillet,  à  Couillet  et  Châtelineau,  ont  renseigné  res- 
pectivement 5,100  et  15,300  tonneaux  de  ces  scories, 
mais  sans  préciser  leur  origine.  Les  autres  établisse- 
ments ont  indiqué  en  bloc  la  consommation  des  scories 
d'anciennes  forges  et  des  scories  de  laminoirs. 

Quant  à  ces  dernières,  plusieurs  des  usines  de  pro- 
venance ont  été  désignées,  mais  leur  mention  ici  ne 
présenterait  aucun  intérêt. 

C'est  pour  ces  raisons,  autant  que  pour  des  motifs 
de  convenance,  que  nous  indiquerons  globalement  la 
consommation  des  scories. 
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Dans  le  tableau  suivant  sont  indiquées  pour  les  vingt- 
quatre  établissements,  dépendant  de  vingt-deux  pro- 
priétaires et  où  des  hauts-fourneaux  ont  été  activés  en 
1871,  les  consommations  doligiste,  de  iimonite  et  de 
scories.  Les  limonites  sont  réparties  dans  les  trois  ca- 
tégories établies  plus  haut. 
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MINERAIS    DE    ZINC,    MINERAIS   DE    PLOMB    ET    PYRITES. 

En  ajoutant  aux  établissements  belges,  qui  ont  pro- 
duit ou  consommé  des  minerais  de  zinc,  de  plomb  ou 
des  pyrites,  la  mine  et  l'usine  à  zinc  de  la  Société  de  la 
Vieille-Montagne,  situées  sur  le  territoire  neutre  de 
Moresnet,  nous  constatons  qu'en  1871,  dix-huit  mines 
métalliques  ont  extrait  des  minerais  de  zinc,  de  plomb 
et  des  pyrites  ou  l'une  ou  l'autre  de  ces  substances  ; 
que  quatre  usines  à  plomb,  sept  usines  à  zinc  et  quatre 
usines  à  plomb  et  à  zinc  ont  été  en  activité  ;  et  qu'enfin, 
dix  fabriques  de  produits  chimiques  ont  consommé  des 
pyrites. 

Les  échelles  employées  pour  figurer  les  quantités 
produites  ou  consommées  et  l'échelle  topographique  de 
la  carte,  ont  nécessité  le  groupement  de  certaines  mines 
et  usines  voisines.  Voici  quelles  sont  les  mines  métal- 
liques, les  usines  et  les  fabriques  qui  ont  produit  ou 
consommé  en  1871  des  minerais  de  zinc,  de  plomb  et 
des  pyrites,  ainsi  que  les  lettres  qui  désignent  les 
établissements  ou  groupes  d'établissements  de  l'espèce. 


Province  de 

Mines  de  plomb,  zinc  et  pyrites;  usines  à  plomb 

.  et  à  zinc  ;  fabriques  de  produits 
chimiques.  ^Plomb-Pb  ,  Zinc-Zn.,  Pyrites-Py.) 

•a   . 

Namur. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Mine  de  Vedrin  (Pb.) 

Minede  St-Marc(Py.) 

Usine  (Pb.)  de  la  Société  anonyme  de  Vedrin,  à 
St-Marc 

a 
b 

Fabrique  de  produits  chimiques  de  la  Société 
anonyme  de  Vedrin,  à  St-Marc 

Mine  d'Andenelle  (Zn.  Pb.  Py.),  à  Andenne  .     . 

Mine  de  Velaine  iZn.  Pb.  Py.),  à  Landenne  .     . 

Mine  de  Tramaka  (Zn.  Pb.  Py.),  à  Seilles.     .     . 

Mine  de  Hayes-Monet  (Zn.  Pb.  Py.),  à  Seilles     . 

Usine  (Pb.)  de  la  Société  anonyme  de  Velaine, 
à  Seilles 

Usine  (Pb.)  de  MM.  G.  Dumont  et  frères,- à 
Seilles 
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Province  de 


Mines  de  plomb,  zinc  et  pyrites;  usines  à  plomb 

et  à  zine,  fabriques  de  produits 
chimiques  (Plomb-Pb  ,  Zinc-Zn.,  Pyrites-Py.) 


I 


o 
> 

a 


Liège. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

» 

» 

Luxembourg. 


g 


•^ 


6,     2 


Mine  (Zn.  Pb.  Py.)  de  Couthuin,  à  Couthuin    . 

Mine  (Py.)  de  la  Société  des  Maîtres  de  Forges, 
à  Couthuin 

Mine  de  Lovegnée  (Pb.  Zn.  Pjr.),  à  Ben-Ahin    . 

Usine  (Zn.  Pb.)  de  la  Société  Âustro -Belge 
(Corphalie  ,  à  Ântheit 

Usine  (Zn.)  de  M*»*  Veuve  de  Lamine  à  Antheit. 

Usine  (Zn.)de  la  Société  anonyme  de  la  Vieille- 
Montagne,  à  Flône 

Usine  (Zn.)  de  la  Société  anonyme  de  la  Vieille- 
Montagne,  à  Hollogne-aux- Pierres  .     .     .     . 

Usine  (Zn.)  de  la  Société  anonyme  de  la  Vieille- 
Montagne,  à  Liège 

Usine  (Zn.)  de  la  Société  anonyme  de  la  Vieille- 
Montagne,  à  Angleur 

Mine  (Zn  Pb.  Py.)  de  Kinkempois,  à  Angleur    . 

Mine  (Zn.  Pb.  Py.)  delà  Société  delà  Nouvelle- 
Montagne,  à  Éngis,  etc 

Usine  (Pb.  Zn.)  de  la  Société  de  la  Nouvelle- 
Montagne,  à  Engis 

Usine  (Zn.)  de  MM.  Oescher,  Mesdach  et  C*«,  à 
Ougrée 

Usine  (Zn.  Pb.)  de  la  Société  de  la  Nouvelle- 
Montagne,  à  Prayon  (Forêt) 

Mine  (Zn  Pb.  Py.)  de  la  Société  anonyme  de 
Rocheux  et  d'Oneux,  à  Theux 

Mine  (Zn.  Pb.  Py.)  de  la  Société  anonyme  de 
Bleyberg,  à  Montzen,  etc 

Usine  (Pb.  Zn  )  de  la  Société  anonyme  de  Bley- 
berg, à  Montzen 

Mine  (Zn.  Pb.  Py.)  de  la  Société  anonyme  de  la 
Vieille-Montagne,  à  Welkenraedt 

Mine  fZn.  Pb.  Py.)  de  Diekenbusch,  à  Welken- 
raeat  

Mine(By.)  de  Honthem-Levant,  à  Baelen     .     . 

Usine  (Pb.)  de  la  société  anonyme  de  Membach. 

Mine  (Zn.)  de  la  société  anonyme  de  la  Vieille- 
Montagne,  à  Moresnet  (Neutre) 

Usine  (Zn.)  de  la  société  anonyme  de  la  Vieille- 
Montagne,  à  Moresnet  (Neutre) 

Mine  (Pb.)  de  Longwilly,  à  Longwilly.     .     .     . 

M.  J.  Leirens,  à  Gand 

MM.  Cappellcmans,  Ward  et  C'«,àNeder-Over- 
Heembeek 

MM.  P.  et  D.  Vander  EIst,  à  St-Gilles     .     .     . 

M.  A.  de  Hemptinnc  fils,  à  Molenbeek-St-Jean. 

S*"- Marie  d'Oignies 

Auvelais 

Moustier-sur-Sambre 

Florefle 
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Les  exportations  de  minerais  de  plomb  ont  été  de 
1 ,300  tonneaux,  par  Esschen  et  par  Herbesthal  ;  celles 
de  minerais  de  zinc  se  sont  bornées  à  500  tonneaux  pour 
Eysden  et  celles  de  pyrites  se  sont  élevées  à  14,200  ton- 
neaux sortis  par  Anvers,  Blandain,  Erquelinnes,  Quié- 
vrain  et  Herbesthal. 

Les  importations  de  minerais  de  plomb  ont  atteint 
6,100  tonneaux,  entrés  par  Anvers,  Erquelinnes  et 
Herbesthal,  celles  de  minerais  de  zîiic  se  sont  élevées 
à  la  quantité  considérable  de  78,900  tonneaux  entrés 
par  Anvers  et  celles  de  pyrites  ont  été  de  4,600  ton- 
neaux par  Visé. 

Les  minerais  de  zinc  produits  ou  consommés  sont 
la  blende  et  la  calamine  des  métallurgistes,  laquelle 
comprend  le  carbonate  de  zinc  ou  smithsonite,  le  sili- 
cate anhydre  ou  willémite  et  le  silicate  hj'draté  ou  ca- 
lamine des  minéralogistes.  Sur  la  carte  tons  ces  mine- 
rais sont  groupés  sous  la  dénomination  :  minerais  de 
zinc.  Dans  les  relevés  suivants,  ils  sont  divisés  en  deux 
catégories  :  blende  et  calumine  des  métallurgistes. 

Les  minerais  de  plomb  extraits  des  mines  ou  traités 
par  les  usines  sont  suilout  de  la  galène  ou  sulfure  de 
plomb,  avec  une  faible  proportion  de  cérusite  ou  car- 
bonate de  plomb  et  de  py  romorphite  ou  chlorophosphate 
de  plomb.  Ces  trois  espèces  n'ont  pas  été  distinguées 
et  sont  groupées  sous  la  rubrique  ;  minerais  de  plomb  : 
galène,  etc. 

Quant  aux  pyrites,  elles  comprennent  deux  espèces 
minérales  de  composition  chimique  identique,  la  sper- 
kise  et  la  pyrite  proprement  dite  ;  il  n'est  ni  possible 
ni  intéressant,  au  point  de  vue  industriel,  de  subdiviser 
en  ces  deux  catégories  les  pyrites  produites  ou  con- 

âommées. 

Le  tableau  ci-contre  renseigne  la  production  et  les 
importations  de  Tannée  1871. 
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Les  deux  tableaux  ci-après  sont  relatifs  à  la  consommatioi 
de  plomb  et  des  pyrites.  Les  voies  de  transport,  depuis  la  mil 
consommés,  et  depuis  la  mine  jusqu'à  la  frontière  de  sortie 
minerais  de  fer,  par  les  mentions  :  eau  ou  chemin  de  fer,  la 
min  de  fer  parcourues. 

Gonsommation,  exportation  et  traMpatl 


USINRS  BELGES  OU  FRONTIÈRE  DE  SORTIE. 

MINERAIS   DE  ZaC 

Total. 

Blende. 

C^ 

Tonneaux. 

ToiineaiuL 

ri 

Société  anonyme  de  Ved  ri  n,  à  St- M  arc    .     .     « 

» 

» 

1 

• 

s 

Société  anonyme  de  Velaine,  à  Seilles.    .     .     . 

» 

» 

1 

i 

'Q 

•5 

MM.  Dumont  et  frères  à  Seilles  (i) 

» 

» 

« 

is 

Société  anonyme  de  Membach,  à  Membach  .     . 

» 

n 

t 

Société  Âustro- Belge,  à  Antheit  :  Plomb  .     .     . 

9> 

» 

« 

4 

*» 

100 

30 

1,180 

180 

% 
1 
• 
t 

Société  Austro-Beige,  à  Antheit  :  Zinc.     .     .     . 

9,900 

280 
1,120 

9 
• 

l 

1» 

\ 

'« 

» 

■S 

1 

Société  de  la  N  ou  v. -Montagne,  à  Engis  :  Plomb. 

"         1 

m 
1» 

• 

S 

1 

Id.                         id.                       Zinc    . 

12,300 

12,150 

ri 

Société  de  la  Nouv.  Montagne,  à  Prayon  :  Plomb. 

Id.                          id.                      Zinc    . 

Société  de  Bleyberg,  à  Montzen  :  Plomb .     .     . 

» 

500 

» 

300 

■ 

3 

m 

Id.                       id.                  Zinc.     .     .     . 

1,700 

1,700 

« 

(1)  Données  approximatives,  MM.  Dumont  n'ayant  pas  fourni  les  renseignements  spéciaux 


4^9 


es  usines  et  fabriques  belges  et  à  l'exportation  des  minerais  de  zinc, 
tepuis  la  frontière  d'entrée  jusqu'aux  usines  pour  les  minerais 
dinerais  exportés  y  sont  simplement  indiquées,  comme  pour  les 
[ésignant  suffisamment  les  voies  navigables  ou  les  lignes  de  che- 


idiiierais  de  zinc  et  des  minerais  de  plomb. 


Minerais  de  plomb: 
galène,  etc. 

Mine  de  provenance  ou  frontière 

Voie  de  transport. 

Tonneaux. 

d'entrée. 

2,500 

Mine  de  Vedrin. 

» 

370 

Mine  de  Velaine. 

Route. 

10 

Mine  deTramaka. 

Id. 

1,000 

600 

Mine  d'Andenelle. 

Id. 

20 

Importés  par  Erquelines. 

Chemin  de  fer. 

100 

Mine  de  Kinkempois. 

Eau. 

6,600 

200 
1,000 

Mine  de  Lovegnée. 
Mine  de  Rocheux-Oneux. 

Id. 
Chemin  de  fer. 

5,300 

Importés  par  Anvers. 

Ch.  de  fer  depuis  Anvers. 

A    ^%  ^\,^\, 

1,000 

.Mine  de  la  Vi«  Montagne,  à  Welkenraedt 

Chemin  de  fer  et  route. 

1,300 

300 

Mine  de  Diekenbusch. 

Id. 

lOO 

Mine  de  Rocheux-Oneux. 

Chemin  de  fer. 

20 

Mine  de  Hayes-Monet. 

Id. 

ff    ^\^'^^\ 

100 

Mine  de  Longwilly. 

Route  et  chemin  de  fer. 

1  f  000 

100 

Importés  par  Anvers. 

Chemin  de  fer. 

500 

Importés  par  Herbesthal. 

Id. 

180 

Importés  par  Erqueiinnes. 

Id. 

» 

» 

Mine  de  Lovegnée. 

Eau. 

» 

» 

Mine  de  Hayes-Monet. 
Mine  de  Velaine. 

Id. 

» 

» 

Id. 

» 

» 

Mine  de  Kinkempois. 

Chemin  de  fer. 

» 

» 

Mine  de  Bleyberg. 

Id. 

» 

» 

Importés  par  Anvers. 

Ch.  de  fer  depuis  Anvers. 

» 

» 

Mine  de  Hayes-Monet. 
Mine  de  Tramaka. 

Eau. 

» 

» 

Id. 

» 

» 

Mine  de  Kinkempois. 

Chemin  de  Ter. 

» 

9 

Importés  par  Anvers. 

Ch.  de  fer  depuis  Anvers 

500 

» 

Mine  dTngis. 

» 

» 

» 

Id. 

» 

» 

» 

Id. 

» 

700 

'     » 

Id. 

Chemin  de  fer. 

» 

» 

Id. 

Id. 

3,500 

'' 

Mine  de  Bleyberg. 

» 

» 

y>        l 

Id. 

» 

If.  nnspectc 

lur  général  d 

es  mines. 

430 


USINES  BELGES  OU  FRONTIÂRE  DE  SORTIE. 


MIMERAIS   DE  ZOTC; 


Total. 
Tonneaux. 


Blende. 
Toniieaax.  !  Tt 


S 


M*  V«  de  Lamine,  à  Antheit 


Société  de  la  Vieille -Montagne,  à  Flône 


Soc.  de  la  V^*- Montagne,  à  HoUogne-aux-Pierres. 


Société  de  la  Vieille- Monugne,  à  Liège 


Société  de  la  Vieille  Montagne,  à  Angleur.     . 


MM.  Oeschger,  Mesdach  et  O*^  à  Ougrée    . 

Soc.  delaVi*  Montagne,  à  Moresnet  (Neutre) 
Consommations  totales     .     .     . 

iEsschen 
Herbesthal 
Id 
Visé 

Exportations  totales .... 


1,300 


13,400 


31,900 


7,100 


23,500 


300 


7») 
1,400 

500 
i,a8o 

» 


1,600 
100 

1» 


1.170 
2,aoo 
3,000 


1,100 
2,100 

11 
1» 

3» 


6,000 

6,000 

•» 

139,300 

31.400 

» 

m 

•a 

n 

» 

» 

500 

» 
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«is  de  plomb  : 

iMl^ne   ctc 

Mine  de  provenance  ou  frontière 

'«UWIâWa    W%Wa 

Voie  de  transport. 

«                                   

d'entrée. 

onneaux. 

« 

Mine  de  Bleybcrg. 

Chemin  de  fer. 

» 

Mine  d'Engis. 

Id. 

» 

Mine  d*Andenelle. 

Eau. 

» 

Importés  par  Anvers. 

Chemin  de  fer. 

» 

Mine  de  Rocheux-Oneux. 

Id. 

» 

Mine  de  Velaine. 

Eau. 

» 

Mine  de  Hayes-Monet. 

Id. 

» 

Importés  par  Anvers. 

Chemin  de  fer. 

» 

Mine  de  Welkenraedt. 

Id. 

» 

Mine  de  V'elaine 

Eau. 

» 

Mine  de  Rocheux-Oneux. 

Chemin  de  fer. 

» 

Importés  par  Anvers. 

Eau. 

» 

Id. 

Chemin  de  fer. 

» 

Mine  de  Welkenraedt. 

Id. 

» 

Importés  par  Anvers. 

Id. 

» 

Id. 

Eau. 

)> 

Mine  de  Moresnet  (Neutre). 

Chemin  de  fer. 

» 

Importés  par  Anvers. 

Id. 
Eau. 

Chemin  de  fer. 

y> 

Mine  de  Welkenraedt. 

» 

Mine  de  Moresnet  (Neutre). 

Id. 

» 

Importés  par  Anvers. 

Id. 

» 

Id. 

Eau. 

n 

Id. 

Id. 

» 

Id. 

Chemin  de  fer. 

» 

Mine  de  Moresnet  (Neutre). 

Id. 

9> 

Mine  de  Welkenraedt. 

Id. 

i» 

Importés  par  Anvers. 

Id. 

» 

Id. 

Eau. 

» 

Mine  de  Rocheux-Oneux. 

Chemin  de  fer» 

» 

Importés  par  Anvers. 

Id. 

» 

Mine  de  Moresnet  (Neutre). 
Mine  de  Bleyberg. 

» 
Chemin  de  fer. 

> 

» 

» 

► 

» 

Id. 

Id. 

> 

» 

Mine  de  Rocheux-Oneux. 

Id. 

» 

Id. 

Id. 

( 

a 
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RÉSUMÉS    GÉNÉRAUX   ET   CONCLUSIONS. 


Minerais  de  fer.  La  production  et  rimportation, 
la  consommation  et  Texportation  des  minerais  de  fer 
en  1871  peuvent  être  résumées  comme  suit: 


Oligiste 

Tonneaux. 

LIMONITE 

Scories. 

Tonneaux. 

a 
Todiieaux. 

Tonneaax. 

Tonneaux. 

TOTAL. 

Tonneaux. 

Production  .  .  . 
Importation .  .  . 

393,900 
0 

356,300 

t^6,8oo 

42,700 
541,600 

1 10,300 
13,000 

59o.4oo(              ■ 

Ensemble.   .  .   . 

^92,900 

393,100 

584,300 

122,300 

1,099700 

135.600 

Consommation  . 
Exportation  .  .  . 

392,600 
300 

393,100 
0 

561,500 
22,800 

81,000 
41,300 

1,035.600 
64,100 

135*600 
0 

Ensemble  .... 

392,900 

393,100 

5S413OO 

122,300 

1,099,700 

135.600 

De  ces  chiffres  résulte  la  preuve  de  Tinsuffisance 
notoire  des  minerais  de  fer  extraits  en  Belgique  pour 
l'alimentation  de  nos  hauts- fourneaux.  Nos  oligistes 
qui,  il  y  a  quelques  années,  donnaient  lieu  à  des  ex- 
portations importantes  ont  été,  à  part  une  insigni- 
fiante quantité  de  300  tonneaux  exportée,  entièrement 
consommés  en  Belgique,  tandis  que  notre  production 
de  limonite  (509,300  tonneaux)  n'atteint  pas  la  moitié 
de  la  consommation  de  ce  minerai  (1,035,600  ton- 
neaux). La  production  totale  des  oligistes  et  des  limo- 
nites  s'élève  à  902,200  tonneaux  et  la  consommation 
totale  à  1,428,200  tonneaux.  La  production  n'atteint 
donc  que  63  p.  c.  de  la  consommation. 

Aussi,  par  presque  toutes  les  lignes  de  chemins  de 
fer  ou  les  voies  navigables  traversant  nos  frontières, 
est-il  entré  de  la  limonite  en  Belgique  en  1871. 
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Depuis  1850,  la  production  de  nos  excellente  mine- 
rais (limonite  «),  qui  alors  alimentaient  presque  seuls 
nos  hauts-fourneaux  où  les  oligistes  n  ont  guère  com- 
mencé à  être  traités  qu'à  partir  de  1851,  la  production 
de  ces  excellents  minerais,  disons-nous,  est,  pour  ainsi 
dire,  restée  stationnaire.  D'après  les  renseignements 
statistiques  recueillis  et  publiés  par  le  Département 
des  travaux  publics  (1),  cette  production,  en  y  compre- 
nant une  faible  proportion  d'oligiste  que  les  docu  ments 
publiés  ne  permettent  pas  d'éliminer,  a  été  de 
299,168  tonneaux  en  1850;  en  1867,  ces  limonites 
seules  ont  produit  279,541  tonueaux  ;  pour  1871  nous 
avons  évalué  leur  production  à  356,300  tonneaux.  La 
production  de  la  fonte,  et  par  suite  la  consommation 
totale  des  minerais  de  fer,  ont  suivi,  au  contraire,  une 
progression  très-rapide.  D'après  les  statistiques  pu- 
bliées, la  production  de  la  fonte  a  été  de  144,452  ton- 
peaux  en  1850  et  de  423,069  tonneaux  en  1867.  En 
1871,  d'après  la  statistique  manuscrite,  elle  s'est  élevée 
à  609,230  tonneaux. 

La  stagnation,  le  manque  des  progrès  de  lune  des 
branches  importantes  de  l'industrie  nationale,  de 
l'extraction  des  minerais  hydratés  en  filons  et  amas 
couchés  de  notre  terrain  anthraxifère,  est  un  fait  grave, 
bien  digne  d'attirer  l'attention  des  pouvoirs  publics. 
Est-il  dû  à  l'épuisement  des  gîtes  ou  à  la  législation 
qui  les  régit  depuis  1837?  (2).  Ces  minerais  sont  ac- 
tuellement peu  demandés,  à  cause  de  leur  prix  de  vente 
élevé,  qui  dépend  lui-môme  de  leur  prix  de  revient. 
L'élévation  de  ce  dernier,  dû  au  gaspillage  antérieur 


(i)  Statistique  de  la  Belgique  :  Année  1850.  Compte-rendu  publié  car 
le  Ministre  des  travaux  publics.  —  Bruxelles,  1855. 

Renseignements  statistiques  recueilUis  par  le  Département  des  travaux 
publics:  Année  1867.  —  Bruxelles,  1869. 

(3)  Voir  la  note  de  la  page  401. 
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des  gisements  et,  par  suite,  aux  travaux  improductifs 
qu'ils  occasionnent  souvent,  ainsi  qu'au  morcellement 
des  terrains  qui  les  renferment  et  aux  prétentions  des 
propriétaires  du  sol,  est  certainement  la  cause  actuelle 
de  la  faible  production  relative  de  ces  minerais  et  de 
l'emploi  exagéré  des  limonites  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg  et  de  la  Lorraine,  qui  entrent  pour  plus 
de  moitié  dans  la  consommation  des  minerais  hvdratés 
de  nos  fourneaux.  N'y  a-t-il  pas  lieu,  pour  porter 
remède  au  mal,  de  revenir  au  système  de  la  concessi- 
bilité  des  mines  de  fer  implicitement  aboli  par  la  loi  du 
2  mai  1837?  C'est  là  une  grave  question,  dont  la  so- 
lution intéresse  à  un  haut  degré  l'avenir  de  la  fabri- 
cation de  la  fonte  en  Belgique. 

MiNRRAis  DE  PLOMB.  Le  mouvemeut  auqucl  les  mi- 
nerais de  plomb  ont  donné  lieu,  en  1871,  se  résume 
par  les  nombres  suivants  : 


Production.  .  .     1 1.300  tonneaux. 
Importation  .  .      6,100        id. 

Total.    .  .     17,400        id. 


Consommation      16, 100  tonneaux. 
Exportation  .  .       1*300        id^ 

Total.    .  .     17,400        id. 


La  consommation  dépasse  la  production  de  4,800 
tonneaux,  soit 30  p.  c  de  la  consommation  ;  en  d'autres 
termes,  la  production  correspond  à  70p.  c.  de  la  con- 
sommation. 

Cela  ne  tire  guère  à  conséquence,  vu  le  peu  d'im- 
portance réelle  des  quantités  transportées,  et  vu  l'écart 
existant  entre  le  prix  élevé  des  minerais  de  plomb  et  les 
frais  de  transport,  qui  atténue  l'influence  de  ces  frais 
sur  le  prix  de  revient  du  plomb  obtenu. 

Minerais  de  zinc.  Voici  le  résumé  des  différentes 
données  qui  concernent  les  minerais  de  zinc  : 
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Blende. 


Tonneaux. 


Calamine. 


Tonneaux. 


TOTAL. 


Tonneaux. 


I 

'  Production. 

Importation 

I 


Ensemble 


Consommation 


Exportation 


Ensemble 


21,600 
9,800 


31,400 


31,400 
o 


31,400 


29,200 
69,100 

98,300 


97,800 
500 


98,300 


50,800 
78,900 


1 29,700 


129,200 
500 


1 29,700 


La  disproportion  entre  la  consommation  et  la  produc- 
tion, comprenant  cependant  celle  du  territoire  neutre 
de  Moresnet,  est  encore  plus  forte  pour  les  minerais 
de  zinc  que  pour  les  minerais  de  fer.  La  production  ne 
correspond  qu  à  39  p.  c.  de  la  consommation,  qui  dé- 
passe de  78,400  tonneaux  la  production;  et  des  mine- 
rais venant  principalement  d'Espagne,  de  Sardaigne 
et  de  Suède,  doivent  combler  le  déficit. 

L'importance  qu  a  atteint  la  fabrication  du  zinc  dans 
la  province  de  Liège  est  due,  en  partie,  au  gîte  de  cala- 
mine deMoresnet  neutre  Ce  remarquable  gisement  a 
donné  le  maximum  de  sa  production  en  1855,  soit 
50,900  tonneaux  de  minerais  en  roche  et  de  minerais 
lavés  ;  mais  en  1867,  il  n'en  a  produit  que  28,200  ton- 
neaux et  21,300  seulement  en  1871 

L'abondance  des  minerais  dont  on  disposait  jadis,  en 
amenant  la  construction  d'une  partie  des  plus  impor- 
tantes usines  à  zinc  de  la  province  de  Liège,  a  eu  pour 
résultat  le  développement  d'une  classe  ouvrière  spéciale 
et  l'appropriation  des  fours  de  réduction  à  la  nature  du 
charbon  dont  on  dispose  dans  la  localité  ;  mais  ces  cir- 
constances ne  sont  pas  suffisantes  pour  maintenir,  dans 
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toute  son  importance,  une  industrie  qui  manque  en 
partie  de  minerais  sur  place,  et,  dans  de  telles  condi- 
tions, elle  ne  peut  que  décliner  en  Belgique  pour  se 
reporter,  du  moins  partiellement,  vers  les  lieux  d'ori- 
gine des  minerais  étrangers. 

Pyrites.  La  production  et  l'importation,  la  consom- 
mation et  l'exportation  des  pyrites  et  des  sperkises,  en 
1871,  se  résument  comme  suit  : 


Production.  .  .    42,600  tonneaux. 
Importation  .  .      4,600        id. 


Total.  .  .    47,200 


id. 


Consommation     32,000  tonneaux. 
Exportation  .  .     14,200        id. 

Total  .  .  .    47,200        id. 


La  pyrite  est  le  seul  de  nos  minerais  métalliques 
dont  la  production,  en  1871,  ait  sensiblement  dépassé 
la  consommation,  et  qui  ait  donné  lieu  à  des  exporta- 
tions assez  notables. 

La  production  a,  en  efifet,  dépassé  la  consommation 
de  9,600  tonneaux,  soit  29  p.  c.  de  la  consommation. 

Cela  résulte,  en  partie,  de  la  forte  proportion  rela- 
tive de  cette  substance  que  renferment  un  certain 
nombre  de  nos  gttes  métallifères,  contenant  en  même 
temps  de  la  blende  et  de  la  galène.  Aussi,  dans  l'inté- 
rét  du  développement  de  leur  exploitation  et  de  la 
mise  en  activité  de  divers  gîtes  analogues  non  exploi- 
tés, est-il  désirable  de  voir  les  pyrites  s'écouler  faci- 
lement et  à  prix  rémunérateurs. 

De  cet  écoulement  facile  des  pyrites  dépend  donc 
non-seulement  la  prospérité  des  gîtes  purement  pyri- 
teux  et  celle  des  exploitations  où,  à  la  pyrite  domi- 
nante, s'allieot  les  minerais  de  zinc  et  de  plomb  ;  mais 
encore,  jusqu'à  un  certain  point,  la  production  môme 
de  ces  derniers  minerais. 


MÉLANGES 


V.  Statistique  des  industribs  minières  et  sidérur- 
giques DE  BELGIQUE  POUR  LEXERCICB  1875. EtAT 

DE  l'industrie  HOUILLÈRE  EN  B£I»IQUE  ET  SES 
RÉSULTATS  PENDANT  LA  PÉRIODE  DÉCENNALE  1666-187& 
PAR  MU.  F.  JOCHAMS,  INSPECTECTR  GÉNÉRAL  DBS  MINES 
ET  HENRI  WITMEUR,  INGÉNIEUR  DES  MINES,  ATTACHÉ 
AU  MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


Le  présent  travail  fait  connaître  les  renseignements 
statistiques  les  plus  utiles  sur  les  opérations  des  indus- 
tries minières  et  sidérurgiques  de  notre  pays,  pen- 
dant l'exercice  1875. 

Ces  renseignements  sont  réunis  dans  plusieurs 
tableaux  : 

I.  —  Opérations  de  l'industrie  houillère.  —  Mou- 
vement commercial  des  houilles  (commerce  spé- 
cial). 

II.  —  Mines  métalliques  concédées. 

ill.  —  Minières  ou  exploitations  libres  des  mine- 
rais de  fer.  —  Production  totale  des  minerais  de 
fer  dans  notre  pays. 

IV.  —  Carrières.  —  Renseignements  généraux. 

V.  —  Détail  de  la  production  des  carrières. 
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VI.  —  Usines  et  hauts-fourneaux. 

VII.  —  Fabriques  de  fer  proprement  dites. 

VIII.  —  Usines  à  ouvrer  le  fer. 

IX.  —  Fonderies  de  fer. 

X.  —  Usines  sidérurgiques  et  minéralurgiques.  — 
Récapitulation  générale. 

XI. —  Récapitulation  générale  du  personnel  ouvrier 
de  l'industrie  minérale  et  métallurgique  et  de  la 
valeur  de  leurs  produits, 
XII.  —  Redevances  des  mines. 
XIII. — Accidents  arrivés  dans  les  mines  de  houille, 

les  mines  métalliques  et  les  minières. 
XIV.  —  Résumé  des  comptes  des  caisses  de  pré- 
voyance en  faveur  des  ouvriers  mineurs. 
Nous  donnons,  par  province,  les  résultats  des  opéra- 
tions des  diverses  industries.  Pour  ce  qui  concerne 
Texploitation  des  mines  de   houille,   nous  croyons 
opportun  d  y  joindre  le  détail  pour  chacun  des  arron- 
dissements administratifs  où  se  trouve  représentée 
cette  branche  importante  de  l'activité  nationale. 

Nous  faisons  suivre  ce  travail  d'une  série  de 
tableaux  montrant  l'état  des  charbonnages  de  notre 
pays  et  indiquant  les  résultats  de  leurs  opérations 
pendant  la  dernière  période  décennale.  Ils  compren- 
nent : 

I.  —  Le  nombre  et  l'étendue  des  charbonnages 
concédés  et  non  concédés,  en  exploitation  ou  non 
exploités. 

II.  —  Les  sièges  d'exploitation  en  activité,  en  réserve 
ou  en  construction  ;  galeries  aboutissant  au  jour; 
profondeurs  moyennes  des  étages  inférieurs  des 
puits  en  activité. 

III.  —  Moyens  mécaniques  d'extraction,  d'épuise- 
ment, d'aérage,  etc. 
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IV.  —  Chevaux  employés  à  lexploitation  de  la 
houille  ;  ouvriers  occupés  à  cette  exploitation  ; 
leurs  salaires  quotidiens  et  annuels. 

V.  —  Production  totale  ;  production  par  puits,  par 
ouvrier  et  leurs  valeurâ  correspondantes. 

VL  —  Dépenses  en  frais  d'extraction,  de  travaux 
préparatoires  et  de  premier  établissement.  — 
Prix  de  revient  au  tonneau . 

VII.  —  Charbonnages  en  gain  ou  en  perte;  bénéfice 
général,  au  tonneau,  par  puits  et  par  ouvrier. 

VIII.  —  Parts  proportionnelles  des  salaires,  des 
frais  divers  et  des  bénéfices  dans  le  produit  du 
travail  de  Touvrier. 

IX.  —  Production,  importation  et  consommation 
indigène  en  combustibles  minéraux. 

Outre  l'utilité  que  présentent  les  renseignements 
qui  s'y  trouvent  consignés,  les  fluctuations  de  l'indus- 
trie houillère  donnent,  croyons-nous,  à  ces  tableaux  un 
intérêt  spécial. 


Il     CHARBONNAGES  CONCÉDÉS       I 


•  DIRECTION   DES  MINES. 


Machines  il  vapeur  d'exirac  .nombre. 
force,  en  chev. 

forcB,  en  ehev. 

d'aérage,  nombre. 

force  en  chev. 

force,  en  chev. 

Toiauj,  en  nombre 

n  force,  chevaux 

Galeries  aboullssanl  au  jour,  servant 
,  nombre 

Galeries  aboulissanl  au  jour,  servant 
>ulemeni  des  eaux,  nombre 

à  la  surface 

■s,  i  l'iniérieur 

salaire  t^uotidien  moyen,  frs. 

salaire  quotidien  moyen,  fis. 


89 

io,8iï 

6,8f,3 

Ï04 

'*.745 

6,7^ 

114 

3.543 

'J8 
9.300 

6,4ofj 

y'' 
''VA 

'3* 

ï 

4ÏÎ 
33,960 

^.Ù 

( 

9 

, 

„ 

75 

31 

„ 

84 

ai 

564 
4t'5 

677 
S75 

^ 

1 .4211 

1,251 

«,o7î  ! 

20.162 
3.65 

i6,i;<j7 

3.10 

1 

MINBS. 
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houillère  pendant  Tannée  1875. 


■ivM^^^^ïS^ 


20 
,683 

,582 


35 
10 

6 


4" 
114 


30 
,5o| 

>ï7 


5» 
.<»77 


40 


47 

75 
»'5 

190 


a»  DIRECTION  DES  MINES. 


fi*  ArroB<l<. 


fl*  Arrondi 


8,524 


»  0,202 


37 


42 
262 


[,966 


,i8 

33 
7»527 

7Ô7 
74 
^5 


7^; 


200 
»3»045 


10 


«9 


291 

ï5» 
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10,122 

4-30 
3.113 

2.25 


7*  Arrond'. 


PROVINCR 
DE  LIÉOI. 


apTAUHI. 


28 
13*294 

14 
3,422 


42 

16,716 


42 

IQ 


67 


200 


64 

3,429 
25 

3*054 

32 

5^2 

'es 
669 


189 

7,684 


23 


32 


307 

71 


278 


10,048 
3-93 

2,463 

2.91 


12 

3,814 
25 

7,020 


J7 
10,867 


'3 

12 

4 


29 
82 


11 

185 

3 
100 

1 

8 

3 

8 


18 

301 


12 


is 


27 


4 
9 


'3 


544 
3.19 

139 

2.63 


25,632 

43 
12,233 


1 10 
37^865 


92 
32 
14 


138 
208 


»33 

7»5«o 
60 

10,681 

69 
1,307 

1,462 


407 
21,030 


3» 


47 


78 


502 
331 


733 


20,714 

409 

5»7»5 

254 


175 

100,652 

(0    105 

(1)  43,226 


(0       280 
il)  143*878 


322 

82 

59 


463 
350 


461 

41*939 
179 

3o*9t>4 

349 
11,692 

675 
7*733 


],66ii 
92,328 


47 


183 


230 


2f9ï7 
»'759 


4*676 


84*732 
4.18 

25,988 
2.76 


Observations, 


Y  ooinpril  la 
min*  iDKCtîve  concé- 
dé* dauB  le  Luxein- 
bourg  sur  u  le  «lea- 
due  deli;  h«ctarei. 
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MINES. 


I.  —  Tableau  des  opérations  de 


CHARBONNAGES  CONCÉDÉS 


ET 


NON  CONCÉDÉS. 


iro  DIRECTION   DES  MINES. 


l"  Arrond*. 


f  Arrond*. 


9*  Arrood*. 


ToUux  des  ouvriers  occupés    ... 

Id.      salaire  moyen  quotidien,  frs. 

Salaire  annuel  moyen,  frs 

Production,  tonneaux 

Id.     valeur  totale,  frs 

Id.  id.      au  tonneau,  frs.     .     . 

Id.  par  puits  d'extraction,  tonn. 

Id.  id.        valeur,  frs.    .     .     . 

Id.  par  ouvrier,  tonneaux  .     .     . 

Id.  id.        valeur.     .     .     frs. 

Dépenses  totales,  salaires    .     .    frs. 
Id.        autres  frais  ....     frs. 

Totaux fis. 

Partie  absorbée  par  les  travaux  extra- 
ordinaires   

Prix  de  revient  des  <«>/oo  k-  en  frais 
ordinaires  d'exploitation     .     .     frs. 

Prix  de  revient  des  o«/oo  k.  en  dépenses 
extraordinaires frs. 

Prix  de  revient  desoo/ook.en  dépenses 
totales.     ........    fr. 

Résultats,  mines  en  gain,  nombre.     . 
Id.        bénéfice frs. 

Id.        mines  en  perte,  nombre. 
Id.        déficit frs. 

Id.        bénéfice  général    .     .frs. 

Id.  id.      moyen  au  tonn.  frs. 

Id  îd.      moyen  par  f5Uits  frs. 

Id.         id.      moyen  par ouvr.  frs. 

Id         Valeur  de  TefTet  utile  de 
l'ouvrier frs. 


30,865 

3.50 

1,100 


3,890, 1 20 
6^,521,000 
16.33 

55*573 

9<>7.443 
120 

2,058 


33,946,300 
25.271,400 


59,217,700 


7,058,200 


»3-4» 
1.81 


15.22 


12 
5,820,900 


12 
1,517,600 


4,303,300 


1.11 
61,476 

•39 


2,058 


27*450 
4.04 

1,186 


3,842,700 
57.877,600 
15,00 
0,562 

547 
140 

2,108 


5o.i 
761,] 


32,568,000 
21,706,600 


54,274,600 


6,160,000 


12.52 
1.60 


14.12 


26 
6,088,800 


ï3 
2,485,800 


3,603,000 


0.9A 

47,408 

131 


2,108 


22,314 

4.20 

1,279 


3'235'355 
;  1,882^35 

lÔ.Od^ 

54,856 
879,363 

«45 


»73'^* 


28,535,906 
21,104,962 


49,640,868 


7*953'^ 23 


12.89 
2-45 


«5.34 

>4 

'4 

5>  134*367 

I7y^ 

11 
2,892,800 

6jJ 

2,242,567 

io.M?l 

0.69 

38,000 

101 

^ 

21325 

u 

t: 


*3.»j3 


21,17», 


MI1SBS. 
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arie  houillère  pendant  Tannée  1876.  (Suite.) 


2«  DIRECTION  DE3  MINES. 


4«  Arrond'. 

(Nftmur). 


5"  Arrond'. 


0*  Arrond' 


7*  Arrond*. 


3,662 

3.90 

1,121 


491,365 

5»93ï»»o> 
12.07 

10,654 

237,244 

'34 
1,620 


4,103,842 
2,294.244 


6,^98,086 


1,213,034 


10,55 


2.47 

13.02 

11 
226,827 

9 
693,812 

(1)  466,985 

(0 

(1) 

(0 

18,680 
128 

w 

1,620 

»3'235 
3.82 

ï,»47 


^7771967 
26,544,800 

14-93 
48,050 

7»  71427 

»34 
2,005 


12,511 

3-73 
1,107 


1,702,724 
23,105,310 

»3-57 

40,541 

550,126 

136 
1,846 


15,18^,000 
0,560, 


000 


23»749'<>oo 


3,599,900 


»»  33 
2.03 


13.36 


18 
3,969,500 


9 
1,173,700 


2,795,800 


«•57 

75»562 

211 


2,005 


17,844,452 
8,921,142 


22,765,594 


4,083,632 


10.97 
2.40 


>3-37 

16 
2,292,126 

12 

1,952,410 

339.716 

0.20 

8.089 

27 

1,846 

68^ 
3.08 
920 


71,100 
977,880 

13-73 

5»470 

75,220 

104 
i»43i 


PROVINCE 
DK  LliOC 


KOTAUMB. 


26,429 

3-75 

1,122 


3.55»»79» 
50,627,990 

14.25 

38,(X)5 

550,304 
1,916 


110,720 

3-55 
1,163 


628,710 
269,260 


897,970 


75,640 


ïï-57 
1.06 


12.63 


7 
112,020 


32,110 


79,910 


1.12 

6,150 

117 


ii43» 


29,656,162 
17,756,402 


47  412,564 


7i759i»72 


11.-16 
2.19 


»3-35 


41 
6,373»646 


26 
3,158,220 


3,215,426 


0.91 

34.901 
122 


1,916 


15,011,331 
229,840,126 

»5-3i 
46,619 

7»3»789 

»35  •/> 

2.075 


128,810,210 
88,133,608 


216,943.818 


30,143,529 


12.44 
2.01 


1445 


104 
23,644,540 


10,748.232 


12,896,308 


0.86 
40,051 
116'/, 


3.075 


Observations, 


(1)  Perte. 


(S)  Pour  équilibrer 
le*  dépense*  et  les 
reaetie«,eette  valeur 
aurait  dû  être  de 
1,718  trt. 
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MINBS. 


I.  --  Tableau  des  opérations  de 


CHARBONNAGES  CONCÉDÉS 


BT 


NON  CONCÉDÉS. 


I"  DIRECTION  DES  MINES. 


l^Arrond*. 


Résultats. 

Id. 
M. 


Id. 

Id. 
Id. 


Part  proportionnelle  des 
salaires  .     .     .     .    frs. 

Part  proportionnelle  des 
autres  frais      .     .     frs. 

Part  proportionnelle  des 
bénéfices    .     .     .     frs. 

Valeur  de   l'effet   utile, 

moins  les  autres  frais. 

Part  prop.  des  salaires. 

id.        des  bénéfices. 


53-4  P  c. 

398  - 
68  — 


1,239 
88.8  p.  c. 
11.2  — 


s*  AnwB*. 


56.3  p.  C. 

37-5  — 
6.2  — 


^3>7 
90.0  p.  c. 

10.0  — 


55.0  p.  c.       ^ 

40.7  — 

4-3    - 


1,380 
92.7  p  c. 

7-3   — 


PROVENANCES. 


Prusse ..... 
Pays-Bas  .... 
Angleterre.    .     .     . 
France.     .     . 
Autres  provenances 


Importations. 


Totaux,  en  tonneaux. 

Valeurs,  en  francs.     . 

Consommation    à    Tintérieur,    tonn. 


HOUILLE. 


402,731 

85*444 
30 


704. 1 78 
14,083,560 


COKE.  (1, 


13,142 
222 
913 

5^985 


20,262 
567.336 


COMMl 


233^81 

'.583 
404.033 

93^994 
30 


733»"  23 
I4,650»8q6 

>o.757'94î 


• 
1 


(1)  La  conversion  du  coke  en  houille  a  été  faite  à  raison  du  rendement  de  70 
mr  100  kil.  de  houille  (70  p.  c.) 


kfl^ 


pour 


MINBS. 
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kouillère  pendant  Tannée  1875.  (Fin). 


•   2«  DIRECTION  DES  MINES. 


lï 


.«a<N. 


uSf. 
■t. 


S^  Arrondi. 


6*  ArroBd'. 


>  Arrond*. 


PROVINCB 
DB  LDtoS. 


KOTAUMB. 


Observations. 


KC 


3W 


57.2  p.  c. 

32.3  — 
10  5  ~ 


84.5  p.  c. 
>5-5  — 


59  9  P-  c. 


38.6  - 
»-5  — 


97.6  p.  c. 
2,4  — 


64.3  p.  c. 


27.5  — 
82  — 


88.7  p.  c. 
11.3  - 


58  6  p.  c 

37.0  — 
6.4  — 


1,244 
90  2  p.  c. 
9.8   - 


MAL. 


Exportations. 


DESTINATIONS. 


C 

Bas  .     .     

Tein   (Prusse    et    Grand- 
ie)  

et  Brésil 

terre 

ne  et  Portugal 

(  destinations 


Totaux,  en  tonneaux. 
Valeurs,  en  francs.     . 


HOUILLB. 


3.889,254 
»30»99« 

41,171 

ï»365 
10 

435 
735 


4,063,960 
81,279,200 


COKE,  (l) 

307,399 
4.025 

334*363 

)) 
» 
» 
» 

645,787 

18,082,036 


56  o  p.  c. 

384  - 

5.6  — 


1,280 
90.9  p.  c. 

9.1  - 


ENSEIIB1.E. 

4*328,395 
136,740 

518.832 

1,365 

10 

435 
735 


4,986,512 
99,361,236 


(1)  Perte  ooam» 
nnaiqu«i.t  lea  chif- 
tnt  pr«eédenu. 


(t)  fUnnm«  iniufll- 
•«•  te  pou  ■  payer  le 
ffain  anauel  de  l'ou- 
yrier,  qui  s'ett  élevé 
à  l.lil  tn 
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MINES. 


n.  —  Mines 


Concessions,  iiombre 

Id.         étendue,  en  hectares 

Sièges  d'exploitation  à  ciel  ouvert,  nombre 

Id.  souterrains,  nombre 

Moteurs  divers,  machines  à  vapeur,  nombre 

Id.  id.  force,  chevaux 

Id.  hydrauliques,  nombre , 

Id.  id.  force,  chevaux 

Id.  manèges,  nombre ' 

Id.  id.       force,  chevaux 

Id.  treuils,  nombre 

Id.  id.      hommes 

Ouvriers  à  l'intérieur,  nombre 

Id.  salaire  moyen,  frs 

Ouvriers  à  la  surface,  nombre 

Id.  salaire  moyen,  frs 

Ouvriers  au  fond  et  au  jour,  nombre  total 

Id.  salaire  moyen,  frs 

Production  :   minerais  de  fer  lavé,  tonneaux 

Id.  id.  valeur,  frs 

Id.  minerais  de  plomb,  tonneaux 

Id.  id.  valeur,  frs 

Id.  minerais  de  calamine,  tonneaux 

Id.  id.  valeurs,  frs 

Id.  minerais  de  blende,  tonneaux 

Id.  id.  valeur,  frs 

Id.  minerais  de  manganèse,  tonneaux 

Id.  id.  valeur,  frs.    .     .    «     .     . 

Id.  pyrites  de  fer,  tonneaux 

Id.  id.  valeur,  frs. .  

Produits  en  minerais  de  toute  nature,  tonneaux 

Leur  valeur,  frs 

Dépenses,  ouvriers,  frs 

Id.         autres  frais,  frs 

Id.        totales,  frs 

Balance,  boni,  frs 

Id.      perte,  frs 

Frais  des  travaux  préparatoires  compris  dans  les  dépenses,  frs. 


MINBS. 
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Icfues  concédées. 


NAIGL 

UÉGE. 

LQIUBOOtG. 

lOTAOlB. 

Observations. 

28,547 

38(1 
ï4»»4i 

8 
13,020 

93 
59.5»  7 

(1)  En  otttrt,  7  mines  de  lAhiitot  alu- 
miDcux,  d'une  «uperAcie  totale  de  24) 
hectares,  inacUves. 

» 
4 

» 
40 

» 

2 

» 
48 

12 

991 

» 

40 
3.»97 

1 

1 

5 
» 

53 

4,193 

1 

» 

2oO 

» 

200 

1 

1 

» 

2 

2 

1 

» 

3» 

1 
2 

23 
27 

» 
» 

361 
3.04 

1,07, 
328 

40 
3- 10 

1.478 
3.22 

67 
2.99 

N355 
2.18 

22 
1.56 

1,448 
2.21 

428 
3.02 

2,428 
2.66 

62 
2.56 

2,926 
2'.  72 

» 

25,710 
128,160 

» 
» 

23.896 
130,206 

3'740 
201,900 

6,827 
1,802,902 

» 
» 

10,567 
2,004,862 

» 
» 

23»754 
>. 454.71 5 

» 
» 

23-754 
». 454.7^5 

• 

» 

18,750 
1,422,730 

» 

18,750 
1,422,730 

'> 

^       » 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

15,618 
437*304 

13,011 
312,640 

2,118 
57'2i3 

,30.747 
807,157 

^»9»358 
639,264 

86,052 
5.>2i,i47 

2,118 
57.2»3 

107,714 
5,819,670 

303-739 
377,012 

1.945*898 
1,980,138 

35.471 
40,978 

2,366,340 
2.399.214 

760,751 
121,487 

3,926,036 

«.437.641 
242,530 

76.449 
» 

19,236 

4.765,554 
1,454,476 

400,360 

144,050 

391,029 

19,236 

554.3»  6 
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MINIÈRBS. 


m.    Minières  ou  explaiwd 


NATURE  DES  RENSEIGNEMENTS. 

BUBART. 

lUlUCT. 

1 

Communes  ayant  des  exploitations,  nombre. 

» 

5 

Sièges  d*exploitation  à  ciel  ouvert,  nombre  .     . 

» 

m 

Id.                souterrains,  nombre.     .     . 

» 

S 

1 

Moteurs,machines  à  vapeur  d'extraction,  nombre. 

» 

4 

Moteurs,  machines  à  vapeur  d'extraction,  force, 
chevaux  

» 

3» 

Moteurs,,    machines    à    vapeur    d*épuisement, 
nombre 

» 
» 

6 

1 
1 

127 

Moteurs,  machines  à  vapeur  d'épuisement,  force, 
chevaux  

Moteurs,  treuils,  nombre 

» 

3 

Id.              hommes 

» 

3 

Ouvriers  employés  à  l'exploitation,  nombre .     , 

» 

54 

\ 

Id.                   id.              salaire  moyen,  frs. 

» 

3.98 

' 

Production  :  minerai  brut,  tonneaux   .... 

» 

10,700 

j;» 

Id.                  id.           valeur,  frs.     .     .    . 

» 

59,100 

'•fl 

Id.            minerai  lavé,  tonneaux  .... 

» 

10,080 

1 

Id.                   id.            valeur,  frs.     .     .     . 

» 

66,285 

J 

Production  totale  (  Tonneaux  (minerai  lavé . 
en  minerais  de  ) 

.  fer  (mines  concé>  i 
dées  et  minières).    \  Valeur,  frs 

» 
» 

10,266 
68,331 

MINIERES 
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9a  de  minerais  de  fer. 


LCIHBMK. 


ANVSRS. 


LIIBeiIR€. 


MYAOIL 


Observations, 


8 
6 

5 
47 

4 

3» 
i8 

20 


9» 


i6 
4 

» 
» 


» 
» 

98 

4.00 

4o»973 
»5>»032 

34,000 
169,740 

54VOOO 
»6SK74o 


10 


» 


» 


» 


» 


» 


» 

56 

2.00 

^0,730 
30,900 

8,200 
39,400 

8,200 
39*400 


30 


» 


» 


» 


» 


160 
2.00 

41,800 


l'ai, 220 


32,600 
156,480 

32,600 

156,480 


52 

78 
215 

25 

253 

3» 
611 

191 
243 

1,984 
"309 

418,917 
3,118,152 

341,148 
3,292,913 

365»o44 
3*423. ««9 


CAKRlBRBii 


CâRRIËRES. 


453 


1ères. 


UK6B. 


LDIUBODIfi. 


Linouu. 


lOUOU. 


Observations. 


535 

436 
144 

»5 
140 

» 


M 


» 


264 

44» 

9 
86 

» 

n 

» 

» 

»35 
183 


I 


258 

359 
20 

2 

9 
» 

48 

44 

59 
61 

» 
» 
» 
» 

163 


3*853 


105     6.063,254 


x 


911 

895 
45 

3 

3» 

4 

J4 
» 

» 

36 
89 

3 
12 

11 

» 
» 


4*436 


4,698,910 


«5 

1 
»5 

» 
» 

» 
» 

M 
» 
» 
» 


40 

3»»7^ 


2,307 

2,148 
355 

136 
1,615 

4 

H 

52 
48 

655 
1,206 

13» 
1,907 

11 

58 

» 

1,123 
25,636 

42,082,529 


454 


CARRIERES. 


IV.  ~-  Détail  de 


DÉSIGNATION 

DES 

PRODUITS. 


BRABANT. 


Quantités. 


Valeur. 


HAINAUT. 


Quantités. 


Valeur. 


NAMUR-î 


Quantités. 


Pierres  de  taille M'. 

Chaux,  moellons  et  pierrailles.  M  ' . 

Pierres  à  paver P. 

Dalles  et  carreaux    .     .     .     .M'. 

Marbre M'. 

Ardoises P 

Pierres  div.  de  schiste  ardoise.  M  * . 
Tables  de  billard        »  .M". 

Pierres  à  fiaulx  et  à  rasoir  .     .   P. 

Meubles  (en  grès) M^ 

Castine M'. 

Terre  plastique T. 

Craie M^ 

Sable M>. 

Silex  pour  feTenceries  .    .    .  M\ 
Silex  pour  empierrement  .     .M'. 

Sulfate  de  baryte T. 

Craie  phosphatée    .     .    .    .T. 

Valeur  totale  des  produits .    .  frs. 


12,728 
21,700 
27»943»«>o 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

n 
66,390 

1,320 

» 


ï  .430»35o 
101,390 

3»»37^4»o 

» 

» 


» 
» 
» 

» 

231,770 
11,500 
» 
» 


81,810 

5781 180 
42,741,000 

120,127 

ïi»35 
» 

» 
» 

145,600 

35-965 
6,250 

96,300 

110 

» 
14,000 

» 


4,912,420 


8,923,400 

3,961,890 

3.909,305 

433,060 

195,600 


» 


» 


» 


» 


» 

338,000 

211,325 

22,000 

291,700 

1,800 

» 
105,000 

» 


18,393,080 


20,491 

347-77^ 
1 2,669,000 

101,600 

5*053 
4,800,000 

10 


15,200 
92.383 

42.093 


» 


Nota. —  Les  quantités  sont  exprimées  par  M  ',  mètres  cubes  ;  M  ',  mètres  carrés  ;  T,  tonoeauxi  P.F* 


CARRIERES. 


J  ta"  Mi* 

4oo 


Ion  des  carrières. 


LIÈGE. 

LUXEMBOURG. 

LIMBOURG 

ROYAUME. 

OBSEIVATIO?^;^ 

ités. 

Valeur. 

Quantités. 

Valeur. 

Quantités. 

Valeur. 

Quantités. 

Valeur. 

•t495 

3,215,346 

3,500 

520,000 

10,360 

30,860 

159/384 

16,252^441 

i.582 

^235,373 

1 ,065,000 

1 ,925,000 

» 

)) 

2,259,234 

9,617,088 

r,ooo 

»»374»865 

4,800,000 

240,000 

» 

» 

103^460,000 

9,604,475 

1,700 

11,100 

6,000 

36,000 

» 

» 

231,427 

793.380 

83 

13,700 

500 

450,000 

» 

» 

6,770 

»  .563*790 

» 

» 

— 

1,260,910 

» 

» 

— 

1,418,910 

• 

» 

200 

80,000 

» 

» 

210 

81,000 

n 

» 

53» 

8,000 

» 

» 

53» 

8,000 

» 

» 

110,000 

(1) 

89,000 

» 

» 

110,000 

89,000 

..(;)]?  po»- 

300 

4,000 

200 

40,000 

» 

» 

• 

400 

44,000 

diDgae. 

1,000 

2,400 

» 

» 

» 

» 

175.800 

354*850 

r.490 

29,930 

» 

D 

» 

» 

135.840 

^293.935 

33 

200 

» 

» 

» 

» 

6,285 

22,200 

>,930 

121,830 

40,000 

50,000 

i> 

» 

33»»705 

765,670 

» 

» 

» 

» 

» 

>i 

1430 

13,300 

hb^o 

54.590 

» 

» 

800 

900 

20,310 

55.490 

• 

» 

» 

» 

» 

» 

14,000 

105,000 

i 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

6,063,254 

4,698,910 

31,760 

42,082,529 
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USINES. 


VI.  —  u 


Nombre  des  usines 

Id.  Hauts-fourneaux  actifs 

Id.  id.  inactife 

Moteurs  employés,  à  vapeur,  nombre 

Id.  force,  chevaux. 

Id.  hydrauliques,  nombre 

Id.  id.  force,  chevaux 

Ouvriers,  nombre ■  . 

Jours  de  travail  par  haut-fourneau,  nombre 

Consommation,  minerais  lavés  et  autres,  tonneaux 

Id.  castine,  tonneaux 

Id.  coke,  tonneaux 

Produits,  fonte  de  moulage,  tonneaux 

Id.  d  affinage,  tonneaux 

Ensemble,  tonneaux.     . 

Produits,  valeur  au  tonneau  de  la  fonte  de  moulage,  frs.     .     .     . 
Id.  id.  d*affinage,  firs.    .     .     . 

Produits,  valeur  totale  de  la  fonte  de  moulage,  frs 

Id.  id.  d*affinage,  frs 

Ensemble,  frs.    . 


5 


": 


3^v 

30.Î 

24x3 


atR 


çai 


01. 


16.607.1) 

21,37^ 


USINES 


40/ 


ts-Foumeaux. 


IDt. 


4 
3 

8 
346 

3 
46 

323 
288 

0,650 
4,030 

7,650 

1,332 
^595 

180 

>5-95 

),76o 
1,030 

1,813 


LiteE 


»3 

7 

76 
3,163 
» 
» 

353 

403.713 
80.844 

206,944 

448 
173.816 

1 74,264 

105.50 
81.82 

47,260 
14,221,165 

14,268,425 


Ll'UIBOUR€. 


» 


4 
330 


» 


» 


20 
310 

105,000 
» 

40,500 

10,500 
21,000 

31,500 

75 
65 

737,500 
1.365,000 

2,152,500 


ROYAUIE. 


Observations, 


29 

43 
32 

235 
8,760 

3 
46 

4,048 
313 

» 


)> 


(3)  672,164 

63,130 
478*675 

54»  1805 

91.07 
73.17 

5'749i354 
35,026,388 

40,775174a 


(1)  Dont  un  au  c^rbon  de  boia. 

(2)  Dont  deux  id 

(3)  Plus  1,730  tonneaux  de  charbon 
de  bots. 

(4)  Fonte  au  bois. 


458  USINES. 

Vil.  —  Fabri 


d 


Usines,  nombre 

Foyers  (au  charbon  de  bois)  d  affinerie,  nombre.     . 
Id.      de  chaufferie,  nombre 

Fours  à  puddler,  nombre 

Fours  à  réchauffer,  nombre 

Squeezers,  etc.,  nombre 

Marteaux  frontaux  et  pilons,  nombre 

Martinets,  nombre 

Cisailles  et  scies,  nombre 

Trains  de  laminoirs,  ébaucheurs,  nombre.     .     .     . 
Id.  gros  fer  marchand,  nombre     . 

Id.  petit  fer  marchand,  nombre   . 

Id.  rails,  nombre 

Id.  tôles,  nombre 

Id.  fenderies,  nombre    .... 

Moteurs  employés,  à  vapeur,  nombre 

Id.  id.        force,  chevaux.     .     . 

Id.  hydrauliques,  nombre  .     .     . 

Id.  id.  force,  chevaux . 

Ouvriers,  nombre 

Produits  en  fer  divers,  tonneaux 

Id.        valeur  totale,  frs 


h 
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[»>oprement  dites. 


KAIOI. 


5 

7 
» 

54 

21 
» 

II- 
» 

2 

1 


1 

2 
» 

i8 

550 
8 

76 

994 

39*456 
7,183,920 


LIEGK. 


I0TA0I8. 


»7 
» 
» 

259 
142 

6 

42 

2 

75 
26 
11 

13 

4 
28 

1 

223 
5,236 

9 
300 

4.449 

125451 
27,582,668 


54 

7 
» 

676 
289 

29 
111 

11 
221 

68 

42 
50 
14 
42 
12 

592 
16,404 

21 

506 

14.151 

436,440 
89,886,188 


Observations. 


DoDt  8  utlnea  inaotlTM. 
Dont  179  Inaetirt. 
Dont  85  iniioiifri. 
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NATURE  DES  RENSEIGNEMENTS. 


Vin.  -  ui 


BUBiMT. 


Nombre 

Fours  a  réverbère,  nombre 

Foyers  de  chaufferie,  nombre 

Laminoirs,  nombre 

Martinets  et  marteaux  pilon,  nombre 

Marteaux  à  platiner,  nombre 

Fenderies,  nombre 

Tréfileries,  nombre 

Moteurs  employés,  à  vapeur,  nombre 

Id.  id.        force,  chevaux  .... 

Id.  hydrauliques,  nombre 

Id.  id.  force,  chevaux.     .     . 

Ouvriers,  nombre 

Produits  en  fers  ouvrés,  tonneaux 

Id.  valeur  totale 


1 
6 

» 

4 

(0    1 

4 
36 

a 

12 


(2)   ],6oo 
(3)  347»ooo 


'¥: 


{6}  2.01^ 


NATURE  DES  RENSEIGNEMENTS. 


Nombre 

Fours  à  réverbère,  nombre 

Cubilots,  nombre 

Moteurs  employés,  à  vapeur,  nombre 

Id.  id.        force,  chevaux   .     .     .     . 

Id.  hydrauliques,  nombre 

Id.  id.  force,  chevaux.     .     . 

Ouvriers,  nombre 

Produits  en  fonte  élaborée,  tonneaux 

Id.  valeur  totale,  frs.     .     .     . 


.  —  Foi 


BUBi!rr. 


n 

4 

3 
29 

» 


230 
692.2^0     i 


il) 


u 


0,1 


ffl 
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Iralnrgiques*  Récapitulation  générale 

• 

r   ■      — — 

HAIDR. 

LIÉ€E. 

LUlElBOOEiS. 

ROTAOIE. 

Observations. 

46 

92 

11 

317 

1,526 

8,418 

422 

23*614 . 

m 

47*964 

204,214 

32»583 

625,438 

3,985,248 

21,172,969 

2,505,000 

58,874,93 1 

39^775 

138,901 

o335 

456,880 
97,021,030 

7,313.380 

32,478,057 

148,500 

1 1 ,298,628 

53,651,026 

2,653,500 

156,495,961 

» 

3 

» 

3 

» 

1,672 

» 

1,672 

» 

47,200 

» 

47,200 

» 

14,124,000 

» 

14,124,000 

1 

6 

» 

7 

»9 

194 

» 

213 

263,880 

6,963 
3'70i»»47 

» 
» 

7-459 
3,964,027 

3 

2 

» 

5 

110 

150 

» 

260 

9>5 

1,700 

» 

2,615 

2,220  900 

4,250,000 

» 

6,470,900 

7> 

20 

» 

20 

» 

2,796 

» 

2,796 

» 

^73*436 

» 

73*436 

» 

43,852,790 

» 

43,852,790 

» 

1 

» 

1 

» 

» 

» 

» 

» 

170 

)) 

170 

» 

170 

)> 

170  . 

» 

2,920 

» 

2,920 

» 

465,500 

» 

465,500 

4 

3 

n 

76 

1,482 

1,809 

» 

11,790 

4,181,280 

2,640,000 

» 

43,490,280 

69 

504 

8 

1,230 

1,500 

»  2,597 

355 

32,468 

2 

» 

» 

t 

2 

M 

40 

81 

7 

À7» 

496 

«.705 

5» 

3,854 

3'»  37 

15,209 

422 

40,515 

17.963,688 

1  22,684,463 

2,653,500 

268,863,458 

•                                                        \ 

HINKS  ET  USINES. 


XI.  —  Récapitulation  générale  du  personnel 


MINES  ET  USINES. 
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^Industrie  minérale  et  môtallurgiquey  et  de  la  valeur 
Auits. 


m. 

LliCK. 

LOIEIBOUK. 

AXYEaS. 

L1IR0III6. 

ROYAOIE. 

3,662 

428 

1.318 

5^83 

3»>37 

26,429 

2.42« 
298 

31853 
15.^09 

62 

98 

443^ 
422 

» 
» 

56 

» 

» 

» 
160 
40 

n 

1 10,720 
2,926 
1,584 

25,636 

40.515 

1 

3.728 

48,217 

5,018 

56 

200 

181,781 

;i,ioi 
9.264 

4,178 

Sa 

50,627.990 

5»i2i»i47 
^46,830 

6,063,264 

122,684,463 

57i2i3 
160,740 

4,698,910 

2,653,500 

» 
39,400 
» 
» 

1» 

» 

156,480 

31,760 

» 

229,840, 1 26 

5,819,670 

3,292,913 

42,082,529 

268,869,458 

11*336 

184,843,694 

7*579*363 

39»40o 

188,240 

549,898,606 

rMines. 

IXE  ET  SUR   LES  MINES   METALLIQUES. 


LDIEIBOORG. 


lOtAOlB. 


Observations . 


^•59 
f4i»5 

»7-74 
138.85 

(38.20 

P5»44 
(40.50 

fe-94 


12.70 
» 


12.70 


1,302.00 
» 


1,302.00 


1,31470 
» 


1,314.70 


14,387.89 
591.113-49 


605,501.38 


5»976-45 
30,204.00 


36,180.45 


20,364.34 
621,317.49 

641,681.83 


Les  chiffres  ci-contre  ne  sont  pas  déflnitWemeat  arrêtés  ; 
ils  peuvent  être  modiUés  du  chef  cies  dégrèvements  à  ocooj^er 
éventuellement  par  les  comités  d'évaluatiou  ou  par  les  dépu- 
tatious  permanentes. 
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MINES. 


XIII.  —  Accidents  arrivés  dans  les 


es  mliMH 


NATURE  DES  ACCIDENTS. 


En  descendant  ou  en  remontant  : 
1°  A  Taidc  des  appareils  d*extraction 


Si 


S  \     20  A  Taide  des  échelles. 


1 


30  Dans  d*autres  circonstances    .     . 


Par  éboulements,  chute  de  pierre,  blocs  de 
houille,  etc. 


Par  coups  de  feu 


Par  coups  d'eau «     •     • 


Par  remploi  de  la  poudre 


Par  des  causes  diverses 


nombre  d'accidents 
ouvriers  blessés    . 
id.     tués    .     . 

nombre  d'accidents 
ouvriers  blessés   . 
id.     tués    .     . 

nombre  d'accidents 
ouvriers  blessés    . 
id.     tués    .    . 

nombre  d'accidents 
ouvriers  blessés   . 
id.     tués    .     . 

nombre  d'accidents 
ouvriers  blessés   . 
id.     tués    .     . 

nombre  d'accidents 
ou\Tiers  blessés  . 
id.     tués    .     . 

nombre  d*accidents 
ouvriers  blessés  . 
id.     tués    .    . 

nombre  d'accidents 
ouvriers  blessés 
id.     tués    . 


Nombre  total  d'accidents     .     . 
Id.  d'ouvriers  blessés 

Id.  d'ouvriers  tués   . 


Id.  de  victimes 

Id.  des  ouviers  occupés    .... 

Par  10,000  ouvriers,  nombre  d'accidents    .     . 
Id.  id       d'ouvriers  blessés 

Id.  id.     d'ouvriers  tués  . 


Id. 


id.     de  victimes 


MINES. 
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ille,  les  mines 

métalliques  et  les  minières. 

uiri. 

1 

UifiE. 

LOUllODU. 

lOUOU. 

Observations. 

» 

5 

)) 

21 

(I)  T>oiit  un  (t  ouvrier  tué)  par 

A  a 

remploi  de  la  fahrkunit. 

» 

3 

» 

,ê 

(i)  Y  o«imprit   iM  ouirrien  dot 
BUoièrM    du    Limbourg  et   d«    la 

•  » 

4 

y> 

1 

proTlnoe  d'Anvers. 

3» 

» 

» 

3 

Ji 

» 

» 

1 

» 

» 

» 

3 

* 

3 

>5 

» 

34 

1 

4 

» 

5 

1 

>3 

» 

33 

6 

30 

3 

83 

» 

>4 

» 

18 

6 

»9 

3 

72 

n 

2 

» 

5 

» 

0 

» 

31 

n 

48 

» 

163 

» 

n 

» 

» 

» 

7> 

» 

» 

p 

» 

» 

» 

2 

3     . 

» 

11 

2 

5 

» 

10 

T» 

1 

» 

6 

6 

36 

» 

78 

» 

16 

1» 

«9 

7 

11 

» 

63 

i6 

83 

3 

334 

3 

»4 

96 

» 

3 

363 

5.4o2 

146 

29»  «55 

rd 

441 

115,630(3) 

30 

38 

135 

30 

6 

»7 

» 

7 

26 

33 

187 

3» 

« 

33 

50 

.87 

38 

MINES. 


XIV 

*   *""* 

Résumé  des  comptes  des  Gaissesl 

DÉSIGNATION 
des 

ASSOCIATIONS 

BEd 

CAISSES   COMMUNES   DR  PBÊVOYANCE. 

Retanuet 

•ur 

les  salaires. 

Cotisations 

des 
exploitants. 

SubrentioDs 

de 

l'Btat. 

Autres 
reeetlea. 

TOTlt. 

Caisse  de  Mons    .     .  frs. 

236,085.63 

236,085.63 

11,532.00 

83»3349« 

5<37-o8d 

Id.    de  Charleroi  .     -- 

338,838.43 

338,838.43 

14,921.00 

117,400.66 

80^.0^ 

Id.    du  Centre.     .    —  ' 

'112,82826 

112,828.25 

4,574.00 

29,536  25 

259-:^ 

Id.    de  Liège  .     .      - 

2271774.73 

227.774-74 

11,252.00 

86,336  28 

bsy^fi 

Id.    deNamur.     .    — 

27,413.92 

37*4»  3-93 

1 ,644.00 

15,64292 

72.114! 

Id.    de  Luxembourg  — 
Totaux    .     .    — 

3,08808 

3,088.00 

214.00 

1 ,380.00 

"•TT" 

946,028.97 

946,028.98 

44.187.00 

333*63  » -03 

2,269,875 

DÉSIGNATION 
4m 

ASSOCIATIONS. 

CAISSES 

COMMUNES 

DE   PRÉVOYANCE. 

Pensiona 

et 
lecoart. 

Instruction, 
aniHioration 
morale,  etc. 

Fraia 

d'admialatra- 

tlon. 

TOTUJ 

Cnisse  de  Mons .     .     .     .     frs.* 

125,134.48 

(i)  6  000.00 

>5^»94.63 

44Û.329 

Id.    de  Char)eroi     .     .     — 

747»565-  »  » 

» 

17,682.90 

1^^ 

Id.    du  Centre    ...     — 

181,707.00 

» 

2,123.95 

183,830 

Id.    de  Liège.     ...     — 

420,024.47 

» 

7,10888 

427- «33- 

Id.    de  Namur    ... 

5».947-W 

» 

» -994  95 

33'^' 

Id.    du  Luxembourg  .      - 
Totaux.     .     — 

4.748.86 

» 

454.00 

3,101 

1,83' 

,128.11 

6,000.00 

44o59.3> 

i,88u68i 

MINES. 


409 


royance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs. 


1 

»E$  PARTICULIERES  DE  SECOLRS. 

TOTAL 
OKNKRAL. 

Observations. 

«Mies 

nr 

itaim 

Cotisations 

esit'.oitants. 
(1) 

TOTAL. 

^,096.96 

^534-93 

1.989-40 

7,911.00 
1,151.00 
♦.706.57 

57»492.55 

45'99o.i5 
61,989.40 

84,442.00 

12,320.00 

4,706.57 

564,589.51 
804,525.08 
123,978.80 
622,353.00 
56,471.00 
9.413.14 

1,131,67769 
1,614,523.60 

383.745.56 
1,175,490.75 

128,585.77 
17.183.14 

(1)  VerfèM  pour  combler  I«  déficit 
des  caiMct. 

• 

1,389.86 

266,940.67 

2,181,33053 

4,451,206.51 

\ 

BSES 

ton». 

TOTAL 
0 1  N  È  R  A  t.. 

AVOIR 

an  !••  jaiiTi«r 

1876.  (3) 

CHARGES 

ARNUBLLBS 

au  !•' Janvier 
1876.  (3) 

Observations, 

r 

^o»7.69 
^84-96 

M76.45 
1^,94  >. 00 

S»774.oo 
^.043  98 

981,416.80 

i.478»732.97 
301^807.40 

1,006,074.55 

90.716.94 

14,246.84 

1,685,127.16 

2,571.589-66 

751,957.64 

1 ,987,727.63 

!4)  3591981.1 1 

33,900.67 

417,308.00 
596,928.80 
178,362.00 
431,116.80 
52,675.00 
4,698.86 

(1)  SubTention  &  det  écoles  de  porioni 
et  de  machinistes. 

(t)  Plus  une  somme  de  1S0JM  78  Trs. 
accordée  par  des  sociétés  vomt  V'w 
struction  des  enfants  d'ouTriers. 

(3)  Des  caisses  communes  de  pré- 
voyance. 

(4)  D'après  le  rapport  de  cette  année, 
la  réserve  au  31  décembre  1874,  était 
de    tt''.    3ll/)ueJ8    au   lieu    de  firs. 
911,308.86. 

^.308.08 

1 

3^872,995-50 

7.390,283.87 

1,681,089.46 
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Etat  db  l'industrie  houillère  en  Belgique 

ET  SES  résultats 
PENDANT  LA  PÉRIODE  DÉCENNALE  1866-1875. 


I.  Nombre  et  étendue  des  charbonnages  concédés  et  non 
concédés;  en  exploitation  ou  non  exploités,  (i) 


Années. 

•      ( 

CHARBONNAGES. 

ACTIFS. 

I  N  A  C  T  I  F  s. 

BNSEMBLB.          || 

Nombre. 

Êtendae. 

Noiûbre. 

Êt«ndtte. 

Nombre. 

étendue. 

Hectares. 

Hectares . 

Hectares. 

1866 

»55 

86051 

132 

48,711 

287 

134.762 

1867 

'75 

89,906 

111 

45.107 

286 

135,013 

1868 

170 

88,272 

»Ï5 

46,940 

285 

135,212 

1869 

»7» 

92.483 

114 

48,157 

285 

140,640 

1870 

169 

93,728 

ï«5 

47.»  40 

284 

140,868 

1871 

168 

94,032 

116 

47.»  70 

284 

141,202 

1872 

167 

94.877 

»»5 

46,33» 

282 

141,208 

1873 

180 

103,301 

102 

37.907 

282 

141,208 

1874 

179 

101,109 

105 

43.203 

2H4 

• 

»44%3»2 

1875 

»75 

100,652 

105 

43,226 

280 

143,878 

(1)  T  compris  les  ooncessious  par  couches,  ce  qui  augmente  le  chiflre  de  rMendue  superflcMla 
concédée  ou  non  concédée. 


Il 

I 

h 
II 


8  j 

fi 


■^  ^  I  I  § 


^    si    ;;,    ;ji    s      ^1 

la 


«1 


ii 


s  s 


î  i  ^ 
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î  *   F 
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II 


ï  S 
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s    %   3   s   f. 
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18    îS.'S.i^i'S.S.:     ffi| 

I 
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lil!lid 
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VII.  —  Résultats  de  l'exploitation  de  la  houille 
DANS  LE  hainaut  —  1830-1874  —  d'après  des 
documents  officiels,  par  m.  Frédéric  Faber, 
attaché  au  greffe  du  conseil  des  mines. 
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CHAPITRE  PREMIER 


GÉNÉRALITÉS.  —  DESCRIPTION    DU  RASSIN   HOUILLER  DU  HAINAUT.  —  LES 
HOUILLÈRES  DU  HAINAUT  DE  1830  A  4840.  —  APERÇU  SUCCINCT. 


Sans  nous  arrêter  à  rechercher  Tépoque  de  la  première  découverte  de 
la  houille  en  Belgique,  nous  allons  tâcher  de  déterminer  vers  quel  siècle 
Fexploitation  de  ce  minéral  combustible  a  été  entreprise  d'une  manière 
régulière. 

Au  point  de  vue  de  la  première  découverte,  M.  Bidaut  nous  dit  une 
chose  bien  juste  et  qui  doit  mettre  h  néant  toutes  les  suppositions 
émises  à  TefTet  de  fixer  une  date  précise  (1):  «  11  est  évident,  »  dit*il, 
«  que  la  découverte  de  la  houille  a  eu  lieu  aussitôt  que  ces  localités  (du 
«  bassin  de  Charleroi)ont  été  habitées  d'une  manière  permanente  et  que 
«  les  hommes  s'y  sont  construit  des  abris.  En  effet,  il  est  impossible 
«  de  creuser,  sous  la  terre  végétale,  le  moindre  sillon  dans  la  roche, 
«  sans  mettre  k  nu  des  couches  de  houille,  dont  les  affleurements  natu- 
c(  rels  sont,  du  reste,  visibles  dans  la  plupart  des  arrachements  et  des 
«  ravins  qui  existent  à  la  surface  du  sol.  Ils  devaient  Tétrc  bien  plus 
«  encore  dans  les  temps  reculés  que  de  nos  jours,  puisque  la  culture  ne 
«  venait  point  les  dérober  aux  yeux  en  favorisant  la  production  de  la 
c(  terre  végétale  et  du  terreau...  » 

Il  ressort  évidemment  de  ceci  que  les  premiers  habitants  de  nos 
bassins  houillers  ont  connu  l'existence  du  charbon.  De  là  à  sa  première 
application  au  chauffage,  il  n'y  a  qu'un  pas.  11  est  toutefois  certain  que 
si  une  exploitation  quelconque  en  fut  faite,  ce  ne  fut  que  sur  une  très- 
Ci)  Bidaut.  Mines  de  houille  de  T arrondissement  de  Charleroi» 
Bruxelles,  Decq,  1845.  în-4<',  p.  14. 
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petite  échelle  et  tolalemeut  ii  la  surface.  Chacun,  en  creusant  le  sol  à 
une  faible  profondeur,  en  extrayait  la  quantité  nécessaire  à  ses  besoins, 
sans  que  personne  songeât  jamais  k  en  faire  un  objet  soit  de  commerce, 
soit  d^échange. 

Cependant,  lorsque  les  cités  s'établirent  défini livement,  que  les  popu-. 
lations  se  concentrèrent,  Tusage  acquis  de  remploi  de  ce  minéral 
comme  chauffage,  dût  se  généraliser,  et  la  nécessité  de  s'en  procurer 
d*asscz  grandes  quantités  dût  nécessairement  faire  naîlre  Tidée  de 
Pexploitcr  sur  une  plus  vaste  échelle. 

Les  traditions  font  remonter  au  xii^'  siècle  les  premières  exploitations. 
Toutefois,  le  développement  sérieux  des  travaux  peut  être  considéré 
comme  un  fait  moderne.  Ainsi,  en  i697,  l'intendant  de  la  province  du 
Haînaut  écrivait: 

«  Les  paysans  aux  houilles  ne  sont  pas  assez  riches  pour  faire  les 
«  frais  d'épuisement  des  eaux,  cela  fait  qu'ils  ne  travaillent  que  sur  la 
«  premièrc  superficie.  Il  serait  à  désirer  que  des  personnes  plus  riches 
«  et  plus  intelligentes  s'appliquassent,  par  des  machines  pareilles  à 
«  celles  dont  on  se  sert  dans  le  pays  de  Liège,  k  tirer  du  même  fossé 
«  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  charbon.  H  s'est  fait,  depuis  deux  ans, 
tt  une  société  d'ouvriers  et  de  marchands,  qui  ont  établi  le  travail  sur 
<c  ce  pied,  dans  le  territoire  de  Wasmes,  k  deux  lieues  de  Mons  ;  l'entre- 
«  prise  a  nécessité  une  avance  de  vingt-cinq  mille  écns;  le  charbon  est 
ce  k  75  toises  de  profondeur;  ils  ont  une  machine  pour  tirer  l'eau,  faite 
c<  en  petit  comme  celle  de  Marly...  y> 

On  voit  donc  que,  même  k  cette  époque,  l'exploitation  se  faisait  k 
ciel  ouvert,  ou  souterrainement  k  peu  de  profondeur,  et  que  les  ouvriei*s 
en  étaient  les  propriétaires  et  les  exploitants. 

Dans  les  houillères  de  Charleroi,  l'exploitiilion  est  antérieure  k  1200, 
puisqu'une  charte,  la  plus  ancienne  qui  en  fasse  mention,  ne  remonte 
qu'k  i 297.  Cet  acte  concerne  une  donation  faite  par  le  comte  de  Namur, 
Jean,  fils  de  Guy,  de  la  maison  de  Flandre  ou  de  Dampierre,  k  AUard  de 
Resves,  seigneur  de  Borgelles,  du  territoire  et  des  villages  de  Gilliers  et 
de  Charnoy(GilIy  et  Charleroi).  On  y  comprend,  d'une  manière  expresse, 
parmi  les  choses  cédées,  les  mines  de  houille. 

£n  prenant  donc  le  xii®  siècle  comme  première  époque  de  Texploila- 
tion  de  la  houille,  nous  ne  pouvons  grandement  nous  tromper.  Il  est 
cependant  k  remarquer  qu'aucune  législation  spéciale  n'a  été  appliquée 
k  ce  qui  devint,  plus  tard,  une  industrie  si  riche,  et  que  chacun  cxploi- 
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tait  pour  son  propre  compte  dans  sa  propriété.  Ainsi,  une  vente  de 
terres  se  faisait  «  avec  Cous  les  huilliers  »  (Charte  de  4297).  Egalement* 
dans  un  acte  de  4374,  la  comtesse  Marguerite  de  Constantinople,  en 
affermant  ses  revenus  aux  Lombards  (banquiers)  de  Mons,  leur  afferma 
les  carbonnUres  en  même  temps  (4). 

Plus  tard,  vers  le  xv^  siècle,  les  seigneurs  hauts-justiciers  s'attribuè- 
rent un  droit  unique  sur  Vawir  en  terre  non  exirayé  (charbons, 
pierres,  etc.,  etc.).  Ils  avaient  le  droit  d^exploiter  par  eux-mêmes  ou 
d'accorder  à  d'autres  le  droit  d'extraire  le  charbon  (i). 

Sous  la  domination  autrichienne,  remploi  de  la  houille  s'étant 
répandu  davantage,  on  chercha  à  réglementer  sinon  Texploi talion,  au 
moins  le  droit  d'extraction.  On  tâcha,  par  plusieurs  ordonnances  et 
édits,  d'établir  une  certaine  régularité  dans  les  droits  de  chacun,  sans 
cependant  arriver  encore  b  une  législation  spéciale. 

Voici,  en  ce  qui  concerne  la  première  direction  des  mines,  ceux  qui 
furent  rendus  : 

9  juin  4706,  à  Mons.  —  Ordonnance  réglementaire  du  Conseil  du 
Hainaut,  concernant  les  bois  et  les  mines  situés  dans  la  terre  de 
Chimav. 

i^  juin  4765,  à  Bruxelles,  -^  Ordonnance  de  llmpéralrice-Rciae 
touchant  l'extraction  de  la  houille  en  Flandre. 

iA  janvier  4774,  à  Bruxelles.  —  Ordonnance  de  l'Impénitricc-Reine 
touchant  la  recherche  et  l'extraction  de  la  houille  sur  le  territoire  de 
Haerlebcke  et  d'Avelghem  sur  l'Escaut,  y  compris  les  communes  et 
enclavements  situés  entre  cette  rivière  et  la  Lys,  jusqu'aux  dernières 

(i)  J.  de  Saint-Génois.  Monuments  anciens,  t.  I,  p.  646. 

(a)  Cette  location  ou  ce  droit  de  charbonnage  accordé  par  le  seigneur 
était  considéré  comme  propriété  pouvant  se  transmettre  de  père  en  fils. 
Voici,  à  ce  sujet,  ce  que  Ton  rencontre  dans  les  Chartes  générales  du 
Hainaut  de  1619: 

...  Chap.  CXXII;  De  biens  qui  debvrdnt  estre  tenu\  pour  meubles  ou 
héritage^, 

...  XII.  Toutes  pierres,  charbons,  mines  de  fer  et  aulti^es  métaux  estans 
en  terre,  seront  réputez  pour  héritage,  et  séparez  de  terre  seront  tenuz 
pour  meubles. 

XIII.  Droit  de  charbonnage  généralement  sera  tenu  pour  héritage, 
néantmoins  y  surcéderont  les  enfens  à  égale  portion  autant  la  fille  que  le 
fils,  et.  en  pourront  les  héritiers  puissens  daliéner,  disposer  par  vente, 
transport  ou  advis  de  père  et  mère,  sans  payer  droit  seigneurial,  ne  fust 
qu'il  soit  tenu  en  fief,  auquel  cas  la  loy  générale  des  fiefs  aura  lieu,  et  en 
sera  deu  le  droit  seigneurial. 
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paroisses  de  la  Flandre  et  du  Toumaisis,  vers  les  frontières  de  France. 

i9  janvier  1774,  à  Bruxelles.  — .Ordonnance  de  rimpératrice-Rcine 
concernant  les  houiUères  de  Charleroi. 

49  aaùl  i775t  à  BruaeUe».  —  Ordonnance  de  rimpératrice-ReiAe 
louchant  la  recherche  des  veines  de  houille  sur  le  territoire  de  Laer, 
Heylissem  et  quelques  autres  villajçcs  du  quartier  de  Louvain. 

9  juillet  4777,  à  Bruxelles.  —  Ordonnance  de  Timpératrice-Reine 
concernant  la  recherche  et  Texploilation  des  houilles,  dans  difTérenls 
villages  du  Wailon-Brabant. 

8  aoâl  1783,  à  Bruxelles.  —  Ordonnance  de  TEmpereur  pour  la 
recherche  et  Texploitation  des  houilles  et  charbons  de  terre  dans 
quelques  cantons  du  Hainaut,  du  Touroaisis  et  de  la  Flandre;  avec  les 
terres  franches  y  enclavées, 

49  février  4783,  à  Bruxelles.  —  Ordonnance  de  l'Empereur  pour  la 
recherche  et  Texploitation  des  houilles  et  charbofis  de  terre  dans 
quelques  cantons  du  Hainaut,  du  Tournaisis  et  de  la  Flandre  ;  avec  les 
terres  franches  y  enclavées. 

49  février  4785,  à  Bruxelles,  —  Ordonnance  de  l'Empereur  pour  la 
recherche  et  l'exploitation  des  houilles  et  charbons  de  terre  dans 
quelques  cantons  du  Hainaut,  du  Tournaisis  et  de  la  Flandre  ;  avec  les 
terres  franches  y  enclavées. 

49  février  i78ô,  à  Bruxelles.  —  Ordonnance  de  l'Empereur  pour  la 
recherche  et  l'exploitation  des  houilles  et  charbons  de  terre  dans 
quelques  cantons  du  Hainaut. 

i^juUlet  il%^,  à  Bruxelles. — Ordonnance  de  l'Empereur  pour  la  re- 
cherche et  l'exploitation  des  houilles  diins  quelques  cantons  de  la  Flandre. 

25  août  1787,  à  Bruxelles,  —  Ordonnance  de  l'Empereur  concernant 
la  recherche  et  l'exploitation  des  mines  de  houille  au  village  de  Chapelle- 
lez^Herlaimont. 

On  peut  remarquer,  par  ces  différentes  dates,  que  ce  fut  à  partir  de 
4765  que  l'on  commença  à  s'occuper  sérieusement  des  exploitations 
houillères.  I^es  recherches,  surtout,  furent  nombreuses  et  l'on  peut 
admettre,  sans  trop  se  tromper,  que  ce  fut  seulement  vers  celte  époque 
que  Ton  comprit  tout  le  parti  que  l'on  pouvait  tirer  de  ce  combustible. 

Ce  fut  de  4803  à  1805  que  les  houillères  belges,  nolamment  celles 
du  Couchant  de  Hons  ou  du  Borinage,  se  développèrent  avec  le  plus 
d'activité,  alors  que  le  séjour  des  armées  françaises  sur  les  côtes  du 
nord,  donnait  une  plus  grande  impulsion  à  la  production. 
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Pour  obtenir  un  résultat  sérieux,  pour  pouvoir  arriver  à  une  exploita- 
lion  régulière,  il  fallait  un  règlement  unique  qui,  une  fois  pour  toutes, 
réglât  les  droits  des  exploitants  et  leur  facilitât  les  moyens  d'entre- 
prendre leurs  travaux  le  plus  largement  possible.  La  loi  de  4794  fut  le 
premier  pas  dans  cette  voie  qui  fut  définitivement  régularisée  par  celle 
du  24  avril  4840. 


Le  Hainaut  est  d'une  richesse  exceptionnelle  en  charbon.  Il  y  a  peu 
de  contrées  qui  puissent,  eu  égard  à  leur  étendue,  rivaliser  avec  cette 
province. 

Le  bassin  houiller  la  traverse  de  Touest  à  Test  sur  une  longueur  de 
plus  de  65  kilomètres,  et  y  présente  une  largeur  moyenne  d'environ 
42  kilomètres.  Il  y  occupe  donc  une  surface  de  780  kilomètres  carrés 
(78,000  hectares),  ou  plus  de  34  lieues  carrées  de  5,000  mètres. 

La  limite-nord  passe  à  4,500  mètres  environ  au  sud  de  Wiers,  à 
Bon-Secours,  près  de  Péruwelz,  à  une  demi-lieue  au  nord  de  Vilie- 
Pommerœul,  à  un  quart  de  lieue  au  nord  de  Baudour,  k^me  demi-lieue 
au  nord  de  l'église  de  Nimy,  à  Bœulx,  à  Thiméon,  à  Heppignies,  à 
Fleurus  et  à  Wanfercée.  La  limite-sud  se  trouve  à  l'entrée  de  la  pro- 
vince, à  500  mètres  environ  au  nord  de  Marchipont,  passe  un  peu  au 
nord  des  clochers  d'Audregnies  et  de  Wihenes,  dans  les  villages 
d'Eugies,  de  Genly  et  d'Harmignies,  un  peu  au  sud  de  Binche,  de  Lan- 
delies  et  de  Jamioulx,  à  Loverval,  k  Bouffioulx,  et,  enfin,  k  Aiseau  où 
le  terrain  houiller  quitte  la  province  de  Hainaut  pour  entrer  dans  celle 
de  Namur. 

Dans  l'arrondissement  de  Charleroi,  depuis  Fontaine-l'Evéque  jus- 
qu'à Mont-sur-Harchienne,  le  bassin  houiller  est  divisé,  par  des  bancs 
calcaires,  en  deux  parties,  suivant  sa  longueur;  la  partie  méridionale 
n'a  guère  qu'une  demi-lieue  de  largeur  en  moyenne,  et  ne  contient  qu'un 
petit  nombre  de  couches  de  médiocre  qualité. 

Les  bancs  calcaires  se  montrent  encore  k  l'ouest  de  Mons,  dans  les 
communes  de  Boussu  et  de  Thulin. 

On  rencontre,  dans  la  province  de  Hainaut,  toutes  les  espèces  de 
houille,  depuis  le  charbon  le  plus  maigre,  désigné  par- quelques  auteurs 
sous  le  nom  &anthracUe,  jusqu'au  charbon  le  plus  gras  et  le  plus 
propre  k  la  fabrication  du  coke.  On  trouve,  en  outre,  k  l'ouest  de  Mons 
et  dans  la  partie  centrale  du  bassin  houiller,  une  espèce  particulière  de 
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charbon  très-flambant,  dit  Flénu,  analogue  à  celui  de  Newcastle,  en 
Angleterre,  et  qui  est  très-recherché  pour  la  fabrication  du  gaz  à  éclairer 
et  pour  le  service  des  appareils  évaporatoires  (i). 


Après  la  révolution  de  1830,  alors  que  le  pays  fut  rendu  à  lui-môme, 
le  service  général  des  mines  fut  réglé  par  divers  arrêtés,  savoir  (2): 

Arrêté  royal  du  89  août  1831. 

Partage  du  service  général  des  mines  en  trois  divisions  comprenant 
les  provinces  de  Hainaut^  de  Namur^  du  Luxembourg  et  de  Liège. 

PREMIÈRE  DIVISION  DES  MINES. 

LE   HAINAUT. 

Premier  district. 
Arrondissements  judiciaires  de  Mon$  et  de  Tournai, 

Deuxième  district. 
Arrondissement  judiciaire  de  Charleroi, 


Arrêté  royal  dn  28  mars  1860. 

Les  provinces  ci-dessus  désignées  sont  réparties  en  deux  subdivisions 
qui  prennent,  à  dater  de  cette  époque,  le  nom  de  directions. 
Même  répartition  que  plus  haut  pour  le  Hainaut, 


Arrêté  royal  du  28  février  1862. 

Cet  arrêté  institua  un  service  de  surveillance  pour  les  mines,  etc.. 


(i)  Statistique  générale  de  la  Belgique. 

(2)  Le  Hainaut,  dans  ces  diverses  subdivisions,  fut  toujours  compris 
dans  la  première  direction. 
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dans  les  provioccs  d' Anvers ^  de  Brabani  et  des  deux  Flandres^  noD- 
comprises  précédemment  dans  le  service  général  des  mines. 


Arrêté  royal  du  11  août  1856. 

Deux  directions  également. 
Même  répartition  que  ci-dessus  pour  le  Hainaut. 

Arrêté  royal  du  25  mai  1860  (i). 

Par  cet  arrêté,  la  dénomination  de  dislrict  fut  remplacée  par  celle 
d'arrondissemenl. 
Même  répartition  que  ci-dessus  pour  le  Hainaut. 


Arrêté  rojral  du  2  octobre  1863  et  arrêté  ministériel  du 

28  novembre  1863. 

PREMIÈRE  DIRECTION  DES  MINES. 

LE  HAINAUT,  LE  BRABANT,  LES  DEUX  FLANDRES. 

Premier  arrondissement. 

Arrondissements  judiciaires  de  Mons  et  de  Tournai. 
Flandre  Orientale. 
Flandre  Occidentale. 

Detixième  ari'ondissemeni. 

Arrondissement  judiciaire  de  Charleroi. 
Brahant. 

Arrêté  ministériel  du  9  décembre  1865. 

Cet  arrôlé  partagea  la  première  direction  en  trois  parties,  suivant,  en 


(i)  Ce  fut  à  dater  de  cet  arrêté,  que  le  pays  entier  fut  compris  dans  le 
service  général  des  mines.  Les  huit  autres  provinces  firent  partie  de  la 
deuxième  direction. 
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cela,  h  peu  près  la  circonscription  des  groupes  de  charbonnages  (1). 
Voici  la  composition  de  la  première  direction,  d*après  cet  arrêté,  qui 
est  en  usage  aujourd'hui  : 

PREMIÈRE  DIRECTION  DES   MINES. 

LE  HAINAUT,  LE  BRABANT,  LES  DEUX  FLANDRES. 

Premier  arrondissement. 

Cantons  de  justice  de  paix  de  Donr^  de  Boussu  (moins  les  communes 
d'HatUrage  et  de  Villerot),  de  Pâturages  et  de  Mons  (moins  les  com- 
munes de  Ohliny  Havre,  Nimxfy  Ohourg^  Saint-Symphorien  et 
Spiennes). 

Deuxiétne  arrondissement. 

Cantons  de  justice  de  paix  de  Chimay,  dé  Beaumonty  de  Thuin,  de 
Charleroi,  de  Chûtelet  et  de  Gosselies,  plus  les  communes  de  Mar>- 
chienne-au-Pont  et  de  Monlig^iy-le- Tilleul  du  canton  de  Fontaine- 
VEvéque, 

Troisième  airondissement. 

Provinces  de  Bràbant  et  des  deux  Flandres^  arrondissement  judi- 
'  ciaire  de  Tournai,  cantons  de  justice  de  paix  de  Chiévres^  û'Enghien^ 
de  Lens,  de  Rœulx,  de  Soignies,  de  Sene/fe,  de  Binche^  de  Fofitaine- 
VEuêque  {moins  les  communes  de  Marchiefine-au-Pont  QideMontigny- 
k- Tilleul)  Qi  dç  Merbes-le-Châleau,  plus  les  communes  d*Hautrage  et 
•  de  Villerot  du  canton  de  Boussu,  et  celles  de  Qhlin,  Havréy  Nimy, 
Obourgy  Saint-Symphorien  et  Spiennes  du  canton  de  Mons. 

Dans  le  cours  de  ce  travail,  nous  suivrons  deux  subdivisions:  la  pre- 
mière jusqu^en  4865,  la  seconde,  de  cette  dernière  année  jusqu*en  1874, 
respectivement  en  deux  et  en  trois  arrondissements. 

(i)  Voici  la  désignation  de  ces  trois  groupes  : 

i«  Couchant  de  Mons,   ou  Mons. 
Les  charbonnages  situés  à  Touest  de  Mons. 

20  Le  Centre. 
Les  charbonnages  situés  entre  la  ville  de  Mons  et  la  rivière  du  Piéton. 

30  Charleroi. 
Les  charbonnages  situés  aux  environs  de  Charleroi,  depuis  le  Piéton 
)usquà  la  lÎRiite  orientaW:  de  la  province. 
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L'importance  de  ce  bassin  houiller  sera  rendue  bien  plus  sen- 
sible quand,  par  les  données  ci-dessous  prises  d*après  les  matrices  du 
rôle  de  la  redevance  fixe,  nous  aurons  établi  le  nombre  et  l'étendue 
totale  des  mines  de  houille  du  Hainaut.  —  Pour  de  plus  amples  détails, 
c'est-à-dire  si  Ton  désire  connaître  les  dénominations  et  les  surfaces  des 
diverses  concessions  de  cette  province,  on  les  trouvera  dans  notre  pré- 
cédent travail  :  Tableau  général  des  concession  de  mines  en  Belgique^ 
publié  dans  le  tome  wwiCie^  Annales  des  Travaux  publics  de  Belgique, 

HAINAUT. 

NOMBRE  ET  ÉTENDUE  DES  MINES  DE  HOUILLE. 

31  décembre  1873. 


DÉSIGNATION 

de 

l'aRRON  DI8SBMENT. 

MINB8   DB   HOUILLE                                       1 

Concédées. 

Etendue. 

Non-concédées. 

Étendue. 

1  •'arrondissement. 
2«  arrondissement. 
3"  arrondissement. 

Total.  .  . 

29 

47 
34 

Hectares. 
23,823 

16,164 

40,893 

»9 

Hectares. 
10,634 

110 

80,880 

>9 

10,634 

Ce  qui  fait,  pour  la  province,  129  mines  de  houille  d*une  étendue 
générale  de  91,514  hectares,  sur  une  superficie  totale  de  372,162  hec- 
tares, soit  environ  le  quart  du  territoire  du  Hainaut. 


Ces  préliminaires  posés,  parcourons  rapidement  les  premières  années 
de  Texploitation  de  la  houille  dans  cette  province,  depuis  la  fondation 
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du  royaume.  Les  résultais  que  nous  obtiendrons  pourront  nous  servir 
à  établir  des  points  de  comparaison  avec  Texploitation  actuelle. 

Si  nous  envisageons  d^abord  la  production  des  dix  premières  années, 
nous  remarquerons  qu*clle  a  toujours  été  croissante  et  que  la  différence 
entre  4830  et  1839  est  de  près  de  50  ^/o  en  faveur  de  cette  dernière, 
ainsi  qu*on  peut  le  constater  ci-dessous  : 

PRODUCTION  DU  HAINAUT. 

4830M839. 


TONNEAUX 

ANN^BS. 

de 

1,000  kilogs. 

1830 

1.913,677 

1831 

1,765,010 

183a 

>. 737*579 

1833 

».945»»5o 

1834 

1,818,553 

>835 

1,965.166 

1836 

2,349.374 

1837 

2.469,605 

1838 

2,415,910 

1839 

2,599,011 

Malgré  les  craintes  de  guerre  et  le  peu  de  stabilité  des  affaires,  on 
peut  se  coifVaincre  qu*à  partir  de  4836,  la  production  a  pris  un  plus 
grand  essor  et  qu*elle  a  dépassé,  en  4839,  toiites  les  prévisions.  La  plus 
forte  année  de  cette  période,  4837,  est  encore  surpassée  de  429,406 
tonneaux,  quant  à  la  plus  faible,  4832,  la  différence  en  plus,  pour 
4839,  est  de  864,432  tonneaux. 

Il  est  assez  intéressant  d*établir  pour  quelle  part  chaque  district  entre 
dans  chacun  de  ces  résultats,  de  constater,  également,  quel  est  celui 
qui  a  le  plus  progressé  pendant  ce  laps  de  temps.  Le  tableau  suivant 
nous  en  fournira  les  moyens. 
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PRODUCTION  PAR  DISTRICT. 


i830-i839. 


ANNÉES. 

ler  DISTRICT. 

a«    DISTRICT. 

Tonneaux. 

Tonneaux. 

1830 

1,458,216 

455,461 

1831          . 

1,207,114 

5571896 

1832 

ï,i97»77° 

539,809 

1833 

1,420,731 

524,150 

1834 

1,403,197 

4»5.356 

1835 

I  »448.595 

5»6^57» 

183a 

1,606,158 

743,216 

1837 

1,714,908 

754.697 

1838 

i,69»»55o 

7*^.360 

1839 

1,778,596 

820415 

La  première  remarque  que  nous  suggèrent  ces  chiffres,  c*est  que  la 
progression  ascendante  est  beaucoup  plus  accentuée  dans  le  second 
district  que  dans  le  premier.  Ainsi,  la  production  qui  était,  en  1830,  de 
455,461  tonneaux,  s^est  élevée,  en  1839,  à  820,415,  c*est-à-dire  qu'elle 
a  presqne  doublé.  Dans  le  premier  district,  elle  n*a  augmenté,  pendant 
le  même  nombre  d*années,  que  de  320,380  tonneaux,  soit  d*un  cinquième 
environ. 

Ce  résultat  témoigne,  sans  doute,  de  la  meilleure  direction  donnée 
-aux  travaux  d'exploitation,  car,  durant  cet  espace  de  temps,  aucune 
concession  nouvelle  n'a  été  instituée  dans  ces  divers  bassins  houillem, 
mais  il  a,  surtout,  été  provoqué  par  l'ouverture,  en  1 832,  du  canal  de  Char- 
leroi  à  Bruxelles,  en  1835,  du  canal  de  jonction  de  la  Sambre  àTOiso, 
et,  enfin,  par  l'alimentation  des  nombreuses  usines  k  fer  et  à  fonte  ainsi 
que  des  verreries  qui  se  sont  établies  aux  aborda  de  la  ville  de  Char- 
leroi,  sur  les  deux  rives  de  la  Sambre. 

11  nous  reste  à  constater,  dans  quel  groupe  de  charbonnages,  cette 
augmentation  s'est  fait  le  plus  sentir.  Afin  de  ne  pas  trop  accumuler  les 
chiffres,  nous  nous  bornerons  à  établir  ces  résultats  pour  la  période 
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de  i834  à  1839,  pendant  laquelle  rinduslrie avait  commencé  îi  reprendre 
un  certain  essor. 

PRODUCTION  PAR  GROUPE  DE  CHARBONNAGES; 

1834-4839. 


ANNEES. 


HONS, 


CENTRE. 


CHARLEROI. 


1834 

>835 
i8'^6 

1838 
1839 


Tonneaux. 
1,182,005 
1,239,845 

«.473*94 

1.454^74' 
1,521.131 


Tonneaux. 

330.740 
329.620 

372,501 

356,641 

373-717 
422,949 


Tonneaux. 
305,808 

395.7011 
601,216 

6;;9.oi5 

505.443 
654,92(5 


C'est  donc  le  bassin  de  Charleroi  qui,  pour  les  causes  exposées  plus 
haut,  a,  de  1834  Si  1839,  plus  que  doublé  sa  production,  tandis  que  le 
Centre  restait  presque  slationnaire  et  que  Mons  augmentait  k  peine  d*un 
tiers. 

Il  est  cependant  à  noter  que,  si  Taugmentalion  relative  a  été  plus 
forte  dans  ces  deux  groupes  de  charbonnages,  dans  aucun  elle  n*a  égalé 
la  production  de  llfons  qui  a  été,  en  1839,  à  peu  près  du  qtiadniple  de 
celle  du  Centre,  et  de  plus  du  double  de  celle  de  Charleroi. 

Doit-on  attribuer  cette  augmentation  au  nombre  de  bras,  ou  à  la 
bonne  direction  des  travaux?  Les  résultats  suivants  vont  nous  le  démon- 
trer clairement.  Voici,  pour  la  même  période,  le  nombre  des  ouvriers 
employés  dans  les  charbonnages. 

OUVRIERS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MTN'S  Dt  RAINAUT. 

1834-1839. 


ANNEES. 


NOMBRE   D  OUVRIERS. 


1834 
1835 

1838 


21. 186 

2o,8G8 
30.880 
23,011 

25.24» 
^4.793 
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Ainsi  donc,  en  1839,  Tannée  la  pitis  forte,  le  nombre  d'ouvriers  est 
moindre  qu*en  1838,  tandis  que  la  production  augmentait  de  183,101 
tonneaux. 

Quel  est  maintenant  le  district  qui  présente,  à  ce  point  de  vue,  les 
meilleurs  résultats? 

OUVRIERS  CLASSÉS  PAR  DISTRICT. 


1834-1839. 

ANNÉES. 

1 

NOMBRE     D*OUVRIERS.                 1 

i»'  District. 

2«    District. 

'834 

15,612 

5»574 

'835 

15,068 

5,800 

1836 

14.655 

6,225 

'837 

»5»73» 

7,280 

1838 

16,896 

8i345 

'839 

«6,523 

8,270 

Le  nombre  d'ouvriers  a  augmenté  notablement  dans  le  dcuxiènnc 
district,  toutefois  il  est  moindre  en  1839  qu'en  1838,  quoique  la  pro- 
duction ait  suivi  une  progression  différente. 

Cependant,  si  la  bonne  direction  donnée  aux  travaux  entre,  pour  une 
large  part,  daus  cette  augmentation,  il  faut  constater  également  qu'on  a 
fait,  en  1839,  moins  de  travaux  préparatoires,  et  que,  par  suite, 
presque  tous  les  bras  ont  été  utilisés  à  l'extraction. 

Nous  terminerons  ce  rapide  aperçu,  en  réunissant  les  chiffres  géné- 
raux en  un  seul  tableau,  en  y  ajoutant  la  valeur  de  l'extraction,  la  pro- 
duction moyenne  par  ouvrier  et  le  prix  de  vente  au  tonneau.  Cet  exposé 
nous  servira,  plus  tard,  à  comparer  les  magnifiques  résultats  obtenus 
de  nos  jours,  et  à  démontrer  combien,  grâce  à  une  sage  législation  et  k 
une  activité  bien  entendue,  on  est  arrivé  à  faire,  de  celte  indaslrie, 
l'une  des  plus  remarquables  du  monde. 
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PRODUCTION,  VALKUR,  PRODUCTION  PAR  OUVRIER. 


i8H4-i839. 


ANNEES. 


PRODUCTION. 


VALEUR 

de  la 
production. 


NOMBRE 

d'ou- 
vriers. 


PRODUC- 
TION 

par 
ouvrier. 


PRIX 

de 

vente 

au 

tonneau. 


1834 
1835 
1836 
1837 
1838 
1839 


Tonneaux. 
1,618,553 

1,965,166 

2,349'374 
2,469,605 

3,415,910 

3,599,011 


Franca 
16,391,909 

17,620,413 

31,011,737 

32,598»773 
31,718,361 

34,346,520 


21,186 
20,868 
20,880 
23,011 
25,241 

24*793 


Tonneaux 
85 

94  « 
112 

107 

96 

105 


Fr. 
9 
8 

»3 
>3 
»3 
ï3 


c. 
01 

96 

20 

»9 

»3 
22 


Ce  tableau  nous  démontre  que  Fanncc  4839  a  eu  la  plus  forte  pro- 
duction, d*une  valeur  plus  grsmdc  et  avec  un  nombre  d^ouvricrs  moins 
considérable  qu*en  4838.  Uuant  au  prix  de  vente  moyen  par  tonneau,  il 
a  progressé  et  c'est  encoi-c  la  môme  année  qui  remporte.  De  plus,  la 
différence  de  prix  entre  1834  et  4839,  qui  est  de  4.S4  francs,  est  à  noter 
tout  particulièrement. 

La  production  moyenne  par  ouvrier  n*cst  pas  dans  les  mémos  propor- 
tions. Ainsi,  nous  remarquons  que  Tannée  la  plus  forte  a  été  4836,  elle 
diffère  de  7  tonneaux  avec  4839  qui  a  eu,  cependant,  une  extraction 
plus  considérable. 

En  considérant  ce  tableau  dans  son  cnâemble,  nous  constatons  une 
progression  ascendante  très-marquée,  qui  ne  fera  que  s*accuser  davan- 
tage chaque  année,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard. 


La  loi  du  â  mai  1837,  qui  créa  le  Conseil  des  mines  et  régularisa 
définitivement  Texploitalion  dans  le  royaume,  contribua  beaucoup  à 
celte  grande  prospérité.  Elle  ne  produisit  toutefois  ses  effets  qu*cn  4840. 
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« 

La  silualion  de  radministraliOD,  en  1839,  est  nettement  exposée 
dans  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics,  du  26  novembre 
1839  (i). 

Voici  la  partie  de  ce  document  qui  concerne  Tobjct  dont  nous  nous 
occupons  : 

«  Le  rapport  du  35  janvier  1837  a  fait  connaître  le  nombre  des 
«  demandes  en  concession,  en  maintenue  ou  en  extension,  qui  avaient 
c<  été  formées  dans  le  royaume,  jusqu*à  cette  date. 

«  En  voici  le  résumé  : 

«  Demandes  en  concession  de  mines  de  houille ...        71 

88 
76 
72 


ce 

Id. 

en  maintenue               id. 

tt 

Id^ 

en  extension                 id. 

« 

Id. 

en  concession  d*autres  minéraux 

«  Total. 


307 


«  11  faut  ajouter,  à  ce  nombre,  159  affaires  précédemment  instruites 
«  par  les  Députations  provinciales,  et  dont  les  dossiers  transmis  à 
«  La  Haye,  avant  septembre  1830,  n'avaient  pas  encore  été  rendus  à 
<c  leui-s  propriétaires;  elles  se  répartissaient  ainsi  qu'il  suit: 

«  Demandes  en  concession  de  mines  de  houille.     .     .  82 

«        Id.      en  maintenue               id.             ...  3 

«        Id.      en  extension                id.             ...  42 

c(        Id.      en  concession  d'autres  minéraux  ...  32 


«  Total.     .     .       159 


c<  11  existait  donc,  à  cette  époque,  un  total  de  466  affaires  sur 
«  lesquelles  l'administration  était  appelée  à  délibérer. 

«  Néanmoins,  la  loi  du  2  mai  1837  ayant  fait  une  réserve  relative- 
«  ment  à  l'exploitation  des  minerais  de  fer,  l'instruction  des  demandes 
a  en  concession  qui  portaient  sur  cette  catégorie  d'affaires,  s*est  trouvée 
«  arrêtée. 

«  La  création  du  Conseil  des  mines  et  les  circonstances  favorables 
«  qui  donnaient  un  grand  développement  à  l'extraction  du  combustible, 
«  ont  provoqué,  pendant  les  deux  dernières  années,  un  nombre  consi- 
«  dérable  de  nouvelles  demandes  en  concession... 

«  J'ai  fait  dresser  les  tableaux  : 

(i)  Moniteur  belge,  27  novembre  1839.  N0331. 


MINES.  495 

<c  i^  Des  demandes  en  concession  suivies  d*uo  arrêté  royal,  accordant 
«  ou  rcjetanl  la  demande; 
«  î<>  Des  affaires  actuellement  pendantes  au  Conseil  des  mines; 
«  S'^Du  nombre  d*afifaires  en  instruction  près  des  députations  provin- 
«.  ciales,  au  1*"^  octobre  dernier  ; 

«  ¥  Du  nombre  des  dossiers  confiés,  à  la  même  date,  à  MM.  les  ingé- 
c<  nieurs  des  mines. 

ce  Ces  pièces  constatent  le  degré  d'avancement  de  chaque  affaire  et  les 
(c  motifs  qui  en  arrêtent  Tinstruclion. 
a  II  en  résulte  que  : 

«  1®      i3  demandes  ont  été  suivies  d'une  décision  royale 
portée  après  que  le  Conseil  des  mines  eût  donné 
son  avis; 
5  ont  été  rcjelées  par  arrêté  ministériel  ;  Texistcnce 
du  minerai  n'ayant  pas  été  démontrée  par  les 
demandeurs  ; 
<c  ^      32  demandes  étaient  pendantes  au  Conseil  des  mines, 
vers  le  milieu  d'octobre  dernier  ;  ce  nombre  est 
actuellement  de  Î4  ; 
«  3«    442  demandes  reposaient,  au  l*»"  octobre,  dans  les 
bureaux  des  députations  provinciales  et  sont 
en  cours  d'instruction; 
«  4^    648  demandes  étaient  soumises  h  l'examen  des  ingé- 
nieurs des  mines  à  la  même  date  ;  leur  instruc- 
tion s'achève  successivement. 


a  Total.   .  .     800  affaires  en  instruction  ou  terminées. 


«  Je  oc  comprends  pas,  dans  ce  chiffre,  un  certain  nombre  de 
«  demandes,  pour  lesquelles  les  pétitionnaires  ont  déjà  fuit  un  déslsie- 
«  ment  ou  qui  se  trouvent  annulées  par  suite  de  transactions.  Le  chiffre 
a  total,  s'il  était  intéressant  de  le  connaître,  établirait  peut-être  que  le 
«  nombre  des  demandes  en  concession  de  mines,  formées  depuis  4830, 
a  a  atteint  environ  fiuU  câfil  cinquante;  sans  compter  encore  celles  de 
«  ces  demandes  qui  portent  sur  les  minerais  de  fer,  non  concessibles 
«  dans  l'état  actuel  de  la  législation.. « 

«  Parmi  les  affaires  pendantes  devant  les  députations  provincialos, 
«  dont  les  dossiers  se  trouvaient  en  leur  possession  au  '  4"^  octobre  der- 
«  nier,  on  remarque: 
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«  Haiiiaut. 

«  Demandes  en  voie  de  publication \± 

en  délibéré 3 

renvoyées  devant  les  tribunaux  .  .  .  .  !2 
dont  rinstruction  est  suspendue  par  dclaul 
de  production  de  pièces  et  de  renseigne- 
ments demandés  aux  pélilionnaires  .  .  34 
«  Id^  sans  objet  par  suite  de  désistement  ou  parce 
qu^elles  comprenaient  des  terrains  déjà 
concédés 15 


« 

Id. 

C( 

Id. 

(( 

Id. 

«  Total.     .     .     66 


» 


L'imporlancc  relative  duHainaut  est  sensiblement  accentuée  dans  ces 
chiffres.  Ainsi,  sur  412  demandes  en  instruction  devant  les  dcpulalions 
provinciales,  66  concernent  la  première  division  des  mines. 

On  comprend  qu'après  Tinslruction  d'un  nombre  aussi  considérable 
d'affaires  et  la  création  d'une  multitude  de  nouvelles  concessions  liouil- 
1ères,  le  développement  de  la  production  se  soit  élevé  à  un  chiffre  aussi 
grand. 

Nous  verrons,  dans  la  suite  de  ce  travail,  quelle  différence  énorme 
peut  être  constatée,  entre  le  dernier  chiffre  de  la  production  en  1839  cl 
ceux  de  1872,  de  1873  et  même  de  1874. 

Pour  les  affaires  soumises  à  l'examen  des  ingénieurs  des  mines,  les 
mêmes  résultats  se  produisent  en  faveur  du  Hainaut.  Nous  trouvons, 
également,  dans  ce  rapport  : 

ce  ...  A  la  date  du  l*^*"  octobre,  les  ingénieurs  des  mines  possédaient, 
«  dans  leurs  bureaux,  648  affaires  réparties  entre  eux  ainsi  qu'il  suit  : 

«  1>«  division 340  demandes. 

«2«      id 49        id. 

«3«      id 289        id. 

«  Total.     .     .      648  demandes.  » 


Le  Hainaut  comptait  donc,  à  cette  épO({ue,  340  demandes,  c'esl-à- 
dire  plus  de  la  moitié  du  nombre  total. 
Ce  n'est  donc  bien  qu'à  partir  de  1840  que  l'industrie  houillère  prit 
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son  véritable  développement.  Nous  allons  examiner,  dans  le  chapitre 
suivant,  la  production,  la  situation  des  ouvriers,  les  machines  à  vapeur, 
l'ensemble  de  tous  les  résultats,  afm  de  pouvoir  établir  la  situation  des 
charbonnages  de  la  première  direction  des  mines,  au  3i  décembre  1874. 


Un  fait  qu^il  est  utile  de  constater,  car  il  a  exercé  une  influence  consi- 
dérable sur  rinduslrie  houillùrc,  c'est  Tinlervention  des  sociétés  fman- 
cières  dans  Texploilation  des  charbonnages  (i). 

Dès  4834,  remploi  de  la  houille  se  généralisa  dans  de  notables  pro- 
portions, par  rétablissement  de  nombreuses  machinesà  vapeur,  d'usines 
métallurgiques  et  autres.  Les  spéculateurs  virent  là  une  source  de  pro- 
fits. Des  sociétés  se  formèrent.  Elles  achetèrent  et  sollicitèrent  des  con- 
cessions. Grâce  surtout  h  la  forme  anonyme,  les  capitaux  ailluèrenl  cl 
Ton  put,  au  moyen  de  ce  puissant  levier,  arriver  à  exploiter  sur  des 
bases  inconnues  jusqu'alors.  Les  résultats,  cependant,  ne  donnèrent 
pas,  de  suite,  ce  que  l'on  avait  espéré;  mais,  de  nos  jours,  on  a  pu  voir 
combien  cette  réunion  de  grands  capitaux  avait  permis  de  créer  des 
exploitations  d'une  importance  que  l'on  n'aurait  pu  prévoir  à  l'époque 
dont  nous  nous  occupons. 

Aussi,  maintenant,  toutes  les  sociétés  prennent-elles  la  forme 
anonyme.  Elles  facilitent  ainsi  l'exploitation  par  le  versement  de  fonds 
considérables. 

Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  nous  remarquons  qu'en  1834,  dans  la 

(i)  Remarquons,  toutefois,  qu'avant  tes  sociétés  financières  dont  nous 
parlons  ci-dessus,  d'autres  associations  s  étaient  déjà  formées,  c'est  ce 
qui  ressort  évidemment  des  documents  suivants,  datant  de  la  domination 
de  TÂutriche  : 

9  avril  1766,  à  Bruxelles.  —  Ordonnance  de  l'Impératrice- Reine  tou- 
chant l'extraction  des  houilles,  dans  le  pays  et  duché  de  Brabant,  par  une 
compagnie  qui  s'était  présentée  à  cet  effet. 

^juin  1782,  à  Mons.  —  Règlement  du  Conseil  du  Hainaut  pour  les 
maîtres  de  machines,  veines  et  ouvrages  de  la  Société  charbonnière  dite 
du  Horreau  (suivi  d'un  tableau  des  membres  et  de  la  quotité  revenant  à 
chacun  d'eux). 

2^  janvier  1783,  à  Mons.  —  Règlement  du  Conseil  du  Hainaut,  pour  la 
Société  charbonnière  de  Jausquette, 

31  mai  1786,  à  Mons.  —  Arrêt  du  Conseil  du  Hainaut  portant  règle- 
ment provisoire  pour  la  Société  du  charbonnage  de  la  Fosse- du-Bois,  se 
disant  la  plus  ancienne  du  Flénu. 
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première  division,  le  nombre  des  sièges  d'extraction  en  exploitation  ou 
en  construction,  appartenant  à  des  sociétés  anonymes,  était  de  74, 
tandis  que  ceux  appartenant  à  des  particuliers  ou  à  des  sociétés 
anciennes  non  anonymes,  était  de  109  ;  en  1838,  les  premiers  élaieat 
au  nombre  de  ^33  et  les  seconds,  de  ^08.  Le  nombre  de  ces  derniers 
ne  s'était  accru,  pendant  celte  période,  que  de  90  ^/o,  tandis  que  les 
autres  Tavaient  été  de  214  «/o. 

Au  point  de  vue  de  la  production,  le  même  fait  se  présente.  Les 
sociétés  anonymes  avaient,  en  1834,  une  extraction  de  797,014  ton- 
neaux, et  les  autres,  de  1,021,539;  en  1838,  les  premières  étaient 
arrivées  à  une  production  de  1,125,649,  et  les  secondes,  de  1,290,260 
onneaux,  soit  une  augmentation  respective  de  41  ®/o  et  de  29  %. 


Quand  nous  aurons  donné  les  résultats  de  Texploiiation  actuelle,  il 
sera  bon  d'établir  quelques  points  de  comparaison  avec  celle  dont  nous 
nous  occupons.  Nous  allons  donc  présenter,  pour  les  années  1838  ei 
1839,  un  résumé  succinct  des  résultats  généraux  dans  la  première  divi- 
sion des  mines. 

RÉSULTATS  GÉNÉRAUX  DANS  LA  PROVINCE. 

Années  1838  et  1839. 


1 


ANNÉE    1838 


Nombre  d'ouvriers.    .    .    . 

Salaires 

Salaire  annuel  moyen  .     .     . 

Dépenses  totales 

Prix  de  revient  au  tonneau    . 

Quantités  de  houille    .     .     . 
Par  puits  en  activité    .     .     . 

Par  ouvrier 

Valeur  totale 

Prix  de  vente  au  tonneau.     . 

Bénéfice  au  tonneau    .     .     . 
Déficit  au  tonneau  .     .     .     . 


25,241 

Francs.        19,460,491 

—  771 


t'rancs.         32,434,151 
—  13.42 


Tonneaux.  2,415,910 

—  7»437 

—  g6 
Francs.  3 1,718,201 


Francs.  Néant. 
—       o  29 


mm 


ANNÉE   1839 


24.793 
19,640,850 

793 


32,780,075 
i2.bi 


2,599,01 1 

8,870 

105 

34.346,520 
13.22 


0.61 
Néant. 
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Cette  période  se  termine  donc  par  un  résultat  quasi-négatif.  En  4838, 
0,29  de  déficit,  et,  en  1839,  0,64  de  bénéfice.  Ce  fait  devait  indubita- 
blement se  présenter.  Ainsi  que  nous  l'avons  constaté  plus  haut,  Tex- 
iraction  fut  considérable  pendant  les  dernières  années  que  nous  venons 
d'envisager;  elle  fut  hors  de  proportion  de  tous  les  besoins,  même  loin- 
tains. On  crut  être  entré  dans  une  ère  de  prospérité  qui  ne  devait 
que  croître;  mais  les  mécomptes  ne  tardèrent  pas  à  arriver.  Une  crise 
industrielle  et  fmancière  s'en  suivit,  des  désastres  et  des  ruines  se  succé- 
dèrent, et  il  fallut  plusieurs  années  pour  que  Téquilibrc  fût  rétabli. 


Une  des  causes  principales  du  peu  de  développement  de  toutes  les 
industries  en  général  et  des  charbonnages  en  particulier,  fut  le  manque 
de  débouchés.  Les  exploitants  produisaient  beaucoup,  sans  songer  que 
la  production  doit  rester  en  rapport  avec  la  consommation.  De  là,  des 
stocks  considérables  qui  furent  des  plus  préjudiciables  au  commerce 
tout  entier. 

La  création  des  chemins  de  fer  et  Touverture  de  nombreuses  voies  de 
communication  vinrent  ouvrir  des  horizons  nouveaux.  La  facilité  et  la 
rapidité  des  transports  contribuèrent,  dans  une  large  part,  à  la  prospé- 
rité des  bassins  houillers.  Les  prix  de  vente  diminuèrent  et  Técoule- 
ment  des  produits  se  fit  dans  de  larges  proportions. 

Dans  la  troisième  partie  de  ce  travail,  on  trouvera  le  chiffre  des 
exportations  et  des  importations.  Il  prouvera  éloquemment  les  services 
immenses  rendus  au  haut  commerce  de  noire  pays,  et  surtout  aux  houil- 
lères, par  les  voies  ferrées  et  la  rapidité  du  transit.  Ce  ne  fui  guère  que 
de  Tannée  1840  que  data  cette  différence  notable  à  tous  égards. 


500  MÉLANGES. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 


EXPLOITATION  ET  PRODUCTION.  —  OUVRIERS.  —  MACHINES  A    VAPEUR.  — 
SOCIÉTÉS  ANONYMES.  —  RÉSULTATS  GÉNÉRAUX  DB  4840  A  4874. 

L'année  4840  se  présentait  sous  de  tristes  auspices  pour  Tcxploitation 
charbonnière.  Les  stocks  de  liouiilc  étaient  énormes,  mais  la  crise  com- 
merciale et  le  manque  de  débouchés  ne  permettaient  pas  aux  extracteurs 
d'écouler  leurs  produits.  Ces  faits  sont  relatés  dans  le  rapport  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Charleroi:  «  ...  D'énormes  quantités  de 
«  houille  sont  accumulées  devant  nos  puits  d'exploitation  et  elles  ne 
«  trouvent  qu'à  grand'  peine  d'écoulement  possible  vers  la  France.  Par 
«  suite,  il  deviendra  bientôt  nécessaire  de  suspendre  les  travaux.  Déjà 
c(  un  grand  nombre  d'ouvriers  sont  sans  ouvrage,  et  le  reste  voit  dimi- 
«  nuer  son  salaire  et  se  trouve  condamné  à  ne  travailler  que  quelques 
«  jours  par  semaine...  » 

La  Chambre  de  commerce  de  Mons  signale,  également,  une  pareille 
silualion  :  «...  Au  31  décembre  4839,  les  rivages  ne  présentaient  que 
«  de  faibles  approvisionnements,  tandis  qu'au  34  décembre  4840,  il  y 
«  avait,  sur  ces  mêmes  rivages,  environ  deux  millions  deux  cent  mille 
u  hectolilrcsdc  charbon,  représentant  une  valeur  de  près  de  deux  mil- 
«  lions  six  cent  mille  francs,  ce  qui  explique  comment  aujourd'hui 
«  (45  mai  4844),  malgré  un  chômage  presque  général  de  plus  de  deux 
«  mois,  malgré  un  hiver  rigoureux  pendant  lequel  la  consommation  a 
«  été  très-forte,  ces  approvisionnements  sont  montés  à  la  quantité 
«  énorme  d'environ  3,425,000  hectolitres  représentant  une  valeur  de 
«  plus  de  quatre  millions  de  francs.  Pareil  encombrement  existait  aux 
ce  charbonnages  du  Levant  de  Mons...  Aussi  croyons-nous  le  moment 
«  venu  d'apporter  de  prompts  et  puissants  secours  à  une  situation  qui 
(c  ne  peut  qu'empirer  et  dont  la  prolongation  compromettrait  une  des 
ce  industries  les  plus  importantes  du  royaume...  » 

Cependant,  à  dater  de  4844,  l'industrie  minérale  se  relève  et  suit, 
depuis  lors,  une  marche  ascendante  très-accentuée.  Le  tableau  ci-des- 
sous permettra  d'envir*ager  l'ensemble  de  celle  progression. 
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Production  et  valeur. 


1840-1874. 


ANNEES. 

PRODUCTION. 

1 

VALEUR. 

Tonneaux. 

Francs, 

1840 

2,951,781 
2,968,875 
3,059,183 
2,874,453 
3.290,728 

36.4331O92 

1841 

32,9»o,530 

1842 
1843 

28,708,753 
27,630,825 

,844 

30,990*772 

:Sè 

3,670,486 

36,720,307 

3»798,333 

35»735.oio 

1847 
1848 

4,201,531 
3,654,742 
4,018,195 

38,275,044 
31,287,202 

1849 

30,659,562 

1850 

4,420,761 

36,737»379 

185. 

4.753» 186 

39,283,969 

1852 

5,234,646 

42,169,4^ 
47,800,280 
06,611,266 

'853 

5t4H2,77i 

'854 

6,154,860 

'855 

6,458,416 

82,514,004 

1856 

6,219,132 

83*7351622 

1857 

6,441,182 
6,855,011 

80,019,228 

.85e 

82,247,614 

:l^ 

7,09Ç).326 

83,794,425 

7.506,720 

«^»793*9»3 

1861 

imsMs 

89.070,975 

1862 

7»795'»7o 
8,101,102 

84,042,500 

1863 

84,302,000 

1849 

8,670,372 

88,174,470 

'^A 

9,206,058 

98,397,000 

1866 

9,851,424 

120,507,630 

1867 
1868 

9.595*280  . 
9.39»-5So   . 

123,619,100 

104,179,050 
106,099,675 

1869 

9,840,530 

1870 

10,196,530 

>  «2,951,045 

1871 
1872 

10,037,230 
ii,6ib,i66 

»t5»343»^o 
158,834,140 

255'275,570 

1873 

11,652,953 

1874 

10,698,130 

178,446,415 
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Les  évènemeots  politiques,  'survenus  en  France  en  4848  et  dont  la 
secousse  se  fil  sentir  dans  toute  TEurope,  porta  un  préjudice  grave  à 
rindustrie  entière  de  notre  pays.  Dans  le  tableau  ci-contre,  nous 
voyons  qu'en  celle  année,  la  production  a  diminué  de  600,000  tonneaux 
environ,  et  la  valeur  de  près  de  7,000,000  de  francs.  Cette  crise,  heu- 
reusement, ne  fut  pas  de  longue  durée,  car,  dans  les  années  suivantes, 
Texlraction  poursuit  sa  marche  ascendante  et  dépasse,  en  1850,  celle 
de  Tannée  4847. 

Quand  on  envisage  la  production  des  années  4840  et  487i,  celle  qui 
succéda  à  la  dernière  crise  française,  Ton  arrive  à  cet  immense  résultat 
que,  dans  la  seconde,  elle  a  augmenté  de  326  <*/«,  tandis  que  la  valeur 
progressait  de  436  <>/o.  En  4873,  ces  augmentations  sont  bien  plus 
remarquables  :  394  o/o  pour  la  production  et  704  ®/o  pour  la  valeur. 
Mais,  en  4874,  rexlraction  se  ralentit,  elle  se  rapproche  de  celle  de 
4872,  tout  en  ayant  une  valeur  de  vingt  millions  de  francs  environ  supé- 
rieure à  celle  de  celte  dernière  année. 

Ces  chiffres  prouvent  quelle  activité  a  toujours  régné  dans  nos  char- 
bonnages et,  surtout,  quels  progrès  la  science  a  fait  faire  à  Tari  d*cx- 
ploiler  les  mines.  Nous  verrons,  dans  les  tableaux  suivants,  combien  les 
appareils  à  vapeur  se  sont  multipliés  dans  les  différents  bassins,  et 
que  c'est  grâce  à  ces  puissants  engins  que  Ton  est  arrivé  à  des  résultats 
aussi  beaux. 

Remarquons  encore,  en  examinant  le  tableau  ci-dessus,  que  Télat 
stationnaire  ou  le  mouvement  de  recul  ide  la  production  houillère  coïn- 
cide presque  toujours  avec  des  circonstances  graves  qui  affectent 
toutes  les  conditions  sociales  du  pays.  Ainsi,  en  4848,  la  production 
diminue  pour  se  relever  trois  ans  après  ;  ensuite,  elle  suit  une  progres- 
sion ascendanle  réellement  vertigineuse  pour  s'arréler  en  4866,  et  elle 
ne  reprend  son  élan  qu'en  1870  pour  so  signaler,  dans  les  irois  dernières 
années,  par  des  résultats  exceptionnels.  Toutefois,  l'année  4859,  pendant 
laquelle  des  événements  importants  eurent  lieu  dans  le  nord  de  Tltalie, 
tout  en  suivant  une  marche  progressive,  subit  cependant  un  raleoiissc- 
menldans  le  progrès.  En  4858,  raccroisscmenl de  lextraclion  avait  été 
de  400,000  tonneaux,  tandis  qu'en  4859,  il  ne  fut  que  de  200,000.  Ce 
qui  prouve  que,  même  lointains,  les  moindres  bouleversements  ont  une 
influence  directe  sur  l'industrie. 

Il  est  bon  maintenant  de  considérer  quels  sont  les  arrondissements 
qui  ont  ap])orté  la  plus  grande  part  dans  cette  production.  Nous  allons 


donc  exposer  leurs  résultais  respectifs,  en  suivant,  de  1840  i  ISOS,  la 
aulxlivision  en  deux  districts,  et,  de  1866  à  1874,  celle  en  trois  arron- 
dissements. 
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î.os  réxullais  de  celte  pi'riode  sont  remarquables.  Dans  le  deuxième 
district,  l'extraction  suit  une  marche  ascendante  non- interrompue,  si  ce 
n'est  pendant  l'année  de  crise  1848;  de  plus,  elle  dépasse,  en  1R65,  le 
premier  district  d'environ  500,000  tonneaux,  alors  qu'en  1840,  elle  lui 
était  inférieure  de  prés  d'un  million.  La  progression  de  chaque  district 
est  (également  à  considérer:  elle  a  élô  de  314  "/ndans  le  premier,  tandis 
que,  dans  le  deuxième,  elle  croissait  de  5i3  "/o. 

Voyons  maintenant  ce  que  devint  cette  progression,  ensuite  de  la 
subdivision  du  Dainaul  en  trois  arrondissements. 
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PnODlICTION  PAR  ARRONDISSEMENT. 


1866-1874. 


ANNÉES. 

1 

i« 

ARRONDISSEMENT. 

2« 
ARRONDISSEMENT. 

3' 

ARRONDISSEMENT. 

i866 
1     1867 
1868 
i86q 
1870 
1871 
1872 

1873 
1874 

Tonneaux. 
3,763,632 
3,523,270 
3,274,050 

343«»530 
3,6(H,78o 

3,5()8,78o 

4,258,486 

4^ï02,553 

3i75»»»^ 

Tonneaux. 
3,670,190 
3,645,900 
3,656,250 
3,-66,550 
3,832,850 
3,687,500 
4,247,450 
4,368.100 
3,791,000 

Tonneaux. 
2,417,602 
2,426,110 
2,468.250 
2,643,450 
2,668,900 
2,780,950 
3,110,230 
3,182,300 

3.»  55970 

C*cst  dans  le  troisième  arrondissement  que  se  remarque  le  progrès  le 
plus  sensible.  Chaque  année,  rexlraclion  y  n  augmenté  dans  de  notablos 
proportions:  oWe  a  différé  de  plus  de  700,000  tonneaux  dans  cette 
courte  période.  En  outre,  tandis  qu*ellc  augmentait,  en  1873,  dans  cet 
arrondissement,  de  131  «/o,  dans  le  second  ce  progrès  n'était  que  de 
119  «/o  et  que  de  109  ®/o  dans  le  premior.  Ce  sont  donc,  de  1866  U  1873, 
les  mines  du  Conlre  dont  Taccroissement  a  été  le  plus  remarctuahlc, 
vient  ensuite  Charleroi,  et  enfin,  Mons. 

En  1874,  Texlraction  a  diminué  dans  les  trois  arrondissements.  Toute- 
fois, le  deuxième  et  le  troisième  ont  un  total  de  production  plus  consi- 
dérable qu*en  1866,  tandis  que,  dans  le  premier,  on  constate  une  dimi- 
nution de  plus  de  12,000  tonneaux  relativement  à  cette  dernière  année. 

Enfin,  remarquons  que  si,  de  1830  îi  1839,  le  premier  arrondissement 
a  toujours  été  de  beaucoup  supérieur  aux  autres  par  sa  production,  il 
n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui  :  Charleroi  la  surpassé,  tandis  que  le 
Centre  Ta  presque  égalé. 

Nous  devons  examiner,  ensuite,  quel  a  été  le  nombre  de  puits  par 
lesquels  s*est  opérée  cette  immense  extraction.  Nous  diviserons  ces  der- 
niers en  trois  catégories  :  les  puUs  d*exlraclion  en  aclivilé;  les  puUs 
d*exlraclion  en  réserve^  en  avaleresse  et  en  préparation^  cl,  enfin,  les 
puits  d'exkaure.  Le  tableau  ci-dessous  renseigne  ces  données  pour  la 
province  entière. 
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PUITS  DES  HINKS  DU   HitINAUT. 
18*0-1874. 


1 

a 

i 

1 

1 

II 

l|| 

9 

1 

p 

iii 

1 

1 

«s 

■s 

i 

^u 

^=1 

feS 

us 

=5 

2S 

3^s 

3g 

5  =  = 

3 

|s 

.2S  = 

1 

£   " 

I 

£   ^ 

S. 

i  " 

1 

,8,0 

512 

84 

70 

.852 

îî- 

108 

87 

.864 

310 

73 

100' 

.841 
,84, 

89 

72 

7' 

;g 

317 
23  î 

99 
^2 

8. 
83 

;gi 

203 

3 

S 

97' 
97 

1843 

g 

[p 

^34 

78 

90 

1867 

80 

,844 

247 

'■*'. 

Ss 

93 

'99 

86 

;l!j 

^55 

95 

81 
83 

;§ 

536 
233 

§: 

P 

.869 
,870 

193 
.96 

70 

1 

\is 

251 

250 

94 

«3 

a. 

'Z 

234 

7? 

7» 

S 

1871 
,871 

19» 

la» 

144 

95 

81 

i8fi. 

115 

S 

5« 

187, 

72 

103 

.850 

244 

9< 

85 

.862 

5« 

■S74 

103 

79 

■':::— i 

ft 

M 

1^^ 

^ 

r 

Te  qui  msson  immédiulcmcnt  de  ce  lablL'au,  c'est  la  dimiDution  dit 
nombre  de  puils  d'cxiniction  en  acliviu!.  Ce  fiiilavnjt  6i6  prdvu,  depuis 
longtemps,  pnr  Ict;  ingiïnicars  en  clicf.  GrÛRc  li  la  force  àen  appareils 
oxlraclcurs,  l'cxploilalion,  qui  devait  se  faire  |irdcédcmmenl  par  plu- 
sieurs fosses,  a  pii  C-tre  établie  sur  une  seule,  donnant  des  résultats  bien 
supérieurs.  Les  cliiftres,  au  reste,  le  prouvent  suflisammcnl.  Ainsi,  on 
1840,  par  309  puils  d'extraction,  on  a  cxirail  2,954,781  tonneaux  de 
houille,  lanilis  qu'en  1874,  b  l'aide  de  303  puits  SRuIcmcDt,  on  est 
arrivé  au  loial  de  10,698,130  tonneaux. 

Uuanl  à  1873,  dont  nous  ne  citons  le  chiffre  que  comme  exception, 
celte  extraction  s'est  élevée  à  11,6.13,933  tonneaux,  opérée  par 
302  puits. 

Le  nombre  de  puits  d'extraction  en  activité  a  diminué,  pendant  celte 
pt'TÎode  de  33  ans,  de  107,  soit  une  moyenne  de  3  par  an. 

Par  contre,  les  puils  d'exhaure  onl  augmenté  en  quantité.  Kn  1840. 
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le  Hainaut  n*en  possédait  que  70,  tandis  qu*en  4874,  il  y  en  avait  402, 
doue  augmentation  de  3i  puits,  en  moyenne  un  par  an.  Ils  ont  augmenté 
en  proportion  du  nombre  de  machines  employées  à  Tépuisemenl  di^ 
eaux.  Les  travaux  devenant  de  plus  en  plus  profonds,  il  était  néces- 
saire d^étabiir  un  plus  grand  nombre  de  ces  engins,  afin  de  pouvoir  tra- 
vailler avec  grande  sécurité. 

Quant  à  la  profondeur  moyenne  de  ces  puits,  elle  s*est  sensiblement 
accrue.  En  4840,  les  puits  d^cxtraction  en  activité  avaient  une  profon* 
deur  moyenne  de  464  mètres;  en  4874,  elle  fut  portée k  430.  Voici  la 
progression  de  la  profondeur  moyenne  de  ces  puits  depuis  4855  : 


PROFONDEUR  MOYENNE  DES  PUITS  D'EXTR ACTION  EN  ACTPVITÉ. 


4855-4874. 


PROFONDEUR 

• 

PROFONDEUR 

ANNÉES. 

EN 

ANNÉES. 

EN 

MÈTRES. 

♦ 

METRES. 

1855 

390 

1865 

377 

1856 

388 

1866 

387 

1857 

282 

1867 

388 

1858 

291 

1868 

399 

1859 

298 

1869 

4»7 

1860 

319 

1870 

4»5 

1861 

336 

1871 

424 

1863 

* 

346 

1872 

426 

1863 

357 

1873 

43» 

1864 

368 

1874 

430 

Dans  cette  période  de  vingt  années,  la  profondeur  moyenne  de  ces 
puits  s*était  accrue  de  4 10,  soit  sept  mètres  annuellement. 
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Quant  aux  puils  d^exhaure,  ils  avaient  atteint,  en  1874,  une  profon- 
deur moyenne  de  816  mètres. 

Nous  arrivons  maintenant  aux  puissants  moteurs  dont  Fusage  est 
devenu  {çénéral  dans  nos  charbonnages.  Les  machines  à  vapeur  qui  y 
sont  employées,  ont,  non-seulement  augmenté  en  nombre,  mais  elles 
sont  devenues  d'une  puissance  remarquable.  L*emploi  des  machines 
à  molettes,  des  treuils,  tend,  de  jour  eu  jour,  à  disparaflre. 

Les  premières  machines  à  vapeur  installées  dans  le  Hainaut,  furent 
des  appareils  destinés  à  élever  les  eaux  du  fond  des  puits,  afin  d'assé- 
cher les  travaux.  Elles  remplaçaient,  avec  avantage,  tout  ce  que  Ton 
employait  à  cette  époque.  Ce  fut  dans  le  bassin  de  Charleroi-qu*on  en 
fil  le  premier  essai,  vers  1725  (1).  On  en  installa,  ensuite,  plusieurs 
dans  d'autres  charbonnages.  L'usage  s'en  répandit  rapidement  dans  les 
principales  exploitations  de  la  province. 

Les  machines  d'extraction  ne  sont  pas  aussi  anciennes  en  Belgique. 
Ce  fut  seulement  au  commencement  de  ce  siècle  qu'on  en  fit  usage,  et 
dans  le  Hainaut,  en  premier  lieu  (2). 

On  a  pu  voir,  par  les  tableaux  préciédenls,  dans  quelle  immense  pro- 
portion, l'extraction  s'est  accrue  progressivement.  Les  machines  à  vapeur 
ont  contribué,  dans  une  forte  proportion,  à  la  prospérité  de  nos  bassins 
houillers,  qui  n'auraient  pu,  sans  nul  doute,  atteindre,  avec  l'ancien 
système,  les  résultats  magnifiques  auxquels  ils  sont  arrivés  de  nos 
jours. 

Dans  le  tableau  qui  va  suivre,  on  pourra  se  faire  une  idée  précise  de 
la  quantité  énorme  d'engins  de  cette  espèce,  en  usage  aujourd'hui  dans 
nos  charbonnages. 


(0  Liège  en  possédait  déjà  une. 

(2)  La  première  machine  d'extraction  fut  établie,  en  1807,  au  charbon- 
nage du  Bois-du-Luc^  ressortissant  du  bassin  du  Centre.  Le  pays  de  Liège 
n'en  posséda  qu'en  1811. 


HACnmKS  A  VAraUR  DES  CHAKBONNAUtS. 

18iO-tR7t. 


1840 

Ï44 

7,20(, 

70 

0,530 

9 

133 

— 

3^3 

.3,805 

1841 

S? 

(1.710 

67 

6.316 

139 

lit, 

'3."»3 

.843 

lf°. 

8,566 

17J 

36. 

.5.H.5 

.843 

360 

^? 

8,074 

'à 

306 

lOl 

15.KIJ5 

16,752 

'S^ 

Î69 

8,401 

8.595 

238 

37"* 

z 

260 

^ 

5S 

P 

=75 

z- 

~ 

3'î9 
407 

16.1  Kl 
18.J7O 

;a 

8,367 

85 

S:3 

43 

395 

;i:g 

274 

l,« 

84 

53 

474 

410 

,8,5 

84 

9.475 

S 

4»9 

414 

.8,780; 

1850 

9,108 

9J. 

10,343 

Ii8i 

440 

20,032 

,85, 

88 

10.333 

79 

886 

13 

335 

45" 

2o!6o5 

,85. 

"75 

88 

10.335 

9' 

214 

4»>3 

:s 

a; 

9.318 
9,380 

8j 

82 

10,006 

lO.O^l 

,?S 

1.229 

;:5P 

i? 

258 

377 

% 

30,711 

■855 

*74 

10,277 

86 

10,390 

136 

39 

535 

^.89^ 

i8;6 

193 

l  1,647 

90 

■0,525 

143 

2,il7 

59 

6^ 

S 

■Ml 

3"4 

'Ï.517 

^k 

12,157 

'57 

2.344 

81 

(^77 

m 

9?. 

i3-™»3 

:;2 

'9' 

2.534 

93« 

6âû 

l^^^ 

;ë 

X 

^ 

:^f.; 

1.810 
3.MI 

140 

1,144 
1.243 

707 
750 

32,.W9 
34.'I7" 

1861 

1862 

"«9 

s; 

i!:i 

97 
95 

.4,256 

'3.<J75 

■97 

3.-85 

3.34' 

1^ 

J.342 
^.577 

773 

37.455 
37.1(00 

L863 

'9-483 

15.595 

Ï09 

3'73ï 

235 

1,834 

40.U45 
42,116 

1864 

Ï93 

10,510 

15,006 

3.3 

4.299 

24' 

1.901 

P 

;s 

290 

Î1.188 

98 

'5.399 

117 

4.584 

ï5' 

2.195 

43.3« 

193 

22,459 

105 

17.905 

5.095 

5:a 

"75 

i.424 

8!)3 

47.943 

186.J 

Ï90 

Î3-473 

105 

18,270 
18,0*7 

339 

399 

3.809 

922 

49.755 

391 
395 

36,100 

;s 

34Î 

247 

'^ 

m 

978 
i.o[4 

53.47' 

M, 

,870 

292 

Sg? 

104 

18,454 

243 

39' 

4.Î36 

■.030 

,871 

398 

107 

19,091 

=45 

7.55' 

404 

4-3H 

1,054 

59.6M 

.87, 

293 

30,839 

109 

19,300 

i 

à 

4'7 

4.530 

..oâ, 

00,018 

i»73 

292 

30,091 

443 

4,839 

62,730 

.874 

301 

m 

ÏO,Ï10 

9.468 

483 

5.555 

1,101 

66,061 
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En  1840,  le  nombre  lotal  des  machines  à  vapeur  cHail  de  3:23,  d'une 
force  de  43,865 chevaux-vapeur;  en  1874,1e  nombre  s'est  élevé  k  1,161 
cl  la  force,  à  66,062  chevaux,  c'esl-à-dirc  de  476  o/o  plus  élevée  qu'à  la 
première  époque. 

L'augmenlalion  la  plus  notable  se  rencontre  dans  les  machines 
d'aérage.  Ainsi,  de  9  avec  une  force  de  123  chevaux -vapeur,  elles  sont 
arrivées  au  total  remarquable  de  264,  d'une  puissance  de  9,468  che- 
vaux. 

Les  machines  d'épuisement,  plus  nombreuses  en  1840  (70  d'une  force 
de  6,536  chevaux),  ont  augmenté  dans  une  ])lus  faible  proportion,  elles 
ue  sont  parvenues  qu'au  nombre  de  112,  mais  d'une  force  triple,  c'est- 
à-dire  de  20,210  chevaux. 

Quant  aux  machines  d'extraction,  si  leur  nombre  n'a  pas  excessive- 
ment varié  (de  244,  en  1840,  à  302,  en  1874),  leur  force  s'est  considé- 
rablement accrue;  ainsi,  nous  trouvons,  en  1840,  une  puissance  de 
7,206  chevaux,  qui  est  devenue,  en  1874,  de  30,829,  soit  une  augmen- 
tation d'environ  427  <*;'o. 

Non-seulement  les  machines  à  molettes,  les  treuils,  etc.,  ont  été 
remplacés  par  des  engins  à  vapeur,  mais  un  grand  nombre  de  moteurs 
de  l'espèce  ont  été  établis  pour  les  usages  divers.  Le  nombre  de  ces 
dernière  s'est  élevé,  en  1874,  au  chiffre  respectable  de  483,  d'une  force 
de  5,555  chevaux-vapeur. 

En  résumé,  ces  faits  viennent  atlirmer  ce  que  nous  avancions  plus 
haut,  que  le  travail  mécanique  est  général  dans  nos  bassins 
houillers. 

Pour  répondre  à  une  opinion  des  plus  répandues  et  qui,  longtemps, 
a  été  générale,  c'estrà-dire,  que  l'emploi  des  machines  h  vapeur  fait 
perdre  le  travail  aux  ouvriers,  que  ceux-ci  sont  remplacés  par  les  appa- 
reils mécaniques,  etc.,  etc.,  pour  répondre,  disons-nous,  à  ces  objec- 
tions, nous  allons  donner  les  résultats  généraux  de  l'exploitation  dans  la 
province,  pendant  la  période  dont  nous  nous  occupons.  Les  chiffres 
prouveront  que  c'est  seulement  grâce  à  cet  immense  progrès  que  nous 
en  sommes  arrivés  au  degré  de  prospérité  actuelle. 

Occupons-nous  d'abord  des  ouvriers.  Ce  premier  point  nous  senira 
de  réponse  k  l'objection  la  plus  générale.  On  verra  que,  non-seulement 
leur  nombre  s'est  accru,  mais  que  le  salaire  annuel  moyen  est  bien  plus 
élevé  qu'il  ne  Ta  jamais  été. 
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OUVRIERS  EMPLOYÉS  DANS  LES  CHARBONNAGES. 


Nombre  et  salaires. 


4840-1874. 


U 

5 


840 

841 

843 

843 

844 

845 
846 


849 
850 

851 

852 

854 
§59 


861 
863 
863 
864 
865 
866 
867 
868 
869 
870 

V' 
072 

873 

874 


NOMBRE 
D0UVRIER8 


37,566 
36,198 

27.935 
27,104 

27.7»9 

29,  >  7» 

3»i539 

33J55 
31,383 

33ti»4 
34,811 

35.468 

37i7?4 
39,383 

45,380 

53,003 

53.868 

53'358 

55.004 
58^855 

59.542 
61,693 

60,734 

60,091 

60,546 

63,461 

64.973 

66,qi6 
67,660 
68,831 
67,707 
73,683 

79'55<> 
80,075 


SALAIRES. 


0,668,043 
8,124,035 
7,108,400 
4,776,906 
6,211,439 
5^603,057 
7,220,810 
7,837,386 
4,041,673 
5,498,647 
6,608,796 
7,937,813 

9^435*  ï  58 

23.272,453 
31,434,831 

40.831,104 

40,345,835 

38,831,093 

41,137,749 

44,647,100 

44.943.560 
46,133,000 
42,677,400 
42,586,100 

43.554.900 
49.»  72*350 
57,410,733 

62,827,350 
54'358,50o 
56.743,300 
60,440,400 
59.377,800 
77,344,000 
1 1 1 ,890,000 
95.724/250 


s 

•a    s 


S 
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En  examinant  ce  tableau,  on  peut  remarquer  dans  quelle  proportion 
considérable  le  salaire  annuel  moyen  s*est  accru  pendant  celte  période. 
Quant  au  nombre  d'ouvriers,  qui  élait  de  S7,566  en  ^%A0,  il  s'est  élevé 
à  80,075  en  1874,  soit  une  augmentation  dVnviron  290  ^/o  ! 

Toutefois,  constatons  que  les  grèves  dont  nos  bassins  houillers  ont 
été  le  théâtre,  ont  causé  un  préjudice  considérable  à  la  classe  ouvrière. 
En  1867,  à  Marchienne,  et  en  1868,  à  Châtelineau  et  à  Montigny,  les 
désordres  les  plus  graves  se  sont  produits;  de  véritables  émeutes 
eurent  lieu  et  le  sang  coula.  Ces  faits,  tout  en  jetant  Tépcuvante  et  la 
consternation  dans  la  contrée,  étaient  de  nature  à  compromettre  Texis- 
tence  de  nos  industries.  Cep<^ndant,  ce  sont  les  ouvriers  qui  en  furent 
les  premières  victimes. 

Nous  rapportant  aux  calculs  faits,  à  ce  sujet,  par  M.  T Ingénieur  prin- 
cipal Lambert,  dans  une  conférence  qu'il  a  donnée  à  Couillet,  nous 
arrivons  à  trouver  quo:  pour  une  grève  qui  ne  dure  que  six  jours,  des 
ouvriers,  gagnant  chacun  4  francs  par  jour,  perdent  30  francs,  attendu 
que,  outre  la  perte  de  la  journée,  ils  en  subissent  une  autre  par  la 
dépense  faite  au  cabaret,  qu'on  peut  estimer,  au  plus  bas,  à  un  franc 
par  jour.  Or,  revenant  au  travail,  et  supposant  qu'ensuite  de  la  grèye, 
ils  aient  obtenu  une  augmentation  de  25  centimes  par  jour,  il  leur 
faudra  cent-vingt  jours,  soit  environ  cinq  mois  de  travail,  pour  récu- 
pérer les  trente  francs  perdus.  D'un  autre  c6té,  la  grève  ayant  fait  subir 
des  pertes  à  l'exploitant,  les  prix  de  revient  ayant  été  grevés,  il  en 
résultera  encore  que  les  salaires  devraient  être  réduits,  et  que  le  tra- 
vailh  ur,  en  dernier  ressort,  sera  le  premier  atteint. 

Les  chiffres,  au  reste,  sont  Ik  pour  le  prouver.  En  1867,  le  salaire 
annuel  moyen  par  ouvrier  a  été  de  907  francs.  Il  est  descendu,  en  4868, 
à  812,  soit  une  diminution  de  85  francs,  ce  qui  fait  sur  l'ensemble 
environ  huit  millions. 

En  1872,  des  grèves  ont  également  éclaté  dans  le  bassin  de  Mons. 
Elles  ont  duré  à  peu  près  quatre  semaines.  Vingt  mille  ouvriers  sont 
restés  inactifs  pendant  cette  période.  Cependant  l'extraction,  dans  la 
province,  s'est  effectuée  sur  une  si  grande  échelle  que  le  salaire  général 
moyen  de  l'ouvrier  n'a  guère  changé,  le  résultat  en  est  même  à  noter  : 
1,050  francs. 

D'autres  grèves  ont  eu  lieu,  les  années  précédrnies,  mais  l'industrie 
charbonnière,  au  point  de  vue  ouvrier,  n'a  eu  guère  à  subir  de  grandes 
perles  que  pendant  les  années  de  crise  générale.  Ainsi,  de  iHI  h  1848 
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le  salaire  anuucl  moyen  était  descendu  de  «533  à  468,  et  ii  n'a  plus 
dépassé  le  premier  de  ces  chiffres  qu*en  1853  où  il  s'est  élevé  à  59i.  A 
dater  de  ce  moment,  la  progression  ascendante  est  assez  sensible 
jusqu'en  4867,  où  elle  atteint  le  chiffre  de  907  francs.  Los  grèves,  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut,  le  firent  descendre,  et,  enfin,  en  1873,  il  a 
atteint  celui  de  i  ,406  francs,  inconnu  jusqu'alors  dans  les  bassins  houil- 
Icrs.  Nais  cette  année  était  tout  exceptionnelle.  En  i874,  il  est  descendu 
à  4,495  francs,  somme  supérieure,  toutefois,  de  445  francs  au  salaire 
annuel  moyen  de  Tannée  4879. 

Quand,  par  suite  d'événements  politiques,  une  crise  industrielle  se 
présente,  c'est  presque  toujours  la  classe  ouvrière  qui  est  la  première 
atteinte.  Dans  les  bassins  houillers,  la  population  éprouvée  se  totalise 
par  un  chiffre  considérable.  Ainsi,  on  4848,  les  salaires  ont  diminué  de 
2,200,000  francs  environ,  ce  qui  a  réduit  le  salaire  annuel  moyen  li 
468  francs,  soit  une  diminution  de  65  francs  par  ouvrier,  comparative- 
ment à  Tannée  précédente.  Ce  fait,  qui  ne  parait  pas  extraordinaire  k 
première  vue,  a  cependant  des  résultats  déplorables  quand  on  consi- 
dère qu'en  moyenne  chaque  ouvrier  est  chargé  de  pourvoir  k  sa  propre 
existence  et  à  celle  de  deux  personnes,  ce  qui  se  totalise,  pour  Tannée 
4848,  par  le  nombre  de  90,000  personnes  environ.  Cette  diminution 
pèse  donc  sur  une  population  entière. 

Nous  ne  pouvons  nous  dispenser,  en  touchant  la  question  ouvrière, 
de  dire  quelques  mots  d'une  institution  dont  l'établissement  lui  a  rendu 
les  plus  grands  services.  Il  s'agit,  ici,  des  Cames  de  Prévoyance^  dont 
Tinitiative  revient,  au  premier  chef,  à  M.  le  conseiller  des  mines, 
Auguste  Visschers.  Cette  institution,  de  beaucoup  supérieure  à  celle  des 
secours  mutuels,  force  l'ouvrier  à  l'épargne,  lui  donne  des  secours  en 
cas  de  maladie  ou  d'accidents,  et  lui  assure  des  ressources,  pour  ses 
vieux  jours. 

Comme  les  ouvriers  affiliés  k  ces  caisses,  appartiennent,  non-seule- 
ment aux  charbonnages  proprement  dits,  mais  aussi  aux  usines  miné- 
ralurgiques  et  aux  chemins  de  fer  industriels,  et,  par  conséquent,  ne 
touchent  pas  directement  au  travail  dont  nous  nous  occupons,  nous 
nous  contenterons  de  donner  les  résultats  généraux  de  ces  caisses  pour 
les  deux  dernières  années. 
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CAISSKS   DE  PRÉVOYANCE. 

1873-1874. 


Exploitations  affiliées 
Ouvriers  affiliés  .  . 
Ouvriers  secourus  . 
Recettes  .... 
Pensions  et  secours . 


fr 


fr 


ANNÉE    1873. 


ANNÉE    1874. 


o        87 

80,170 

1,807,401        08 

i,i7<),8ii     90 


78*3  >7 

8,491 

1,626,305     27 

1,304,984    96 


1!  résulte  du  tableau  ci-dessus  que,  dans  les  trois  bassins,  8,325  ou- 
vriers, en  1873,  et  8,491,  en  1874,  ont  reçu  les  sommes  de 
1,176,811,90  francs,  dans  la  première  de  ces  années,  et  1,304,984,96 
dans  la  deuxième,  en  pensions  viagères  et  temporaires,  et  en  secours. 
Ces  chiffres  ne  concernent  que  les  caisses  communes,  il  faut  encore  y 
ajouter  les  sommes  versées  par  les  caisses  particulières  de  secours. 
Elles  se  sont  élevées  à  1,204,721,72  francs,  en  1873,  et  à  1,185,356,62 
en  1874. 

PENSIONS  ET  SECOURS. 

1873-1874. 


DÉSIGNATION  DES  CAISSES. 

ANNÉE    1873. 

ANNÉE    1874. 

Caisses  communes  .     .     . 
Id.      particulières     .     . 

•                   Totaux    .     .     . 

Fr.         C. 
1,176,811    90 

1,204,721   72 

Fr.         c. 

», 304,9^    96 
1,185,356    62 

2,381,533  62 

2,490,341     58 

Soit  environ  deux  millions  et  demi  répartis,  en  pensions  et  secours, 
dans  là  province  du  Hainaut,  pendant  chacune  des  années  1873  et 
1874. 

Revenons-en  maintenant  aux  ouvriers  employés  dans  les  charbon- 
nages, pendant  la  période  dont  nous  nous  occupons. 

Après  les  résultats  généraux  que  nous  venons  d'exposer,  il  sei'a  utile 
de  connaître  comment  ceux-ci  se  sont  répartis  dans  les  différents  arron- 
dissements, et  quels  sont  ceux  qui  ont  présenté  les  différences  les  plus 
notables.  Le  tableau  suivant  nous  servira  h  établir  ces  comparaisons. 


OUVRIERS  CLASSES  PAR  ARRONDISSEMENT.. 

1840-1874- 


1 

i 

i 

,H»";?SÏ:5*f  r|,ÎS3.KB  îl'ê.lll  §.||.||  1 1 1,11.1 

1! 

«r?is|siiiîftrR^îî?î?^\tiip,i,i.,iifSj:if 

î 
1 

m 

ifSJ  l'l;SS^sîS"«:iî;f.- iiî  «  icïi-îS.gg-R^sêêsiîP. 

1 

tpn  -  c.o  oo  2  °^2  2  2  ::  ÎTÏ  «"S  s  s  S'ffj'n  «  S  S?«  «  n  «  «  S"*" 

II 

■sas 

KilV 

àim^'isfstiê^imms-êM^-isimits-èSê 

MINES.  515 

Ce  tableau  comporte  deux  examens  distincts:  le  premier,  pour  la 
période  de  4840  à  4865,  et  le  second,  pour  celle  de  4866  à  4874. 

Nous  remarquons,  en  premier  lieu,  que  c'est  en  4848  que  le  salaire  a 
été  le  plus  bas  dans  les  deux  districts,  pour  les  causes  que  nous  avons 
détaillées  plus  haut.  Il  va,  ensuite,  en  augmentant  pour  atteindre,  en 
4865,  dans  le  premier,  au  chiffre  de  764  francs,  et,  dans  le  second,  à 
celui  de  844. 

Constatons,  toutefois,  que  cette  progression  a  été  bien  plus  sensible 
dans  le  district  de  Charleroi.  En  prenant,  comme  point  de  comparaison, 
dans  chacun  des  deux  bassins.  Tannée  où  le  salaire  a  été  le  moins  élevé 
nous  arrivons  à  ces  résultats:  pour  le  premier  (année  4848)  de. 449  à 
764,  et  pour  le  deuxième  (année  4849),  de  48â  à  844,  soit  une  augmen- 
tation respective  de  462  «/o  et  de  468  <*/o. 

Pour  la  période  entière  (4840  à  4865),  Taccroisscment  est  encore 
plus  accentué.  Ainsi,  dans  le  district  de  Mons,  le  salaire  annuel  moyen 
était  de  728  francs,  et  dans  celui  de  Charleroi,  de  695,  il  s'est  élevé 
respectivement  à  764  et  à  844,  soit  une  progression  de  404  «/o  et  de 
447  o/o.  C*est  donc  dans  le  deuxième  district  que  Taugmentation  s*est  le 
mieux  affirmée. 

Quand  on  a  établi  la  subdivision  en  trois  arrondissements,  voici  les 
résultats  auxquels  on  est  arrivé:  pour  le  premier,  laugmcntation  a  été 
de  870  à  4,408;  pour  le  deuxième,  de  948  à  4,494,  et,  pour  le  troi- 
sième, de  855  à  4,349,  ce  qui  équivaut  à  une  progression  respective  de 
424**/o,  430  %  et  454  ®/o.  C*est  donc  dans  le  troisième  que  les  salaires 
ont  acquis,  relativement,  la  plus  forte  proportion. 

L*année  4873  a  donné  des  proportions  bien  plus  considérables,  mais 
qui  ne  pouvaient  être  que  momentanées;  ainsi,  dans  le  premier  arron- 
dissement, le  chiffre  du  salaire  annuel  moyen  s'est  élevé  de  870  à 
4,374;  dans  le  deuxième,  de  948  à  4,448,  et,  dans  le  troisième,  de 
855  à  4,394.  Ainsi  qu*on  Tavait  prévu,  nous  les  avons  vu  descendre, 
en  4874,  aux  chiffres  exprimés  ci-dessus,  supérieurs,  toutefois,  à  ceux 
de  4872. 

Le  nombre  d^ouvriers,  qui,  de  4840  à  4865,  avait  toujours  été  crois- 
sant dans  les  deux  districts.  Ta  été  cependant  davantage  dans  le 
deuxième.  Ainsi,  de  8,989  il  s*est  élevé  k  30,266,  tandis  que,  dans  le 
premier,  ce  nombre  n'a  été  que  de  48,577  à  32,495. 

Dans  la  période  de  4866  à  4874,  ces  nombres  sont  également  plus 
grands.  Dans  le  bassin  de  Mons,  il  progresse  de  27,574  à  30,624;  dans 
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celui  de  Charleroi,  do  22,610  à  27,585,  enfin,  dans  celui  du  Centre,  de 
14,789  à  21,866. 

Ainsi  donc,  pour  en  revenir  à  ce  que  nous  disions  plus  haut,  au  sujet 
des  machines  à  vapeur,  le  nombre  d'ouvriers,  loin  de  diminuer,  n'a  fait 
que  progresser,  malgré  remploi  quasi-général  de  ces  engins.  Pour 
prouver  ce  fait  par  les  chiffres  que  nous  venons  d*établir,  il  nous  suffira 
de  citer  les  différences  suivantes,  pour  la  province  entière:  en  1840,  le 
nombre  lolal  des  machines  à  vapeur  était  de  323,  d^une  force  globale 
de  13,865  chevaux-vapeur;  en  1874,  ce  nombre  est  porté  au  chiffre 
énorme  de  1,161  et  cette  force  à  celui  de  66,062.  Par  contre,  le  nombre 
d'ouvriers,  qui  élail,  en  1840,  de  27,566,  s'est  élevé,  en  1874,  à  80,075. 
Ce  qui  prouve  que  Taccroissenient  du  nombre  et  de  la  force  des  appa- 
reils à  vapeur,  loin  de  porter  préjudice  k  la  population  ouvrière,  néces- 
site, au  contraire,  une  augmentation  correspondante  du  nombre  d'ou- 
vriers mineurs,  augmentation  qui  a  été,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  de 
290  o/o  pour  la  période  1840-1874! 

Pour  affirmer  noti*c  démonstration  et  pour  donner  une  plus  grande 
preuve  encore  à  l'appui  de  ce  que  nous  venons  d'avancer,  nous  allons 
dresser  un  tableau  de  la  production  dans  la  province  du  Hainaut,  en 
établissant  la  production  par  puits  en  activité  et  par  ouvrier,  et  en  fai- 
sant ressortir  le  prix  de  vente  au  tonneau,  d'après  la  valeur  totale 
acquise  sur  le  carreau  des  fosses. 

PRODUCTION  PAR  PUITS  EN  ACTIVITÉ  ET  PAR  OUVRIER, 
VALEUR,    PRIX  DE  VENTE. 

1840-1874. 


«0 

•< 


Q.UANTITÉS 
EXTRAITES 


PAR  PUITS 

PAR 

EN 

ACTIVITÉ. 

OUVRIER. 

VALEUR. 


PRIX 

DE 

VENTE. 


1840 
1841 
1842 
1843 
1844 

184b 
1847 
1848 
1849 


Tonneaux. 
2,951,781 
3,968,875 
3,059,183 

2.874.453 
3,290,758 

3,670,486 

3'79S'335 
4,201,531 

3,654,742 

4,018,195 


Tx. 

9»553 
10,380 

10,965 

11,141 

13,322 

H.394 
15,072 

iS,739 
14,618 

10,467 


Tx. 

107 
113 
109 
106 
119 
126 
120 
124 
110 
121 


Francti. 
36,433,092 
32,916,530 
28,708,753 
27,630,825 
30,990,772 
36,720,307 

35»735'0»o 
38,275,044 
31,287,202 
30*659,562 


Pr.  C. 
12  3A 
11  08 

9  61 

9  45 
10  00 

9  4» 

§  56 
7  63 


PRODUCTION   PAH  PUITS  EN  ACTIVITE  ET  PAR  OUVRIER, 

VALEUR,  PRIX  DE  VEKTE. 

iSlMBU  {tuitf). 


Il 
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Franc. 

Fr.   C. 

ÊM.m 

1^ 

41,169,453 

47,800,  ï8o 
66.61  i,i66 

8  06 

SSS 
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80,019,118 

.1  43 

82,147,614 

83.794.435 
86.793.9 '3 

Il  80 

!'  \î 

89,070,975 

ai.042,500 

IÔ78 

84,301,000 
88,174,470 

10  41 

'9  '7 

98.397.000 

i^ 

.10.507,630 

.13,619,100 

104,179,050 
106,099,675 

Il  08 
.078 

111.951.945 

Il  07 
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Que  coDSl3l«r  daos  une  production  aussi  remarquable?  Quand  on 
voit  que  l'cxiraction  par  puils  en  aciivilé,  qui  n'éiail  que  de  9,SS3  ton- 
neaux en  1840,  b'csI  élevée,  en  1874,  &  53,700! 

Toutefois,  elle  a  décru  relativement  aux  anm^  1873  et  1813.  Dana 
la  première,  elle  fut  de  S8,0g0  loaoeaux,  et,  dans  la  seconde,  de 
SI, 688.  Cela  lient  à  ce  que  l'eascmble  de  la  production  des  deux  dei^ 
nièrcs  années  (1873  et  1874)  n'a  pas  varié  considérablement,  tandis  que 
les  puils  d'extraction  auitmentaieal  en  nombre. 

Pour  démontrer  combien  les  appareils  i  vapeur  ont  rendu  deserTicos, 
il  est  nécessaire  de  considérer  le  produit  le  plus  considérable  de  la 
période:  celui  de  l'annéu  1873,  au  même  point  de  vue  que  celui  de 
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1840,  c*est-à-dire,  de  supposer  que  le  nombre  des  puits  d'extraction  en 
aclivilé  est  resté  le  même,  soit  309  au  lieu  de  200.  Nous  arrivons,  en 
partant  de  cette  hypothèse,  au  chiffre  de  37,592  tonneaux  extraits  du 
même  nombre  de  puits  qu'en  1840.  La  différence  est  donc  de  9,5^  ton- 
neaux à  37,592,  chiffre  énorme  quand  on  songe  que  les  sièges  d'extrac- 
tion en  activité  n'étaient  qu'au  nombre  de  200. 

Cette  extraction  a  toujours  été  en  croissant,  elle  ne  s'est  pour  ainsi 
dire  pas  ralentie,  et  l'on  peut  en  estimer  l'augmentation  à  une  moyenne 
annuelle  de  1,470  tonneaux  par  puits  en  activité,  pour  la  période  de 
trente-cinq  ans  que  nous  examinons. 

Pour  les  ouvriers,  ta  différence  est  tout  aussi  sensible.  En  1810,  un 
ouvrier  était  d'un  rapport  de  107  tonneaux,  tandis  qu'en  1872,  l'année 
pendant  laquelle  son  rapport  a  été  le  plus  accentué,  il  fut  de  157,  soit 
une  augmentation  moyenne  de  1.51  (onncau  par  année. 

Ces  chiffres  prouvent  à  l'évidence  que  les  machines  à  vapeur  sont 
devenues  le  véritable  moteur  de  la  richesse  toujours  croissante  de  nos 
charbonnages.  Ce  fait  est  tellement  vrai  que  l'on  peut  avancer,  sans 
trop  s'éloigner  de  la  vérité,  que,  sans  leur  secours,  l'industrie  houillère 
n*aurait  peut-être  pas  disparu  de  nos  contrées,  mais  elle  ne  serait  pas 
parvenue  au  remarquable  degré  de  prospérité  qu'elle  a  atteint  de  nos 
jours. 

Quant  au  prix  de  vente,  calculé  d'après  la  valeur  acquise  sur  le  car- 
reau des  fosses,  il  a  subi  des  variations  diverses.  11  était,  en  1840,  de 
12.34  francs  au  tonneau  ;  il  est  descendu  successivement  au  chiffre  bien 
moindre  de  7.63,  en  1849,  pour  remonter,  sans  trop  grandes  différences, 
à  13.67,  en  1872.  En  1873,  il  atteint  le  chiffre  exceptionnel  de  21.90, 
pour  retomber,  Tannée  suivante,  à  16.68  francs,  supérieur,  toutefois,  à 
celui  de  1872.  La  majoration  du  prix,  entre  la  première  année,  et  1873 
est  de  9.56  francs  ou  tonneau.  La  moyenne  du  prix  de  vente,  pendant 
ces  trente-cinq  années,  est  de  17.12  francs.  En  1856,  année  citée 
comme  exceptionnelle,  il  s'était  déjk  élevé  k  13.46.  C'est  la  seule  qui 
ait  atteint  un  prix  aussi  élevé  avant  les  trois  dernières  années  de  cette 
période. 

il  s'agit,  maintenant,  de  considérer  quel  est  l'arrondissement  qui  a 
produit,  dans  ce  sens,  les  résultats  les  plus  remarquables.  Ainsi  que 
nous  l'avons  fait  précédemment,  nous  subdiviserons  ce  travail  en  deux 
parties,  là  première  comprenaul  la  période  de  1840  à  1865,  en  deux 
districts,  et,  la  deuxième,  de  1866  à  1874,  en  trois  arrondissements. 
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PRODUCTION  PAR  PUITS  EN  ACTIVITÉ,  PAR  OUVRIER,  VALEUR, 
PRIX  DE  VENTE,  PAR  DISTRICT. 

4840-4865. 
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En  prcnaDl  pour  premier  point  de  comparaison,  la  production  par 
puils  en  aclivilé,  nous  remarquons  que  Taugmentalion  s*esl  produite 
sur  une  plus  vaste  échelle  dans  le  deuxième  district,  sans  atteindre, 
cependant,  au  dépari  et  à  Tarrivëe,  les  chiffres  attribués  au  premier.  En 
effet,  celle  production  était  de  5,078  lounoaux  en  4840,  et  elle  a  été 
portée  l\  43,05î),  en  4865,  tandis  que,  dans  le  premier,  elle  ne  s*cst 
accrue  que  de  46,052  k  48,^230  tonneaux,  soit  une  augmentation  de 
847  <*/o  dans  le  deuxième  et  de  300  <*/o  seulement  dans  le  premier.  De 
plus,  cette  progression  a  été  continue  dans  le  district  de  Charlcroi,  elle 
a  été,  en  moyenne,  pour  ces  vingt-six  années,  de  4,422  tonneaux  Tan, 
tandis  que  la  moyenne  annuelle,  dans  le  district  de  Mons,  n'était  que 
de  4,237. 

Ces  différences  se  produisent  également  dans  la  production  moyenne 
par  ouvrier.  De  408  tonneaux,  elle  ne  s'est  élevée,  dans  le  premier 
district,  qu*à  43^5,  tandis  que,  dans  Tautre,  de  403  elle  devient  464.  La 
progression  moyenne  annuelle  est  toujours  en  faveur  du  second,  elle 
est,  pour  celui-ci,  de  2.23  tonneaux,  et  de  4.03  pour  celui  de  Mons. 

Quant  au  prix  de  vente,  il  a  diminué,  dans  celle  période,  pour  le 
district  de  Mons  :  de  43.44  francs  il  est  descendu  à  44.48,  tandis  que, 
dans  celui  de  Charleroi,  il  s*est  élevé  de  9.94  h  40.24  francs. 

Le  renchérissement  de  la  houille,  dans  le  second  district,  est  la  con- 
séquence naturelle  du  développement  de  ses  usines:  hauts-fourneaux, 
laminoirs  à  fer,  verreries,  fabriques  de  glaces,  etc.  11  est  évident  que,  la 
demande  devenant  considérable,  le  prix  de  vente  doit  suivre  la  même 
progression. 

Poursuivons  notre  examen  pour  la  période  suivante,  de  4866  à  4874, 
ensuite  de  la  subdivision  du  bassin  houiller  en  trois  arrondissements. 
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PROOUCTIOff  PAR  PUITS  EN  ACTIVITÉ,   PAR  OUVRIER,   VALEUR, 
PRIX  DE  VENTE  PAR  ARRONDISSEMENT. 

1866-1874. 


ANNEES. 


m 


PREMIER   ARRONDISSEMENT. 


Par  puits 
en  activité. 


Par 
ouvrier. 


Valeur. 


Prix 
de  vente. 


1866 
1867 
1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 
1874 


Tonneaux. 

53766 
49,623 
50,370 

55^33» 
56,842 

56,647 

53.559 
60,331 

55.987 


Tx. 

136^ 

124 

120 

124 

131 

127 

144 

«37 
122 


Francs. 


48,287,000 
40,310,200 
38,677,000 
39,482,000 
44,109,800 
42,527,500 
58,927,400 
93,460,800 
04,624,600 


Pr.  C. 


12 

33 

13 
11 

^ 

11 

50 

11 

94 

11 

Q2 

»3 
22 

1 

17  23 

DEUXIEME   ARRONDISSEMENT. 


1866 

46.458 
44,462 

162 

1867 

»47 

1868 

1869 

45.703 
48,916 

»54 

1870 

50.432 

1871 

"^'§3* 

«56 

1872 

55.887 

166 

«873 

56,729 

J5» 

1874 

48,603 

137 

42,145,170 
43*050.550 
37074.050 
37,768,945 
38,408,745 

39*734.440 
54,992,000 
90,948,270 
60,507,150 


12  A4 
11  80 
10  27 
10  02 
10  02 
10  77 

»2  95 
20  82 
15  96 


TROISIEME  ARRONDISSEMENT. 


1866 
1867 
1868 
1869 
1870 
1871 
1872 

1873 
1874 


43*956 
44,011 

45»7o8 
40,876 
48,526 

50,563 
54.565 
55.830 

54.4»  3 


163 

30,075,460 

»5» 

3». 352.350 

162 

27,928,000 
28,848.730 

161 

30.433*400 
33,081,700 

'54 

i(j8 

44.9j4.740 
70,867,500 
53»3»4»S65 

153 

144 

Il  48 

12  88 
11  31 

10  91 

11  49 
11  90 
14  44 

22  27 
16  89 
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Les  résultais  comparés  de  ces  trois  arrondissements  produisent  les 
différences  suivantes:  Taugmentation  respective  de  l'extraction  par 
puits  en  activité,  de  1866  à  1879,  est  d*environ  10,000-9,000-11,000 
tonneaux.  En  1873,  comparativement  à  cette  dernière  année,  elle  a 
diminué  de  3,000  tonneaux  dans  le  premier,  augmenté  de  1,000  dans 
le  second,  et^diminué  de  la  même  quantité  dans  le  troisième.  Quant  à 
1874,  il  accuse  une  diminution  plus  considérable  relativement  à  1872: 
elle  se  trouve  être  de  près  de  8,000  tonneaux  dans  Tarrondissemenl  de 
Mons,  et  de  7,000  dans  celui  de  Gharleroi,  le  Centre  a  repris  à  peu  près 
le  chiffre  de  cette  dernière  année. 

Au  point  de  vue  de  la  production  par  ouvrier,  ce  fut  en  1879,  que, 
pour  Tarrondissement  de  Mons,  relativement  à  1866,  s'accusa  le  progrès: 
il  fut  de  huit  tonneaux.  Ce  progrès  ne  se  maintint  pas  puisqu'en  1873  il 
ne  fut  plus  que  d'un  tonneau  et,  en  1874,  se  produisit  une  diminution 
de  quatorze  tonneaux.  Le  deuxième  arrondissement,  qui  avait  progressé 
en  1879,  de  quatre  tonneaux  sur  les  résultats  de  1866,  lui  a  été  infé- 
rieur de  neuf  en  1873,  et  de  vingt-cinq  en  1874.  Quant  au  Centre,  il 
accuse  une  augmentation  de  cinq  tonneaux  en  1879,  puis  il  donne  une 
différence  en  moins  de  dix  tonneaux  en  1873,  qui  devient  de  dix-neuf 
en  1874. 

Le  prix  de  vente  a  subi  un  écart  plus  notable.  Relativement  à  1866, 
dans  le  Centre,  il  s'est  élevé  de  près  de  onze  francs;  à  Charlcroi,  de 
huit,  et  à  Mons,  cette  augmentation  a  été  de  dix  francs.  En  1874,  il  est 
redescendu,  en  accusant,  en  1866;  une  augmentation  de  cinq  francs 
dans  le  premier  et  le  troisième  arrondissements,  et  de  trois  francs  dans 
le  deuxième. 

Un  écart  plus  remarquable  se  constate  dans  la  valeur  de  Textraction. 
En  1873,  relativement  à  1866,  elle  est  presque  doublée  dans  Tarrondis- 
sèment  de  Mons,  et  plus  que  doublée  dans  les  autres.  Un  chiffre  aussi 
élevé  ne  pouvait  se  maintenir;  aussi,  en  1874,  est-il  notablement  des- 
cendu, quoique  présentant  encore  des  différences  considérables  compa- 
rativement b  la  première  année  de  la  période. 

En  résumé.  Tannée  1873  marquera  parmi  les  plus  prospères  de  Pin- 
dustrie  charbonnière.  Elle  dépasse  les  années  précédentes  sous  tous  les 
rapports:  production,  valeur  de  Textraction,  activité  des  affaires,  éléva- 
tion des  salaires. 

En  examinant  seulement  les  résultats  de  1866  et  ceux  de  Tannée  la 
plus  considérable  du  tableau  ci^lessus,  c'est-^-dire  1873,  voici  ce  que 
nous  constatons  : 
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Augmentations  en  d873. 


Nature 
de  rauginentation. 

Premier 
arrondissement. 

Deuxième 
arrondissement. 

Troisième 
arrondissement. 

Ext.  moy.  p'  puits  enact. 
Ext.  moy.  par  ouvrier    . 
Val.  tôt.  de  l'extraction  . 
Prix  de  vente  au  toniieau. 

tx.            6,565 
tx.                 1 

fr.            10.45 

tx.           10,271 
tx.  (dim.)      11 
fr.  48,803,100 
fr.              8.38 

tx.           1 1 ,874 
tx.  (dim.)      10 
fr.  40,792,040 
fr.            ïo-79 

Soil  une  augmentation,  dans  la  valeur  totale  de  l'extraction,  de  plus 
de  cent  trente  millimis  de  francs  ! 

L'année  1873  doit  cette  supériorité  sur  ses  atnécs,  aux  suites  de  la 
guerre  franco-prussienne  de  1870.  Les  demandes  ont  été  dans  une  pro- 
portion telle  que  Toffre  a  été  outrepassée,  et  qu*une  augmentation  con- 
sidérable dans  le  prix  de  vente,  commencée  en  1871,  s*est  maintenue, 
à  peu  de  chose  près,  en  1872  et  en  1873.  L'année  1874  n'a  pas  présenté 
une  balance  aussi  remarquable,  quoique  dépassant  les  résultats  géné- 
raux de  1872. 

Constatons,  pourtant,  que  les  sociétés  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour 
faire  face  aux  besoins  de  la  consommation.  Nous  avons  pu  voir,  plus 
haut,  par  nous-mêmes,  dans  quelles  proportions  considérables  les 
salaires  ont  été  augmentés,  et  combien  le  personnel  ouvrier  s'est  accru. 
Mais  l'usage  du  charbon  se  généralise  d'une  façon  inouTe.  Combien  d'in- 
dustries ne  font-elles  pas  entrer  ce  combustible  dans  leur  fabrication, 
comme  matière  première?  Pour  parer  aux  éventualités  nées  d'un 
accroissement  devenu  aussi  considérable,  il  a  fallu  une  activité  de  pro- 
duction prodigieuse  et  un  chiffre  de  dépenses  qu*il  est  utile  de  noter  et 
dont  nous  allons  donner  un  détail  aussi  complet  que  possible. 

Les  dépenses  totales  de  l'exploitation  de  la  houille  se  subdivisent  en 
dépenses  extraordinaires,  telles  que  travaux  de  premier  établissement, 
travaux  préparatoires,  etc.,  en  salaires  et  en  dépenses  générales,  com- 
prenant toutes  celles  relatives  aux  frais  d'admiiiislration  et  menues 
dépenses  en  général. 

Comme  nous  avons  déjà  examiné,  en  nous  occupant  des  ouvriers,  la 
question  des  salaires,  nous  ne  les  détaillerons  plus  en  ce  moment,  nous 
les  comprendrons  dans  les  dépenses  totales.  Quant  aux  frais  extraordi- 
naires, cités  simplement  comme  mémoire, afin  de  ne  pas  trop  accumuler 
les  chiffres,  nous  en  ferons,  après  le  tableau  que  nous  allons  dresser, 
un  simple  exposé,  de  1845  à  1874. 

Dans  le  tableau  ci-dessous,  nous  réservons  une  colonne  aq  prix  de 
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revient  par  lonneau,  afin  de  pouvoir  établir,  plus  loin,  le  bénéfice 
général  au  tonneau  fait  par  Texploitatioa  houillère,  dans  le  liainaut, 
pendant  la  période  que  nous  envisageons. 

DÉPENSES  TOTALES  DE  I/EXPLOITATION. 

4840-1874. 


ANNÉES.   . 

DÉPENSES. 

PRIX 
DE  REVIENT. 

1840 
1841 
1842 

1843 
1844 

\^ 

1849 
1850 
1851 
1852 

1853 
1854 

185Ô 

1857 
1858 

1860 

1861 

1862 

1863 

1864 

186s 

1866 

1867 

1868 

1869 

1870 

1871 

1872 

1873 
1874 

Francs. 
32,780,075 
30,206,724 
28,488,576 
24,628,177 
27,019,066  . 

3». 293^544 
35,176,368 
30,826.905 
29,104,040 
27.96i»4J8 
31,176,499 
34,096,591 
36,982,384 

4ï»50Q»M 
55,078.145 

57»»  32,959 
69»377i4i2 

68,370-553 

7^453.07» 
75,338,014 

76,667,270 

80,059,886 

77,210,750 

77,907,000 

7§'3»4,i5o 
86,642,600 

101,104,126 

106,932,060 

96,208,180 

100,290,135 

104,256,125 

104,804,820 

1^2,250,260 

189,916,670 

162,047,045 

Fr.   C. 

11   10 

10   17 

g  31 

§  57 
8  21 

8  53 
8  73 

8  77 

l    P 

7  05 

7  »7 
7  06 

lU 

10  3Ô 

11  10 
10  61 
10  42 

10  Ol 

10  21 

10  oq 

9  QÔ 
9  02 

9  »5 
9  41 

10  26 

11  15 
10  24 
10  19 
10  22 

10  44 

11  p 
16  30 

»5  »5 
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L'exameu  de  ce  tableau  vient  corroborer  ce  que  nous  avancions  au 
sujet  des  efforts  faits  par  les  exploitants,  pour  arriver  à  satisfaire  aux 
demandes  si  nombreuses  qui  ont  surgi  aprôs  les  terribles  événements 
dont  la  France  a  été  le  théâtre,  pendant  les  années  4870  et  4871. 

Les  dépenses,  pour  4873,  ont  dépassé  de  plus  de  cenl  cinquante^ 
cinq  millions  de  francs  celles  de  Tannée  4840,  et  elles  sont  de  plus  de 
cinquante-sept  millions  supérieures  à  celles  de  Tannée  1872,  citée  déjà 
comme  extraordinaire  (4). 

Le  prix  do  revient  au  tonneau,  dans  celte  même  année  4873,  a 
atteint  le  chiffre  de  46.30  francs,  inconnu  jusqu'alors. 

L'accroissement  générai  annuel  des  dépenses  a  été,  en  moyenne,  de 
quatre  millions  et  demi  de  francs,  tandis  que  la  valeur  totale  de  Textrac- 
tion  suivaitune  progression  ascendante  moyenne  de  six  millions  environ 
Tan. 

Cette  augmentation  moyenne  annuelle  de  quinze  cent  mille  francs,  en 
faveur  de  la  valeur  de  Texlraction,  n'est  donc  pas  un  chiffre  considé- 
rable, envisagé  dans  Tensemble  de  l'exploitation. 

Toutefois,  il  faut  considérer  que  les  travaux  d'extraction  deviennent 
de  plus  en  plus  difficiles  et  coûteux,  qu'on  doit  aller  chercher  la  houille 
à  des  profondeurs  bien  plus  grandes.  Or,  malgré  les  dépenses  extraor- 
dinaires causées  par  des  travaux  dMnstallation  et  de  préparation,  les 
prix  de  revient  ne  se  sont  pas  accrus  dans  une  grande  proportion. 
Quand  on  envisage  Télévation  progressive  des  salaires,  des  matières 
premières,  etc.,  employées  dans  les  mines,  on  doit  rendre  justice  aux 
exploitants,  pour  la  conduite  prudente  et  économique  de  leurs  travaux. 

Dans  la  dépense  générale,  nous  avons  vu  que  les  salaires  en  entraî- 
nent la  majeure  partie.  Si  Ton  ajoute  à  ces  derniers,  les  frais  de  tra- 
vaux extraordinaires,  on  verra  que  ce  qui  restera  est  bien  minime 
comparé  aux  résultats  généraux.  Voici  le  tableau  de  ces  dépenses,  à 
dater  de  4845. 


(i)  Cette  année  dépassait  1840,  d'tnviron  cent  millions,  et  1871  de  près 
de  vingt-huit  millions. 
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DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 

1845-1874. 


1 


Années. 


184S 

1847 
1848 
1849 
i8so 
1851 
1852 

«853 
1854 

'î^ 
185 

185 

185 

1859 


Dépenses 

extraordinaires 

totales. 


Francs. 

3'75M64 
3,833,682 

4,415,728 

a»987'445 
2,510,870 

2,566,733 

3,151,125 

0.496,411 

7»742»7^3 
10,712.437 

11,005,000 

10,895,100 

12,670,108 

12,450,158 


Au 
tonneau. 


Fr.  C. 
1  02 
1  01 
1  05 
O  81 
o  62 
o  58 

0  67 

1  24 

I  08 

I 
1 

1  09 

1 85 

»  75 


Années. 


1860 

1861 

1862 

1863 

1864 

1865 

1860 

1867 

1868 

1869 

1870 

1871 

1872 

1873 

1874 


Dépenses 

extraordinaires 

totales. 


Franc». 

n. 863.350 

11,015,750 

10,714,000 

10,150,800 

9,003,400 

9,^22,000 

10,066,976 

1 1 ,822,730 

11,159,000 

12,669,435 

9,589,800 

9*837.770 
10,889.450 

19,808,200 

21,764,950 


Au 
tonneau. 


Fr.  C,  1 

.  58 

1  39 

1  37 

1  25 

1  04 

1  01 

1  10 

1  23 
1  18 

1  29 

0  94 
0  98 

093 

1  70 

2  03 

J 


Ce  fut  pcndanl  les  années  i873  et  4874  que  ces  dépenses  ont  atteint 
le  chiffre  le  plus  élevé.  Si  nous  le  considérons  au  point  de  vue  du  ton- 
neau d'extraction,  ce  sont  les  années  1856, 1858, 1859  et  1874  qui  sont 
les  plus  fortes:  1.91-1.85-1. 75-2. 03.  11  est,  toutefois,  nécessaire  de 
constater  qu*en  1874,  le  nombre  des  ouvriers  employés  aux  travaux 
extraordinaires  a  été  plus  considérable  que  jamais,  ce  qui  explique 
d*abord  Taccroissement  des  dépenses  extraordinaires  et,  ensuite,  la  di- 
minution de  Teffct  utile  de  Touvrier,  envisagé  dans  lenscmblc  de  Tex- 
ploitation  (133  tonneaux  au  lieu  de  146). 

Ces  chiffres,  cités  simplement  pour  mémoire  et  pour  qu*on  puisse  se 
faire  une  idée  des  sommes  dépensées  pour  des  travaux  en  dehors  de 
Tcxploitation  régulière,  vont  nous  conduire,  tout  naturellement,  à 
établir  le  bénéfice  au  tonneau  réalisé  pendant  la  période  1840-1874. 
Connaissant  le  prix  de  vente,  ainsi  que  celui  de  revient,  il  nous  sera 
aisé  d'atteindre  ce  but* 
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RESULTATS  DE  L'EXPLOITATION  AU  TONNEAU. 

4840-4874. 
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Plusieurs  points  dignes  de  remarque  résultent  de  ces  clûffres. 
D*abord,  ce  fut  en  Tannée  4873  que  le  bénéfice  au  tonneau  a  été  Le  plus 
élevé,  il  a  dépassé  de  3.34  francs  celui  de  4872,  qui  a  pourtaat  été  une 
année  exceptionnelle. 

En  4874,  si  Le  bénéfice  a  subi  une  aussi  grande  baisse,  il  faut  Fatlri- 
buer  à  Télévation  du  taux  du  prix  de  revient.  Tandis  que  le  prix  de 
vente  diminuait,  comparativement  à  4873,  de  5.22  fram»,  celui  de 
revient  ne  descendait  que  de  4.15  franc;  de  lu,  la  grande  dijSérenoe  dan^ 
les  bénéfices,  dont  le  chiffre  sera  établi  plus  loin. 

Quant  à  la  grande  disproportion  existant  dans  le  bénéfice  au  tonneap 
des  années  4872  et  4873:  2.29  et  5.60  francs,  on  doit  Fattribuer  tou- 
jours aux  conséquences  de  la  guprre  franco-prussienne,  qui  ont  donné 
une  impulsion  extraordinaire  à  toute  Tindustrie  du  pays. 

Notons  également  le  bénéfice  de  2.39  francs  au,  tonneau  acquis  pour 
Tannée  4855,  qui  fut  citée  déjà  comme  très-remarquable. 
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Un  fait  qu'il  ne  faut  pas  laisser  passer  sous  silence,  c*esl  le  bénéfice 
constant  de  Texploitation  pendant  ce  long  laps  de  temps  :  aucune  année 
n'a  donné  un  résultat  négatif.  Nous  avions  pourtant  vu  ce  fait  se  pro- 
duire dans  la  période  de  4830  à  1839.  Ceci  prouve,  d'abord,  une  pros- 
périté, si  pas  toujours,  parfois  très-remarquable,  et,  ensuite,  la  bonne 
direction  donnée  à  Texploitation  entière. 

En  résumé,  le  bénéfice  moyen  annuel  au  tonneau  de  toute  Texploita- 
tion,  pendant  cette  période  de  trente-cinq  ans,  peut  être  estimé  k 
2.26  francs.  En  partant  de  cette  base,  qu'on  peut  raisonnablement 
admettre,  et,  en  prenant  une  moyenne  annuelle  d'extraction  de 
8,778,500  tonneaux,  nous  pouvons  établir  un  bénéfice  moyen  de 
19,839,410  francs  par  an.  Ce  qui  donne,  par  arrondissement,  un  peu 
plus  de  six  millions  (1). 

Dans  le  chapitre  précédent,  nous  avons  parlé  de  l'importance  acquise, 
dans  nos  charbonnages,  par  les  sociétés  anonymes.  Ce  fait  s'est  accenlué 
bien  davantage  encore  dans  cette  période.  La  plupart  de  nos  concessions 
ont  été  acquises  par  ces  compagnies,  et  Ton  peut  avancer,  sans  exagé- 
ration, que  les  deux  tiers  du  bassin  houiller  du  Hainaut  leur  appar- 
tiennent. 

Une  remarque  à  faire,  c'est  que  Taugmenlationdu  nombre  de  ces  socié- 
tés ne  correspond  pas  à  celle  des  concessions  houillères.  Ainsi,  plusieurs 
sociétés  civiles  ont  pris  la  forme  anonyme  ;  d'autres  se  sont  formées 
en  acquérant  un  charbonnage  appartenant  déjà  à  une  société  anonyme, 
et  d'autres,  enfin,  se  sont  réunies  à  d'autres  associations  pour  une 
exploitation  en  commun. 

Afin  de  bien  préciser  la  situation  des  charbonnages,  à  ce  point  de 
vue,  nous  donnons  ci-dessous  la  nomenclature  de  toutes  les  sociétés 
anonymes  du  bassin,  classées  par  arrondissement.  Pour  être  aussi 
complet  que  possible,  nous  joignons,  à  chacune  d'elles,  un  résumé 
succinct  des  diverses  phases  par  lesquelles  elles  ont  passé,  ainsi  que  les 
dénominations  des  concessions  qui  leur  appartiennent,  ce  qui  permettra 
de  connaître,  depuis  l'origine  de  ces  associations,  leur  historique  dans 
l'exploitation  houillère  du  Hainaut. 


(i)  Cette  moyenne  est  aussi  élevée  à  cause  de  l'importance  tout  excep- 
tionnelle de  Tannée  1873. 
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Sociétés  anonymes  cbarbonniôres. 

31  décembre  1874. 

PREMIER  ARRONDISSEBIENT. 

Société  anonyme  du  charbonnage  d'Hornu-el-Wasmes.  A.  R.  du 
19  décembre  1836. 
Cette  Société  possède  la  concession  de  ce  nom. 

Société  anonyme  du  charbonnage  des  Produits  au  Flénu,  A.  R.  du 
10  octobre  1836. 
Cette  Société  possède  la  concession  des  Produits, 

Société  anonyme  du  charbonnage  des  Houilles-Grasses-du-Levant- 
d'Elouges,  A.  R.  du  25  mai  1838. 

Celte  société  possède  la  concession:  Grande -Veine-du- Buts- 
d'Epinds, 

Société  anonyme  du  charbonnage  de  Turlupu.  A.  R.  du  2  octobre  1840. 

Par  acte  du  9  mai  1853,  cette  Société  a  cédé  son  exploilalion,  à  for- 
fait, à  la  Société  anonyme  de  Bonnet-et- Veines-Mouches ^  devenue 
depuis  :  Houillères  unies  à  Quaregnon, 

Compagnie  des  Charbonnages  Belges.  A.  R.  du  6  mai  1846. 

Cette  Société  est  formée  de  la  fusion  des  Sociétés  anonymes  de 
YAgrappe-et'OrisœuL  (A.  R.  du  24  décembre  1840),  de  VEscouffiaux 
(A.  R.  du  30  avril  1838),  et  de  Jolimet-et-Roinge  (A.  R.  du  2  décembre 
1846).  Ce  dernier  charbonnage  a  été  acquis,  en  1857,  sur  expropriation 
forcée. 

Elle  possède  la  concession  de:  JoHmet-et-Roinge,  et  les  charbonnages 
non  concédés  (1)  de  :  VAgrappe-et-Orisœul  et  UEscoufiaux, 

Société  anonyme  dite  Houillères  réunies  à  Quaregnon,  A.  R.  du 
29  avril  1854. 

(i)  Au  31  décembre  1S74. 
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Celte  Société  est  formée  de  Tanciennc  Société  aDOoyme  de  Bonfiet-el- 
Veine-à'Mouches  (A.  R.  d«  48  juillet  4838),  du  forfait  des  couches 
Pucdetle,  Veines-Mouche  et  Bminet  (comble  du  nord)  de  la  Société 
anonyme  de  Turlupu,  et  de  celui  de  la  couche  Pucelette  (comble  du 
midi)  de  la  Société  civile  du  Centre -du-Flénu , 

Elle  possède  la  concession  entière  de  Bonnet-et-Veine-à- Mouches^  el 
une  partie  de  celles  de  Turlupu  et  du  Centre-du-Flénu. 

Société  anonyme  du  Couchanl-dit'FLénu.  A.  R.  du  7  mars  1856. 

Cette  Société  fut  d*abord  constituée  sous  la  forme  anonyme  par  A.  R. 
da  7  octobre  4844,  puis,  par  Tadjonction  du  charbonnage  de  la 
Cossetle,  elle  prit  la  dénomination  de  Société  anonyme  du  ckarbonnmge 
de  la  CosseUe  et  du  Couchant-du-Flénu  (A.  R.  du  30  janvier  4850).  Par 
suite  de  Fadjonclion  des  charbonnages  de  Crachée  et  à'Ostenne^  qui  lui 
avaient  été  cédés  par  la  Société  anonynie  du  LevatU-du-Flénu,  en  4856» 
et  de  272  hectares,  cédés  à  forfait,  de  la  concession  du  Rieu^durCœury 
elle  refondit  ses  statuts  et  se  constitua  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui. 
Toutefois,  en  4857,  elle  céda  les  charbonnages  de  Crochet  et  d'Ostenne^ 
à  la  Société  anonyme  de  Crachel-et-de-Picguery. 

Elle  possède  les  concessions  :  Cossette.  —  Couchant-du-Flénu.  — 
Rieu-dU'Cœur  (Î11  hectares). 

Société  anonyme  du  charbonnage  dcLmigteme-Ferrand,  sur  Elouges. 
A.  R.  du  30  septembre  4856. 
Elle  possède  la  concession  de  ce  nom. 

Société  anonyme  des  charbonnages  du  Leuant-durFlénu,  A.  R.  du 
10  octobre  4856. 

En  4856,  cette  Société  a  cédé  à  celle  du  Couchant-du-Flénu^  ses 
charbonnages  de  Craehei  eid'OslenTie.  Elle  acquit,  on  4868,  ceux  de  la 
Société  anonyme  da Haul-Flétiu  (A.  R.  du  4â  mars  48iO). 

Elle  possède  les  concessions:  Cache- A  près.  —  Haut-Flénu,  — 
FosserdU'Bois  (461  hectares). 

Société  anonyme  des  charbonnages  de  Crachet-et-de-Picquery,  A.  R. 
du  24  novembre  4857. 
Cette  Société  a  cédé  à  celle  de  Bonne-  Veine^  son  charbonnage  de 
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ce  nom.  La  Société  anonyme  du  CouchaitU-du-Flénu  a  cédé  à  celle-ci, 
^es  charbonnages  de  Crachel  et  d'Osleime. 

Elle  possède  les  couches  non-concédées  (i)  du  Grand-Picquery,  et 
celles  de  Crochet  et  d'Oslenfie, 

Société  anonyme  du  charbonnage  du  Bois.  A.  R.  du  8  juin  4859. 
Celte  Société  possède  la  concession  :  Fosse-du-Bois,  moins  161  hec^ 
tares  cédés  à  la  Société  anonyme  du  Levant-du-Fiénu. 

Société  anonyme  du  Grand-Bouillon  et  des  ChevaHères-du-Bois-de- 
Saint-Ghislain,  A.  R.  du  2  septembre  1860. 
Elle  possède  la  concession  de  ce  nom. 

Société  anonyme  des  Chevalières-de-Dour.  K.  R.  du 4  décembre  4866^. 
Cette  Société  possède  les  concessions  :  Grande-Chevaliàrê.  -^  Midi- 
de-Dour. 

Société  anonyme  du  charbonnage  de  la  Grande^Moehint^^Feu-âà^ 
Dour.  A.  R.  du  16  janvier  1867. 
Cette  Société  possède  la  concession  de  ce  nom. 

Société  anonyme  des  charbonnages  unis  de  VOuest^de-Mons,  A.  R.  du 
93  avril  1868. 

Cette  Société  est  formée  de  la  fusion  des  Sociétés  anonymes  de  Belle- 
Vue,  Baisieux,  Dour  et  Thulin  (A.  R.  du  4  août  1847),  de  celle  d^ 
Charbonnages  et  Hauts-Fourneaux  du  Longterne  (A.  R.  du  11  juin 
1842),  et  de  celle  de  Boussu-et-Sainte-Croix-Sainte-Claire  (A.  R.  du 
5  septembre  1851.  Dissoute  A.  R.  du  2  août  1858)  dont  elle  a  acheté 
publiquement  Tavoir  social  tout  entier,  le  21  novembre  1858.  Déplus, 
elle  possède  les  41/50*»  de  la  concession  du  Grand-Hainin. 

Elle  possède  les  concessions:  Belle- Vue,  Baisienx,  Dour  et  Thulin. 
—  Longteme-Trichêres.  —  Grand-Hainin  (41/50*).  —  Nord-du-Bois- 
de-Boussu. — Midi-du-Bois-de-Boussu. — Sainte- Croix-Sainte-Claire. 

Société  anonyme  du  charbonnage  de  Belle-et-Bonne.  A.  R.  du  15  jan- 
vier 1870. 
Cette  Société  possède  la  concession  de  ce  nom. 

(i)  Au  31  décembre  1874. 
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Société  anonyme  des  charbonnages  du  Midi-de-Mons.  A.  R.  du 
24  février  4873. 

Celle  Sociélé  est  substituée  à  la  Société  anonyme  du  charbonnage  de 
Ciply  (A.  R.  du  28  février  1862.  Dissoute  A.  R.  du  11  janvier  1866). 

Elle  possède  la  concession  de  Ciply, 

Société  anonyme  des  charbonnages  du  Nord-du-Flénu.  A.  R.  dn 
10  mars  1873. 
Elle  possède  la  concession  de  Ghlin. 

Société  anonyme  du  charbo9inage  de  Bonne-Espérance.  Acte  du 
41  août  1873. 
Cette  Société  possède  la  concession  de  Bonne-Espérance,  à  Wasmes. 

Société  anonyme  des  charbonnages  de  Pâturages-et- Wasmes.  Acte 
du  10  octobre  1873. 

Cette  Sociélé  possède  les  concessions  :  Grand-Bouillan.  —  Biris- 
de^Colfontaine  (45  hectares). 

Société  anonyme  du  charbonnage  de  Banne-Veine.  Acte  du  47  jan- 
vier 4874. 

Cette  Société  possède  le  charbonnage  non-concédé  (1)  de  Benne- 
Veine,  à  Pâturages,  cédé  par  la  Société  anonyme  de  Crachet-Picguery. 


DEUXIÈME    ARROKDISSEMENT. 

Société  anonyme  dite  Hauts-Fourneaux  de  Monceau,  A.  R.  du 
7  février  1836. 
Cette  Société  possède  les  concessions  :  Bayemont.  —  Chaum-à-Roc. 

Société  anonyme  des  hauts-fourneaux,   usines  et  charbonnages  de 
MarcineHe-et-Couillet,  A.  R.  du  10  octobre  1836. 
En  1860,  cette  Société  a  cédé  à  celle  du  Carabinier^  sa  concession 

(i)  Au  31  décembre  1874. 
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du  Carabinier-FrançaU.  Elle  possède  la  plus  grande  partie  de  Tavoir 
de  la  Société  anonyme  des  hauls-four)ieaux,  tuines  et  charbonnages  de 
Châtelineau, 

Elle  possède  les  concessions  :  MarcineUe-Nord.  —  Vielsalm  (man- 
ganèse). 

Société  anonyme  des  hauts-foumeatix,  usines  et  charbonnages  de 
CMtelineau.  A.  R.  du  42  octobre  1836. 

Cette  Société,  qui  possédait  la  concession  du  Sacré-Français ^  Ta 
cédée,  en  1854,  à  la  Société  anonyme  des  Charbonnages  réunis  de 
Charleroi.  La  plus  grande  partie  de  son  avoir  appartient  à  la  Société 
anonyme  des  hauts-fourneaux,  usines  et  charbonnages  de  MarcitieUe-el- 
CouUlet. 

Elle  possède  la  concession  du  Gouffre, 

Société  anonyme  des  charbofinages  de  CourceUes-Nord,  A.  R.  du 
S8  mai  1838. 

La  Société  anonyme  des  charbonnages  du  Nord-dc-Charleroi  a  cédé 
à* celle-ci  une  partie  des  concessions  deBascoup  (11  h.  18  a.  70  c),  de 
Sart-lez-Moulin  (10  h.  71  a.  30  c.)  et  de  Trieu-de-la-Mottei^h,  46  a.) 
Par  contre,  celle-ci  a  cédé  à  la  même  Société  du  Nord-de-Charleroi  : 
12  h.  84  a.  20  c.  de  la  concession  de  Benne-sans-Fosse. 

Elle  possède  la  concession  de  Courcelles-Nord,  et  partie  de  celles  de 
Benne-sans-Fosse  et  Bascoup . — Trieu-de-la-Motte, — Sart-lez-Moulin . 

Société  anonyme  du  charbonnage  de  Sacré-Madame,   A.  R.  du 
31  juillet  1838. 
Cette  Société  possède  la  concession  de  ce  nom. 

Société  anonyme  des  charbonnages  du  Orand-Conty-et-Spinois,  A.  R. 
du  2  juin  1842. 
Cette  Société  possède  la  concession  de  ce  nom. 

Société  anonyme- des  Charbonnages  réunis  de  Charleroi,  A.  R.  du 
11  novembre  1851. 

Cette  Société  est  formée  de  la  fusion  des  Sociétés  anonymes  de  Manv- 
bourg-et-BeUe-  Vue  (A.  R.  du  2  juin  1842),  LodeUnsart  (A.  R.  du  5  mars 
1838),  Bois-deS'Hamendes  (A.  R.  du  31  n^ars  1838).  De  plus,  la  Société 
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anonyme  des  hauts-fourneaux  et  charbonnages  de  Chéudineau  loi  a 
cédé  sa  concession  du  Sacré-Français, 
Elle  possède  les  concessions  :  BelU-  Vue,  —  Mambourg^t''Baweiee. 

—  La  Sablonnière.  —  Loddinsarl,  —  Sacré-Français.  —  Bois-des- 
Hamendes. 

Société  anonyme  des  charbonnages  de  Monceau-FoiUaine  et  du  Mar- 
tinet, A.  R.  du  23  février  1852. 

Celte  Société  est  substituée  à  Tancienne  Société  anonyme  de  Mon- 
ceau-Fontaine (A.  R.  du  34  décembre  1836).  Elle  a  cédé  30  hectares  de 
sa  concession  à  la  Société  anonyme  des  charbonnages  du  Nord-de- 
Ckarleroi.  De  plus,  par  acte  du  3  février  1874,  elle  a  réuni  à  ses  char- 
bonnages ceux  de  la  Société  anonyme  de  Piéton-Centre  (A.  R.  du 
16  janvier  1870). 

Elle  possède  les  concessions  :  Monceau-Fontaifie (moins^Q  hectares). 

—  Martinet.  —  Bois-des- Vallées,  —  Piéton, 

Société  anonyme  des  charbonmges  du  Nord-de-Charleroi,  A.  R.  du 
16  novembre  1853. 

La  Société  anonyme  de  Courcelles-Nord  a  cédé  à  celle-ci  une  partie 
de  la  concession  de  Benne-sans-Fosse  (12  h.  84  a.  20  c).  Par  contre, 
celle-ci  a  cédé  à  celle  de  Courcelles-Nord,  partie  des  concessions  de 
Sart-lez-Moulin  {iO  h.  71  a.  30  c),  de  Trieu-de-la-Motte  (5  h.  46  a. 
et  de  Bascoup  (11  h.  18  a.  70  c.)  La  Société  anonyme  de  Monceau- 
Fontaine  a  également  cédé  à  celle-ci  30  hectares  de  sa  concession. 

Elle  possède  la  concession  de  Afiaucour-et-Oripelotte,  et  partie  de 
celles  :  Sart-lez-Moulin,  —  Trieu-de-la-Motte,  —  Benne-sans-Fosse. 

—  Trieu-des-Agneaux,  —  Monceau-Fontaine, 

Société  anonyme  des  charbonnages  de  Bonne-Espérance.  A.  R.  du 
4  décembre  1855. 
Elle  possède  la  concession  de  Bonne-Espérance,  à  Lambusart. 

Société  anonyme  du  charbonnage  de  Falnuée.  A.  R.  du  17  août  18«*16. 
Elle  possède  les  concessions  :  Falnuée,  —  Wartonlicttx, 

Société  anonyme  des  charbonnages  du  Orand-Bordia,  Bois-de- 
Presles  et  Trieu-dss" Agneaux  réunis,  A.  R.  du  28  juin  1860. 
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Cette  Société  possède  les  concessions  :  Orand-Bordia  et  Bois-de- 
PresUs.  —  Trieu-deS'Agneaux. 

Société  anonyme  du  charbonnage  du  Carabinier,  A.  R.  du  27  décem- 
bre 4860. 

En  i860,  la  Société  anonyme  de  Marcinètle-et-CouHlet  a  cédé  à 
celle-ci  la  concession  du  Carabinier-Français. 

Société  anonyme  des  Houillères  unies  du  bassin  de  Charleroi.  A.  R. 
du  24  mai  4868. 

Cette  Société  est  formée  de  la  fusion  de  la  Société  anonvme  du 
Centre-de-Gilty  (A.  R.  du  28  février  4864)  et  des  Sociétés  civiles 
d'Appaumée-et-Ransartf  Masse-Saint -François  et  Ham-sur-Sambre. 

Elle- possède  les  concessions  :  Ardinoises,  —  Sept- A  étions.  — 
Appaumée.  —  Bois-Domanitd.  —  Fontenelle.  —  Bois  du  Roi.  — 
Masse-Saint-François.  —  Ham-sur-Sambre. 

Société  anonyme  du  charbonnage  de  Saint-Martin.  A.  R.  du  44  oc- 
tobre 4869. 
Cette  Société  possède  la  concession  de  ce  nom. 

Société  anonyme  du  charbonnage  de  Bonne-Espérance.  A.  R.  du 
47  mai  4873. 

Cette  Société  possède  la  concession  de  Boyine-Espérance^^  Montigny- 
sur-Sambre. 

Société  anonyme  du  charbonnage  des  Fiestaux.  Acte  du  f4  juillet 
4873. 
Cette  Société  possède  la  concession  de  ce  nom. 

Société  anonyme  du  cJiarbonnagedu  Nord-de-Cfiâtelineau.  Acte  du 
4  mai  4874. 
Cette  Société  possède  la  Remise  du  Gouffre,  dite  Thomas. 

Société  anonyme  des  charbonnages  de  Fontaine-VEvêque.  Acte  du 
30  mai  4  874. 

Cette  Société  possède  les  concessions  :  Beaulieusart.  —  Leernes-et- 
Landdies. 
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Société  anonyme  des  charbonnages  de  la  Réunion,  Acte  du  13  juillet 
i874. 

Cctle  Sociélë  est  formée  de  la  fusion  des  Sociétés  anonymes  de  la 
Réunion,  à  Monl-sur-Marchienne  (A.  R.  du  13  août  1836.  Dissoute  le 
10  juillet  4874)  et  des  Propriétaires-Rétinis  (A.  R.  du  13  août  1859. 
Dissoute  le  24  février  1872). 

Elle  possède  les  concessions:  La  Réunion,  à  Mont-sur-Marchienne. 
—  PropriélaireS'Réunis. 

Société  anonyme  du  charbonnage  du  Bois-de-Caxier.  Acte  du  6  août 
1874. 
Cette  Société  possède  la  concession  de  ce  nom. 


TROISIÈME  ARRONDISSEMENT. 

Société  anonyme  des  charbonnages  de  Sars-Longchamps-etBouvy, 
A.  R.  du  4  décembre  1835. 
Cette  Société  possède  la  concession  de  ce  nom. 

Société  anonyme  du  charbonnage  de  Péronnes.  A.  R.  du  17  octobre 
1856. 

Cette  Société  a  succédé,  dans  Texploitation  du  charbonnage  de 
Péronnes,  à  une  autre  Société  portant  |a  même  dénomination  (A.  R.  du 
20  avril  1837),  mais  qui  est  dissoute  depuis  longtemps. 

Elle  possède  la  concession  de  ce  nom. 

Société  anonyme  des  charbonnages  de  Bray-Maurage-et-Boussoti. 
A.  R.  du  5  août  1869. 

Une  Société  anonyme  sous  la  môme  dénomination  et  pour  le  même 
objet,  a  existé  (A.  R.  du  12  février  1838),  mais  elle  s'est  dissoute  le 
18  octobre  1841. 

Elle  possède  la  concession  de  ce  nom. 

Société  anonyme  des  charbonnages,  hauts-fourneaux  et  usines  de 
Strépy-Bracquegnies,  A.  R.  du  9  décembre  1872. 
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Cette  Société  possède  les  concessions  :  Strépy-Bracquegnies,  — 
Tkieur  VUle-^'  Ooltignies . 

Société  anonyme  mélallurgique  et  charbonnière  belge.  A.  R.  du  18  mai 
1873. 

La  Société  anonyme  des  charbonnages  du  Conchant-de-Charleroi, 
(A.  R.  du  10  juillet  1872)  a  fait  apport  à  celle-ci  de  tout  son  avoir 
social. 

Elle  possède  la  concession  de  Viernoy. 

Société  anonyme  des  charbonnages  de  Leval-Traheg^iies.  Acte  du 
12  juillet  1873. 
Cette  Société  possède  la  concession  de  Trahegnies. 

Société  anonyme  du  charbonnage  de  Camières-Sud,  Acte  du  25  octo- 
bre 1873. 
Cette  Société  possède  la  concession  de  Camières. 

Société  anonyme  du  charbonnage  de  Ressaix.  Acte  du  5  décembre 
1874. 
Cette  Société  possède  la  concession  de  ce  nom. 


Pour  se  faire  une  idée  des  capitaux  employés  par  ces  Sociétés  dans 
Texploitation  de  la  houille,  il  suffira  d'établir  le  chififre  de  leur  capital 
nominal  en  joignant,  en  regard,  la  valeur  cotée.  Nous  considérerons,  à 
ce  point  de  vue,  les  deux  dernières  années  de  l'exploitation.  La  base  de 
ce  dernier  chiffre  est  prise  sur  la  valeur  fixée  au  Moniteur  Belge^  par  la 
Commission  de  la  Bourse  de  Bruxelles  (1). 


(j)  Décembre  1873  et  décembre  1874. 
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ANNÉES  1873  ET  4874. 


TABLEAUX  DES  CAPITAUX   DES  SOCIÉTÉS  ANONYMES. 


Premier  arrondissement. 


DÉSIGNATION 

des 

SOCIÉTÉS. 

VALBUR 
NOMINALE. 

VALEUR  COTÉE. 

Année  1873. 

Année  1874. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

Hornu-et-Wasmes 

3,000,000 

14,700,000 

10,500,000 

Produits-au  Flénu.     .     .     . 

4,oou,ooo 

30,400,000 

28,800,000 

Levant-d'EIouges    .... 

1,844,000 

1,567,400 

1,475,200 

Turlupu 

1 ,520,000 

1,520,000 

1,520,000 

Charbonnages- Belges  (Div.', 

10,600,000 

15,158,000 

1 2,720,000 

Houill.-Réun.-Quaregnon    . 

ï»635,75o 

605,227 

523^440 

Couchant-du-Flénu    .     .     . 

1,560,000 

4,500,000 

3,810,000 

Longterne-Ferrand      .     .     . 

1,502,000 

1,162,400 

1,177,420 

Levant-du- Flénu        .     .     . 

3,474,000 

26,055,000 

24,318,000 

Crachet-Picquery    .... 
Bois 

3,000,000 
1,889,600 

5,880,000 
1,889,600 

4,410,000 
1,889,600 

Gd-Bouil.-Chev.<B«-St-Ghisl. 

1 ,500,000 

3,840,000 

3.48<?.ooo 

Chevalières  de- Dour  .     .     . 

1 .500,000 

3,000,000 

2,550,000 

Gr.-Mach.-à-feu-de-Dour    . 

3,000,000 

6,656,250 

4,750,000 

Ouest-de-Mons 

7,500,000 

12,900,000 

9,750,000 

Belle-et-Bonne 

5,541,002 

9,900,000 

9,300,000 

Midi-de-Mons 

2,000,000 

2,000.000 

2,000,000 

Norddu-Flénu   .     . 

3,000,000 

3,000,000 

3,000,000 

Bonne- Espérance,  Wasmes  . 

250,000 

250,000 

250,000 

Pâturages-et-Wasmes.     .     . 

2,500,000 

2,500,000 

2,500,000 

Bonne- Veine 

Totaux 

5,000,000 

5,000,000 

5,000,000 

65,816,352 

152,483,877 

133,723,660 
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Deuxième  arrondissement. 


DÉSIGNATION 

VALEUR 
NOMINALE. 

VALEUR   COTÉE.                M 

bES     SOCIÉTÉS. 

Année  1873. 

Année  1874. 

i 

Hauts- Fourn. -Monceau 
Marcinelle-Couillet.     . 
Courcelles-Nord      .     . 
Sacré -Madame   . 

Francs. 

5,000,000 

18,250,000 

2,250,000 

3,500,000 

600  000 

6,700,000 

4,500.000 

3,600,000 

700,000 

476,795 
1,150.000 

2,000,000 

15,000,000 

2,594  547 
3,770,665 

3,400,000 

2,000,000 

1,000,000 

4,500,000 

3,285,000 

Francs. 

5,000.000 

19.618,750 

12,712,500 

13,422,500 

600,000 

11,055,000 

33,300,000 

3,600,000 

700,000 

6,710,000 

3,335,000 

2,680,000 

19,050,000 

2,594,547 
3,770,665 

3,400,000 

2,176,000 

1,000,000 

4,500,000 

1,285,000 

m 

Francs. 

5,000,000 

16,607,500 

10,350,000 

10,500,000 

600,000 

8,944,500 

25,650,000 

3,600,000 

700,000 

5.346,000 

2.599,000 

1,800,000 

14,850,000 

2,594.547 
3,770,665 

3,400,000 

2,176,000 

lf000,000 

4,500,000 

2,285,000 

Grand -Conty-Spinois . 
Charb.-Réun.-Charleroi 
Monceau- Fontaine .     . 
Nord  de-Charleroi  .     .     . 
Bon. -Espér.  Lambusart 
Falnuée 

Grand- Bordia     .... 

Carabinier      .... 

HouiUun.-Charieroi    . 
Saint-Martin 

Bon.  Espér.  Montigny 
Fîestaux    ... 
Nord  de  Châtelineau  .     . 
Fontaine  l'Erêquc  .     . 
Réunion 

Bois-de-Cazier   ... 

Totaux.     . 

• 

84,277,007 

152,509,962 

127,173,212 
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Troisième  arrondissement. 


DÉSIGNATION 

•    VALEUR 
NOMINALE. 

VALEUR  COTÉE. 

DES   SOClÉTéS. 

Année  1873. 

Année  1874. 

Sars-Longchamp8  .     .     . 

• 

Péronnes 

Francs. 
3,600,000 
4,000,000 
2,500,000 
4,000,000 
1 2,000,000 
3,000,000 
2,400,000 
4,000,000 

Francs. 
6,390,000 
4,800,000 
2,500,000 
4,000,000 
12,840,000 
3,000,000 
2,400,000 
4,000,000 

Francs. 

5,770,000 
4,800,000 
2,500,000 
4,000,000 
10,440,000 
3,000,000 
2,400,000 
4,000,000 

Bray-Maurage  ... 
Stépy-Bracquegnies 
Métal,  et  Charb.  Belge. 
Leval-Trahegnies  .    .     . 
Carnières-Sud    .... 
Ressaix 

Totaux.    . 

» 

35,500,000 

39,930,000 

36,910,000 

Rélevé  géfiéral. 


DÉSIGNATION 
DBS    ARRONDISSEMENTS. 

VALEUR 
NOMINALE. 

VALEUR  COTÉE. 

Année  1873. 

Année  1874. 

Premier  arrondissement  .    . 
Deuxième           id.          .     . 
Troisième           id.          .     . 

Totaux.     .    .    . 

Francs. 

65,816,352 
84,277,007 
35,500,000 

Francs. 

152,483,877 

i52,509»962 

39,930,000 

Francs. 

133.723*660 

«27,273,212 

36,910,000 

»85.593»359 

344*923.839 

297,906,872 
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Ces  Sociétés  réunies  représentaient  donc  un  capital  actif  de 
344,923,839  francs,  en  1873,  et  de  297,906,872  francs,  en  1874  (i). 
En  admettant  ces  sommes  comme  Téquivalent  des  deux-tiers  de  celles 
employées  dans  Texploitation  entière,  nous  pourrons,  en  établissant  les 
résultats  généraux  du  bassin,  constater,  approximativement  bien 
entendu,  quelle  part  leur  revient  et  quel  fut  à  peu  près  le  taux  de  Tar- 
gent  par  elles  placé  dans  celte  industrie,  pendant  ces  deux  dernières 
années. 

Pour  atteindre  ce  but,  nous  donnons  ci-après  le  relevé,  depuis 
1842,  des  résultats  obtenus  dans  toute  la  direction. 


(i)  Ce  qui  prouve  encore  la  grande  prospérité  des  charbonnages  du 
Hainaut,  c'est  Timmense  différence  que  l'on  constate  entre  la  valeur  nomi- 
nale de  Tensemble  des  capitaux  et  leur  valeur  cotée.  Pour  les  trois  arron- 
dissements, ces  sommes  représentaient  un  capital  nominal  de 
185,593,359  francs,  qui  s*est  trouvé  porté  en  1873  e  en  1874,  aux  chiffres 
désignés  ci-dessus. 


RÉSULTATS  DB  L'txrLOITATIOH. 

1»4M8T4. 


i   I  Jl-^  I  I  II?  1 


.V35,6Î3  [  i5.3ÔÏ,94; 
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Le  bénéfice  général  fut  donc,  en  1873,  de  65,359,900  francs,  cl  en 
1874,  de  16,399,370.  Les  deux  tiers  de  ces  sommes  équivalent,  respec- 
tivement, k  43,573,256  francs,  et  à  10,932,912,  ce  qui  constitue  le 
bénéfice  acquis  des  sociétés  anonymes,  soit  environ  12  63/100  p.  %, 
en  1873,  qui  descendit,  en  1874,  à  3  67/100  p.  ®/o  du  capital  engagé. 
Ces  chiffres  sont  pris  simplement  sur  Tenscmble  et  ne  peuvent  être 
envisagés  que  comme  bénéfice  sur  la  totalité  de  rcxploitation  faite  par 
ces  associations. 

Un  fait  k  noter,  à  part  celui-ci,  c'est  Tirrégularité  des  bénéfices  acquis 
d'une  année  à  Vautre.  Ainsi,  sur  Tensemble  des  résultats,  en  1855,  ce 
chiffre  s'élève  k  15,381,945  francs,  tandis  qu'en  1853  il  n'était  que  de 
6,290,402,  et  il  retombe  ensuite,  en  1859,  à  8,456,411  francs.  Quant 
aux  années  plus  rapprochées  de  nous,  nous  trouvons,  en  1869,  un  béné- 
fice de  5,809,540  fi-ancs,  qni  s*élève,  en  1873,  au  total  considérable 
de  65,359,900  ! 

Le  bénéfice  général  au  tonneau  a  subi  un  écart  immense.  De  0.07,  en 
1842,  il  a  été  porté,  en  1873,  à  5.60  francs.  La  moyenne  générale  de 
ce  bénéfice,  pendant  cette  période,  est  de  2.86  francs. 

Pour  terminer  notre  exposé,  nous  réunirons,  en  un  seul  tableau,  les 
résultats  généraux  que  nous  venons  de  détailler  séparément,  afin  de  pou- 
voir juger,  dans  son  ensemble,  l'exploitation  de  la  houille  dans  le  Uai- 
naut,  ou  plutôt  dans  la  première  direction  des  mines,  pendant  la 
période  de  1840-1874. 

Afin  de  ne  pas  trop  accumuler  les  chiffres,  nous  donnerons  globale- 
ment le  nombre  de  puils,  de  madiines  à  vapeur  (et  leur  force)  et  d'ou- 
vriers; les  dépenses  totales;  la  production  (en  tonneaux  et  sa  valeur),  et, 
enfin,  les  prix  de  revient  et  de  vente^  avec  le  bénéfice  acquis  (au 
tonneau). 


Tableau  cënérai.  ws  résultats  de  l'exploitation  dk  la  hoiille 

IMN8  la   PHEmËKË    IIIRECTION   DES  HIKES. 

1640-1874. 
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CHAPITRE  TROISIÈME 


EXPORTATIONS    ET    IMPORTATIONS. 
—   LA    PRODUCTION    DU   HAINAUT     COMPAREE    A    CELLE    DE  LA    BELGIQUE 

ENTIÈRE.    —    4830-1874. 


L'importance  houillère  du  Hainaut  ne  peut  élre  mieux  établie  qu'en 
comparant  sa  production  à  celle  de  la  deuxième  direction  des  mines,  ou, 
si  Ton  préfère,  à  celle  de  la  Belgique  entière. 

Les  mines  de  houille  ne  se  rencontrent  que  dans  trois  provinces  :  le 
Hainaut,  Lioge  et  Namur;  dans  le  Luxembourg,  existait  une  seule  con« 
cession  ;  elle  fut  instituée  le  30  septembre  4839,  dans  les  communes  de 
Rende  (Luxembourg),  Clavier  et  Ocquier  (Liège),  sous  une  étendue  de 
427  hectares;  elle  produisit  de  4840  k  4854,  mais  à  dater  de  4855,  elle 
fut  abandonnée. 

Dans  lo  tableau  ci-dessous,  nous  établissons  la  production  pour 
chacune  de  ces  provinces,  depuis  4830.  11  sera  possible,  alors,  de  les 
comparer  entre  elles. 


ntODItCTION  DE   LA  BEL<ilQtIË 

1830-1874. 
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9.398.550 
g.&40,53<> 

3,770.956 
3,589,070 

E 

'Ï.ÎH3.994 
13.097.118 

1870 

10,196,530 

3,163,181 

.871 
■87. 

10,037,330 

ii:6ié:.g6 

3.345.557 

im 

Z 

f'îB 

'Sz' 

".651,953 

450.870 

14:^01^ 

15 

10,698,130 

3.530.775 

440,124 

~ 
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Les  documenls  officiels  manquant,  avant  Tannée  1836,  pour  la  pro- 
vince de  Namur,  nous  ne  pouvons  guère  établir  la  production  de  la 
Belgique  qu'à  partir  de  cette  dernière  époque.  Ainsi  donc,  de  3,056,464 
tonneaux  en  4836,  elle  a  été  portée,  en  1873,  Tannée  la  plus  impor- 
tante de  la  période,  à  15,778,401,  c'est-à-dire  qu'elle  a  plus  que  quin- 
tuplé! Dans  ce  total  immense,  le  Hainaut,  à  lui  seul,  a  fourni  un  con- 
tingent de  près  de  douze  millions  de  tonnes,  soit  environ  les  quatre- 
cinquièmes  de  Tensemble  de  Textraction. 

Remarquons,  en  outre,  que,  dans  la  province  de  Liège,  le  total  de 
la  production,  en  suivant  une  marche  ascendante  bien  caractérisée,  est 
parvenue  à  obtenir  un  résultat  neuf  fois  plus  grand  que  celui  qu'elle 
possédait  en  1830,  tandis  que  le  Hainaut  sextuplait  seulement  le  sien. 

Quant  à  Namur,  sa  production  n'a  fait  que  quintupler.  Nous  ne  dirons 
rien  du  Luxembourg,  qui  n'a  eu  qu'une  existence  éphémère. 

La  situation  progressive  des  trois  provinces  peut  donc,  relativement, 
se  résumer  ainsi  : 

Pour  Liège,  augmentation  de  845  <*/o. 
Pour  le  Hainaut,  id.  de  607  <»/o. 
Pour  Namur,  id.        de  492  »/o. 

Le  Hainaut,  quoique  placé  au  second  rang  dans  la  progression  rela- 
tive de  Textraction,  n'en  tient  pas  moins  le  premier  pour  l'importance 
de  sa  production.  Nous  verrons,  plus  loin,  qu'à  lui  seul,  il  suffirait  lar- 
gement à  la  consommation  générale  de  la  Belgique.  Ce  chiffre,  qu'il  est 
intéressant  d'établir,  aussi  approximativement  que  possible,  ne  pourra 
être  fixé  qu'après  avoir  arrêté  celui  des  exportations  et  des  importations 
de  charbon. 

Dans  le  Hainaut,  la  position  même  du  bassin  rendait,  autrefois,  le 
transport  des  houilles  difficile  sinon  impossible.  Dans  le  bassin  de 
Liège,  au  contraire,  la  Meuse  qui  le  traverse  sur  une  grande  étendue, 
tout  en. favorisant  l'exploitation  en  assurait  l'écoulement.  La  province 
qui  nous  occupe,  n'est  parcourue  que  par  quelques  petites  rivières  peu 
navigables,  et  par  TEscaut  qui  se  trouve  à  une  assez  grande  distance  (1). 
H  fallut  donc,  pour  assurer  le  développement  de  l'industrie  houillère, 

(i)  Au  sujet  du  transport  par  ces  petites  rivières,  nous  trouvons  dans 
Tordonnance  du  24  juin  1379,  sur  la  navigation  des  rivières  de  Trouille 
et  de  Haine^  un  article  qui  concerne  les  charbons. 

« ...  10.  Item,  volons-nous  et  ordonnons  que  pour  lesdits  ouvraiges 
ce  comenchier  et  nous  esqpiwer  du  frait  de  le  haulche  des  moulins  de 
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eréer  des.  moyens  de  transport  afin  d*augmentcr  les  débouchés.  Le  canal 
de  Moas  à  Condé  fut  la  première  voie  que  Ton  traça  dans  ce  but. 
Toutefois,  il  n'atteignit  qu'imparfaitement  le  résultat  que  Ton  cherchait 
k  établir.  11  était  trop  éloigné  des  exploitations  pour  pouvoir  rendre  des 
services  efficaces.  Le  transport  par  chariots  devait  être  définitivempnt 
supprimé  et  ce  but.  n'était  pas  encore  atteint. 

Ce  fut  seulement  vers  4832  et  i83S  que  Ton  ouvrit  deux  autres  voies 
navigables,  qui  rendirent  des  services  réels:  la  canal  de  Bruxelles  à 
Cbarleroi,  et  celui  de  Sambre-et-Oise. 

A  dater  de  cette  époque,  les  voies  de  communication  se  multiplièrent 
par  rétablissement  des  chcmms  de  fer.  Les  premiers  construits,  dans 
le  bassin  bouiller  du  Hainaut,  furent  ceux  du  Haut  et  du  Bas-Flénu, 
reliant  les  mine»  du  Couchant  de  Mons  au  canal  de  Mons  à  Condé,  qui, 
seulement  alors,  put  être  avantageusement  utilisé. 

L'Etat  construisit,  ensuite,  les  lignes  vers  la  France,  principal 
débouché  des  houillères  du  Hainaut.  Elles  sont  actuellement  en  nombre 
suffisant  pour  pouvoir  satisfaire  à  toutes  les  exigences  de  l'exploitalioa. 

Toutefois,  il  est  bon  d'ajouter  que  si  le  nord  de  la  France  est  le  prin- 
cipal consommateur  du  combustible,  les  mines  de  cette  région  se  sont 
développées  dans  de  grandes  proportions.  11  s'agit  donc,  pour  le  Hai- 
naut, s'il  veut  conserver  sa  supériorité  dans  ces  contrées,  de  se  tenir 
continuellement  à  la  tête  du  progrès  et  de  ne  se  laisser  devancer  dans 
aucune  des  améliorations  utiles  qui  pourraient  se  présenter. 

«  Mons  et  pour  le  proufflt  que  nosdis  chiers  frères  et  nous  poriens  avoir 
c(  en  le  navic  des  dittes  rivières  tant  des  bois  de  Baudour  vuidier  comme 
«  des  fourfaitures  des  menus  carbons  venant  de  Mons,  ç.\  d*3utreseskances 
«  qui  naistre  polroient  en  ledite  navic  et  soux  lesdittes  rivières,  et  nosdis 
«commis  ou  leurs  députés  rechoip\ent  toute  Tassise  qui  est  et  keurt 
«  à  présent  sur  les  buvraiges  des  cervoises  et  des  miculx  (hydromel)  en 
c<  ladite  ville  de  Mons...  » 

Egalement,  dans  l'ordonnance  du  17  mai  1596,  sur  la  conduite  de  la 
navigation  en  Hainaut,  nous  remarquons  ce  qui  suit: 

«  ...  47.  Premier  que  lesdits  navieurs  en  présence  des  commis,  qui  à  ce 
«seront  délignez  et  députez,  feront  prestement  marquer  leurs  ncfs^ 
«  batteaux  et  navires,  de  deux  marques,  à  sçavojr.  Tune  pour  la  saison 
«  d'esté,  et  l'autre  pour  l'hyver.  afin  de  limiter  les  charges,  et  voitures  que 
M  chacun  pourra  mener.  Si-comme  depuis  le  premier  jour  de  novembre 
«  jusques  au  premier  jour  d'avril,  chargeront  une  querque  et  demie  de 
«  menu  charbon,  doyant  peser  quatre-vingt-dix  mil  livres  au  plus  ;  et 
«  depuis  ledit  premier  d'avril,  jusques  ledit  premier  de  novembre,  une 
«  querque  de  semblable  charbon,  revenant  sur  le  pied  permis,  à  soixante 
«  milles  livres  pesant....  » 
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A  i'uppui  de  ce  que  nous  avançons,  nous  pourrons  faire  remarquer 
que  la  production  des  mines  de  houille  du  nord  de  la  t'rance.  qui  a'élait 
que  do  1,862,665  lonnes  en  1830,  s'est  élevée,  en  1873,  ï  6.589.151. 
Ces  chilTrcs  prouvent, Ëvidemmi^ni, la  iiupr<imatie  conslaate  du  Hainaul, 
mais  ils  conslatcm,  en  mâme  temps,  que  si  le  progrès  existe  dans  nos 
bassins,  il  ne  se  rencontre  pas  moins  cl>ei  nos  voisins. 

Par  le  tableau  qui  va  suivre,  nous  pourrons  mieux  établir  les  services 
rendus  aux  houillùres  de  la  première  direction,  pour  l 'exportation  des 
charbons.  Comme  nous  considérons  cette  industrie  au  poînl  de  vue  de 
l'exploitation,  il  uous  a  semblé  utile  de  réduire  les  quantités  de  coke  en 
houille  crue  et  de  préscnti-r  ainsi  des  totaux  se  rapprochant  davantage 
des  chiffres  établis  déjîi  pour  la  production  (1). 

Afin,  plus  loin,  d'arriver  i  déterminer  la  consommation  générale  du 
pays,  nous  faisons  partir  les  chiffres  ci-dessous,  do  l'année  1836,  époque 
k  laquelle  seulement  la  production  de  la  province  de  Namur  a  été  Siée 
officie  llcme  m, 

EXPORTATIONS  DE   1.*    BELGIQUE. 

1836-1874. 

QUANT  rris 

El PORTÉ  ES. 


3.459.437 

3-5 '7.383 

3,978.009 
4.285.586 
4.753-9'' 

4.30^.734 
4.516,034 
4-563'49'* 


(j)  Le  Moniteur  Belge  ne  disiinguant,  Jana  les  exportations  et  les 
importations,  le  charbon  de  terre  du  coke  que  depuis  l'année  i86z,  pour 
les  années  antérieures,  nous  avons  établi  une  moyenne  représentant  les 
iiuantitcsdecokeexportéeset  importées,  que  nous  avons  réduites,  ensuite. 
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Quand  on  compare  ces  chiffres  à  ceux  de  la  production  du  royaume, 
on  constate  que  Texporlation,  qui  n  était  en  1836,  que  de  i4  48/400 
p.  o/o  de  Texlraction  générale,  s'est  élevée,  en  i874,  à  43  59/400 
p.  ^/o,  soit  une  augmentation  de  près  de  SO  p.  <^/o.  Ce  résultat  splendide 
et  quMl  s'agit  de  conserver,  est  dû,  en  grande  partie,  à  Taccroissenient 
progressif  des  usines,  dans  le  nord  de  la  France,  et  à  celui  des  chemins 
de  fer,  qui  permettent  d'envoyer  ce  précieux  combustible,  là  où  il  (Hait 
inconnu. 

Il  est  cependant  à  noter  que  les  suites  de  la  guerre  de  4870  ont  con- 
sidérablement augmenté  notre  exportation.  Ainsi,  elle  s'est  accrue,  en 
1872,  de  plus  d'un  million  de  tonneaux  sur  celle  de  l'année  précédente. 
Ce  fait,  tout  exceptionnel,  ne  pouvait  se  soutenir;  en  1873,  nous  la 
voyons  diminuer  de  400,000  tonneaux  environ,  relativement  à  celle 
dernière  année,  et,  en  1874,  de  près  d'un  million. 

Plus  des  quatre  cinquièmes  de  cette  exportation  se  dirigent  vers  le 
nord  de  la  France,  ainsi  que  le  prouvent  les  transports  pour  l'année 
1874,  pendant  laquelle  ils  ont  été  de  4,491,946  tonneaux,  sur  ui| 
ensemble  de  4,758,127. 

Les  craintes  que  l'on  avait  conçues,  à  la  suite  du  traité  de  1861,  de 
voir  envahir  notre  pays  par  les  houilles  anglaises,  ne  se  sont  pas  réa- 
lisées. 11  en  est  de  même  des  charbons  du  bassin  de  la  Ruhr.  Malgré  le 
bas  prix  de  ces  derniers,  leur  qualité  ne  peut  pas  toujours  convenir 
pour  remplacer  avantageusement  les  nôtres.  Quant  à  ceux  de  la  Sarre, 
ils  ne  fournissent  pas  un  coke  assez  dense  pour  pouvoir  faire  une 
sérieuse  concurrence  dans  l'important  débouché  des  usines  que  nous 
alimentons.  Somme  toute,  nos  houillères  peuvent  soutenir  avantageuse- 
ment la  concurrence,  et,  jusqu'aujourd'hui  encore,  elles  ont  le  pas  sur 
tout  le  combustible  importé  dans  le  pays.  Malgré  les  essais  nombreux 
tentés  au  chemin  de  fer  de  l'Etat  ainsi  que  par  les  compagnies,  de 
même  que  dans  un  grand  nombre  d'usines,  toujours  revientron  à 
l'emploi  du  charbon  indigène,  de  meilleur  qualité  et  plus  économique. 

A  l'appui  de  ce  que  nous  avançons,  nous  allons  rassembler,  en  un 
tableau,  les  importations  effectuées  dans  le  pays,  depuis  1836.  On  verra 
qu'elles  ont  progressé  dans  une  forte  proportion,  mais  qu'elles  sont 
loin  d'atteindre  le  chiffre  de  l'exportation.  La  France  et  l'Angleterre  en 

en  houille  crue,  en  suivant  les  taux  adoptés  par  MM.  les  Ingénieurs  en 
chef.  Pour  les  années  postérieures  (1862-1874),  nous  avons  suivi  les 
chiffres  établis  dans  les  rapports  de  ces  hauts  fonctionnaires. 
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ont  fourni  le  plus  fort  contingent.  Toujours  est-il  que,  plus  loin,  il  nous 
sera  facile  d^établir,  pour  quelle  faible  part,  ces  importations  entrent 
dans  la  consommation  générale  du  pays. 

IMPORTATIONS  EN  BELGIQUE. 


1836-4874. 


QUANTITÉS 

QUANTITÉS 

QUANTITÉS 

ANNÉES. 

ANNÉES. 

ANNÉES. 

IMPORTÉES. 

IMPORTÉES. 

IMPORTÉES. 

Tonneaux. 

Tonneaux. 

Tonneaux. 

1836 

24»275 

1849 

12,013 

1862 

79*76+ 

'§37 

1836 

31,121 
38,007 

1850 
1851 

10,291 
10,950 

14,000 

5»*»  37 
75*075 

1863 
1864 

74,248 
68,520 

'839 

1840 

31*063 

33*32» 
30,830 

38*543 

1853 
1853 

1865 
1866 

75*742 
186,311 

1841 
1842 

1854 

'f55 

1867 
1868 

453*905 
264,076 

1843 

33*793 

.856 

97*»  57 

1869 

227,373 

1844 

»  2,539 

1? 

159,980 

1870 

232,230 

1845 

«  0*347 

»»  7*853 

1871 

205,350 

1846 

12,144 

^559 

120,551 

1872 

222,316 

184^ 

10.875 
10,367 

1860 
1861 

106,852 
101,606 

1873 
1874 

706,567 
467,420 

Ces  totaux  représentent  la  houille,  et  le  coke  réduit  en  houille  crue, 
ainsi  que  nous  Tavons  fait,  précédemment,  pour  les  exportations  (4). 

La  première  chose  qui  nous  frappe,  en  examinant  ce  tableau,  c'est  la 
grande  importation  effectuée  en  4867.  Ce  fait  se  justifie  par  les  besoins 
qui  se  sont  manifestés  en  4865  et  en  4866,  et  qui  ont  amené,  incidem- 
ment, un  déficit  dans  les  extractions.  Il  est  donc  avéré  que,  si  les  quan- 
tités importées  en  4867  sont  devenues  aussi  importantes,  c*est  le 
résultat  des  marchés  conclus  sous  l'impression  de  ce  déficit,  qui  s*est 
trouvé  ensuite  du  côté  des  quantités  consommées. 

Pendant  cette  année  (4867),  ce  fut  rAnglctcrre  qui  expédia,  dans 
notre  pays,  la  quantité  la  plus  considérable:  469,407  tonneaux.  Le 
ZoUverein  ne  vient  qu'en  seconde  ligne,  avec  129,784  tonneaux. 

Ce  fut  à  celle  époque  qu*cn  Allemagne  on  considéra  le  marché  belge 
comme  définitivement  conquis  aux  charbons  de  la  Ruhr.  Cependant  plu- 

(1)  Voir  la  note  qui  se  trouve  aux  exportations. 
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sieurs  industriels  de  ce  pays  n'y  virent  qu'une  vente  accidentelle,  pro- 
venant d*un  moment  de  gène  occasionné  par  la  grande  épidémie  qui  a 
sévi  celte  année-là,  cl  par  les  autres  causes  qui  ont  amené  une  crise 
industrielie  et  financière. 

Celle  dernière  prévision  a  prévalu,  puisque  nous  voyons  qu'en  4868, 
déjà,  rimportalion  avait  diminué  de  plus  de  40  ^/o.  Ce  fait  devait  se 
présenter  puisque  les  causes,  ayant  amené  incidemment  un  déficit  dans 
les  extractions,  ne  s'élant  plus  reproduites,  la  production  a  repris  son 
activité  ordinaire,  et  les  imporlalions  de  charbon,  en  aussi  grandes 
quantités,  n'eurent  plus  de  raison  d'être. 

Cependant,  le  débouché  étant  acquis,  les  pays  voisins  ne  l'abandon- 
nèrent pas,  et  il  est  à  remarquer  qu'à  dater  de  celte  époque,  leurs  expé- 
ditions chez  nous  se  maintinrent  à  peu  près  au  même  taux:  elles 
dépassèrent,  chaque  année,  200,000  tonnes. 

*  Quoiqu'il  en  soit,  nos  envois  à  l'étranger  sont  de  beaucoup  supérieurs. 
Ainsi,  en  4872,  tandis  que  nous  recevions  222,346  tonneaux  de  houille, 
nous  en  livrions,  à  l'extérieur,  5,678,449,  chiffre  qui  se  passe  de  tout 
commentaire. 

Toutefois,  une  recrudescence  dans  les  importations  s'est  manifestée 
en  4873  et  en  4874.  Nous  trouvons  qu'elles  se  sont  élevées,  pour  la 
première  de  ces  années,  à  706,567  tonneaux,  et,  pour  la  seconde,  à 
à  467,420. 

Ce  fait  ne  peut  être  passé  sous  silence,  d'autant  plus  qu'il  coïncide 
avec  une  diminution  dans  nos  exporlations.  Il  est  certain  que  ce  chiffre 
est  insignifiant  pris  comparalivemenl  à  là  consommation  générale  du 
royaume,  chiffre  qui  sera  établi  plus  loin,  mais  il  n'en  est  pas  moins 
un  averlissement  pour  nos  exploitants. 

Or,  si  nos  exportations  ont  été,  de  1836  à  4874,  de  5.54  fois  plus 
considérables,  les  importations,  de  leur  côté,  l'ont  été,  pendant  la  même 
période,  de  49.38.  il  est  donc  de  toute  évidence  que  les  charbons 
étrangers  cherchent  à  s'implanter  chez  nous,  et  que  l'induslrie  houillère 
doit  redoubler  d'aclivité,  pour  parer  aux  fâcheuses  éventualités  dans 
lesquelles  cet  état  de  choses  pourrait  nous  entraîner. 

Il  ne  nous  parait  pas  hors  de  propos  de  donner  à  ce  sujet,  un  tableau 
renseignant,  par  pays,  les  importations  pour  ces  trois  dernières  années. 
Ces  chiffres  établiront  des  poinls  de  comparaison  utiles  à  consulter  (4). 

(i)  Nous  établissons  les  quantités  en  houille  et  en  coke,  telles  que  les 
donne  le  Moniteur. 
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DÉTAIL  DES  IMPORTATIONS  PENDANT  LES  ANNÉES  1872,  i873  ET  4874. 


PROVENANCES. 

1872   * 

1873 

1874 

Houille. 

Coke. 

Houille. 

Coke. 

Houille. 

Coke. 

Zollverein.     .     . 
Pays  Bas .     .     . 
Angleterre     .     . 
France.     .     .     . 
Autres  proven    . 

Totaux.     .     . 

19,945 

93-955 
96.929 

400 

119 

7»5« 

«02.or^7 

«  ''^ 

261.920 
107,007 

2,200 

9.762 
12,191 

110,630 
6^0 

B6!426 

960 

30 

1.523 

6,277 

210,829 

8,041 

671,836 

24,312 

454,869 

8,790 

L*AlIemagae,  en  1872,  nous  expédie  49,943  tonneaux  de  houille 
seulement;  en  4873,  ses  expéditions  s*élè vent  à  302,033;  Tannée  sui- 
vante, elles  diminuent,  mais  elles  sont  encore  supérieures  à  celles  de 
4872. 

L*Ânglelerre,  elle,  ne  fait  que  progresser  ;  ses  importations  chez  nous 
s'élèvent  graduellement,  pendant  ces  trois  années,  à  :  93,955  — 
264,920  —  257,483  tonneaux  de  houille. 

La  France,  également,  progresse,  mais  dans  de  moindres  proportions. 

Ceci  ne  fait  donc  qu'affirmer  ce  que  nous  disions  plus  haut  et  doit  être 
un  sérieux  avertissement  pour  Tindustrie  charbonnière. 

Connaissant  les  chiffres  de  Tcxportation  et  ceux  de  Timportation,  il 
nous  sera  facile  d'établir,  d'une  manière  approximative  bien  entendu,  le 
montant  de  la  consommation  de  la  houille  en  Belgique  (2),  sous  les 
rapports  domestique  et  industriel.  Totalisant  la  production  et  l'impor- 
tation, et  en  retranchant  l'exportation,  nous  arriverons  aux  résultats 
indiqués  dans  le  tableau  suivant.  Nous  joignons,  en  regard,  le  montant 
de  la  production  du  Hainaut,  afin  de  pouvoir  envisager  en  un  ensemble 
l'importance  de  l'exploitation  charbonnière  de  celte  province,  eu  égard 
à  la  Belgique  entière. 


(2)  Pour  avoir  les  chiffres  rigoureusement  exacts,  il  faudrait  connaître 
les  stocks  à  la  fin  de  chaque  exercice  que  Ion  considère. 


TABLEAU  GOHPARATIP  DE  LA  COHSOMIUTION  DE  LA  BELGIQl'B  ENTIËIK 
A\-EC  LA  PRODUCTION  DD  HAlHAtTr. 

1836-1874. 

I      S      I  CoDwiiiiiutlan  1     Pinducclon     1      |3      1  CoDiomiiuUiaD  1     ProdncUoD     | 
^  delà  du  I      z  del^  du 

É  Belgique.  Halnaut.      I      K   ■         Belgique.  Hainaiil. 


En  considérant,  d'abord,  la  consommation  de  la  Belgique,  nous  pou- 
vons nous  convaincre  qu'elle  a  continuel lenicnl  progresse.  Ceci  prouve 
combien  l'usage  des  machines  i  vapeur  s'est  répandu  dans  le  pays.  Nous 
n'en  donnerons  pour  preuve  que  l'extension  dos  cticmins  de  fer,  qui, 
elle,  a  amené  celle  des  usines  métallur^riqucs  et  des  industries  otx  le  trai- 
Icmcnt  du  fer  entre  en  première  ligne,  el,  dans  toutes,  l'emploi  de  la 
vapeur  est  d'absolue  nécessité.  Ensuite  l'usage  général  du  charbon  pour 
le  chauffage  domestique.  Toutes  ces  causes  réunies  ont  amené  cet 
immense  développement  qui  se  chiffre,  en  {874.  par  le  total  réellement 
extraordinaire  de  10,378,323  tonneaux. 

La  population  du  pays,  qui  était  de  4,000,000  d'habitants  en  1636,  a 
donc  fait  une  consommation  moyenne,  à  celte  époque,  par  habitant, 
d'une  demi-lonne  de  houille  environ;  celle  consommation,  portée  en 
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i874  sur  un  total  de  5,000,000,  s'élève  à  plus  de  deua:  lofines^  dans  la 
même  moyenne,  soit  deux  tannes  et  demie  envisagée  au  chiffre  de  1836. 

Quant  h  la  production  du  Hainaut,  le  tableau  ci-dessus  prouve  suffi- 
samment .qu'elle  a  dépassé,  presque  tous  les  ans,  la  consommation  de 
la  Belgique  entière.  11  est  même  à  noter  tout  particulièrement  que  pen- 
dant la  période  écoulée  de  1854  à  1872,  elle  Ta  dépassée  annuellement 
de  plus  d'un  million  de  tonnes. 

Le  chiffre  de  la  consommation  étant  donné,  si  nous  le  rapprochons 
de  celui  de  Timportation  cité  plus  haut,  voici  les  résultats  auxquels 
nous  arrivons  : 

En  1836,  la  consommation  fut  de  2,233,450  tonneaux;  Timporlalion 
de  24,275,  soit  environ  de  1  8/100  p.  «/o; 

En  1874,  celte  consommation  fut  portée  à  10,378,322  tonneaux  et 
rimportalion  ^  467,420,  soit  environ  à  4  48/100  p.  ^/o. 

Pour  1873,  la  proportion  est  de  plus  de  6  p.  ®/o. 

L'importance  de  Timportation  a  donc  quadruplé.  Ceci  vient  corro- 
borer notre  opinion  émise  déjà  précédemment,  que  les  charbons  étran- 
gers, qui  nous  font  une  faible  concurrence  aujourd'hui,  iiniraicnt  par 
s'implanter,  si  l'on  n'y  prend  garde  et  si  l'on  ne  prend  les  mesures  écono- 
miques les  mieux  entendues,  pour  les  empêcher  de  gagner  du  terrain. 

11  est  vrai  que  ces  chiffres,  par  eux-mêmes,  sont  très-faibles  compara- 
tivement à  l'ensemble  des  opérations,  mais  th  n'en  sont  pas  moins  un 
avertissement  qu'on  fora  très-bien  de  ne  pas  dédaigner. 

Dans  le  rapport  de  la  Chambre  de  commerce  de  Charleroi,  pour 
Tannée  1872,  nous  trouvons  les  considérations  suivantes,  qui  viennent 
à  l'appui  de  ce  que  nous  disions  plus  haut  concernant  le  développement 
de  l'industrie  en  Belgique. 

«  ...  Il  est  nécessaire  de  jeter,  de  temps  en  temps,  les  yeux  sur 
«  l'essor  de  l'industrie  en  général,  de  voir  ce  qui  se  passe  dans  la  con- 
«  sommation  du  charbon,  si  l'on  veut  se  rendre  un  compte  exact  des 
«  phénomènes  qui  se  produisent  sur  les  marchés  charbonniers.  Ainsi, 
ce  par  exemple,  nous  indiquions,  par  l'énorme  multiplication  des  ma- 
tt  chines  à  vapeur,  la  cause  qui  agit  si  puissamment  sur  la  demande  de 
«  certaines  qualités  de  charbons  ;  on  peut  voir  aussi,  dans  le  développe- 
c(  ment  continu  des  chemins  de  fer,  la  raison  de  l'augmentation  des 
«  besoins  pour  foyers  domestiques,  car,  à  mesure  que  les  voies  ferrées 
«  s'étendent,  elles  facilitent  la  consommation  du  combustible  minéral  et 
«  permettent,  en  même  temps,  la  création  d'industries  locales. 
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«  D'autre  part,  se  multiplient  les  industries  qui,  comme  la  métallurgie 
ce  avec  tous  ses  dérivés,  absorbent  pour  la  fabrication  de  leurs  produits 
«  des  quantités  considérables  de  charbons.  D'après  un  relevé  fait  récem- 
<(  ment  par  les  soins  de  VUuiofi  des  charbonnages^  mines  et  usines  de 
«  Liége^  il  y  a  aujourd'hui  soixante-cinq  hauts-fourneaux  en  activité  et 
tt  vingt-deux  en  construction,  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  et 
«  les  parties  de  la  France  limitrophes  de  la  Belgique,  où  nos  cokes  sont 
«  demandés.  Combien  y  eu  avait-il,  il  y  a  quelques  années  ? 

c<  En  Belgique,  le  nombre  d'appareils  métallurgiques  nouveaux  ne 
a  s'accroît  plus  guère  depuis  quelques  années,  mais  leur  force  de  pro- 
«  duction  augmente  sans  cesse,  et  ce  développement  de  puissance  exige 
«  remploi  d'une  plus  grande  quantité  de  charbon.  Ainsi,  pour  ne  parler 
c(  que  des  usines  du  Hainaut,  les  hauts-fourneaux  de  notre  province  ont 
«  consommé  350,236  tonnes  de  coke  en  1868  et  503,400  tonnes  en 
a  1874,  ou  153,000  tonnes  en  plus. 

«  Les  laminoirs,  pendant  la  même  période,  ont  poussé  leur  consom- 
ci  mation,  de  396,910  tonnes  à  552,909  tonnes  de  charbon;  les  plati- 
«  neries,  de  9,261  à  11,015  tonnes  de  coke,  et  les  verreries,  de 
«  348,520  tonnes  de  charbon  à  459,560. 

«  Voilà  donc,  pour  deux  industries  seulement  du  Hainaut,  une 
«  augmentation  de  consommation  de  274,383  tonnes  de  charbon  el  de 
ce  154,754  tonnes  de  coke  en  trois  ans...  » 

Au  reste,  on  pouvait,  dès  1871,  prévoir  la  situation  exceptionnelle- 
ment brillante  qui  était  réservée  aux  charbonnages  pour  les  années 
1872,  1873  et  1874.  Une  reprise  accentuée  s'était  déclarée  dans  toute  la 
métallurgie,  en  Belgique,  vers  la  fm  de  cette  première  année.  De  plus, 
l'industrie  reprenait  en  France  et  les  demandes  de  charbon  aftluèrent  de 
tous  côtés.  Le  commerce  s  assura  le  plus  de  combustible  possible  afin  de 
pouvoir  satisfaire  aux  nombreuses  demandes.  Toutefois,  on  était  loin 
de  s'attendre  à  un  résultat  qui  est  peut-être  unique  dans  les  annales  de 
l'industrie  houillère. 

Nous  allons  terminer  ce  travail,  en  présentant,  les  conclusions  que 
les  données  que  nous  venons  de  détailler,  nous  ont  suggérées. 
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CONCLUSIONS. 


Les  déductions  que  Ton  peut  lircr  des  détails  qui  précédent,  sont 
nombreuses. 

D*abord.  Tun  des  traits  les  plus  marquants  de  Texploitation  actuelle, 
c*est  la  diminution  constante  des  sièges  d'extraction.  Ainsi,  en  4840,  ils 
étaient  au  nombre  de  309  pour  descendre,  en  1872,  à  celui  de  200, 
soit  plus  de  50  p.  *>/o  en  moins.  Ce  fait  implique  nécessairement  une 
extension  considérable  des  voies  souterraines. 

Par  contre,  Tapprofondissement  des  puits  s*est  accru  dans  de  notables 
proportions.  La  profondeur  moyenne,  qui  était,  en  1855,  de  290  mètres 
a  été  portée,  en  1874,  à  430  (1). 

L'exploitation  à  une  grande  profondeur  a  rencontré  des  opposants, 
surtout  dans  la  prévision  de  Tépuisement  total  des  veines  de  houille. 
Cette  objection  a  été  combattue  victorieusement  et  voici  le  résumé  de 
ce  qui  a  été  prouvé  à  ce  sujet. 

Dans  un  remarquable  mémoire  envoyé  à  l'Académie  des  sciences  de 
Belgique,  par  M.  Devillez,  professeur  à  Técole  provinciale  des  mines  du 
Hainaut,  ce  dernier  prouve  qu'en  usant  des  moyens  connus,  on  peut 
exploiter  la  houille  au  moins  à,  mille  mètres  de  profondeur.  Partant  de 
cettiï  base,  on  a  calculé  la  richesse  carbonifère  de  la  Belgique,  qui, 
dans  les  terrains  explorés  du  Hainaut,  peut  être  estimée  à  2,427  millions 
de  tonnes,  et,  dans  ceux  non  explorés,  on  présumait  cette  richesse  à 
un  chiffre  de  4,854  millions  de  tonnes. 

En  admettant,  pour  une  année  quelconque,  une  production  de  dix 
millions  de  tonnes,  et  que,  dans  quinze  ans,  elle  soit  doublée,  on  aura 
extrait  pendant  cette  période,  230  millions  de  tonnes.  Or,  si  à  mille 
mètres  de  profondeur,  nos  richesses  sont  de  4,780  millions,  ce  chiffre 
correspondra  à  vingt  périodes  de  quinze  années  chacune,  soit  trois 
cents  ans  ! 

(T  On  cite,  comme  le  plus  profond,  le  puits  aux  échelles  Simon-Lam^ 
bert  des  Viviers- Réunis^  qui  a  atteint  le  niveau  de  i  ,065  mètres,  plus  un 
forage  de  15  mètres. 
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En  admctlant  même  que  la  produclion  se  double,  tous  les  gitcs  de  la 
province  ne  seront  épuisés,  k  la  profondeur  de  mille  mètres,  que  dans 
dix  périodes  de  quinze  années,  soit  un  siècle  et  demi. 

Or,  nous  sommes  encore  loin  d'une  exploitation  générale  à  celte  pro- 
fondeur, et  toute  crainte  à  ce  sujet  n*a  pas  de  raison  d*élre,  pour  le 
moment. 

En  second  lieu,  malgré  la  diminution  des  sièges  d'extraction,  la  pro- 
duction a  augmenté  dans  des  proportions  inouïes.  Pendant  la  période 
de  trente-cinq  années  que  nous  venons  de  considérer  dans  le  second 
chapitre,  nous  avons  constaté  une  augmentation  de  394  %.  Partageant 
toute  cette  production  en  séries  de  douze  années,  nous  arrivons  respec- 
tivement aux  chiffres  de:  2,951,781  tonnes  pour  1840  —  4,753,186 
pour  1852  —  8,101,102  pour  1863  —et,  enfin,  de  11,652,953  pour 
1873,  c'est-à-dire,  que  Textraction  a  ë  peu  près  doublé  d'une  période  k 
Tautre. 

Mais  Taugmentation  de  Textraction  n'est  pas  le  seul  but  que  Ton  a 
cherché  à  atteindre.  11  s'est  agi  également  de  ne  pas  augmenter  le  prix 
de  revient  en  proportion  des  difficultés  qu'il  a  fallu  surmonter  pour 
aller  rechercher  le  combustible  à  de  plus  grandes  profondeurs  et  à  de 
plus  grandes  distances  des  puits.  Ce  problème  a  été  résolu.  Tout  a 
augmenté:  les  matières  premières,  le  salaire  des  ouvriers,  etc.,  et,  en 
1872,  avec  un  résultat  de  beaucoup  supérieur  à  celui  de  toutes  les 
années  précédentes,  ce  prix  ne  s'est  élevé  qu*à  11.38  francs  par  ton- 
neau (1).  Ce  chiffre  n'est  pas  considérable  quand  on  le  compare  à  celui 
de  1841  où  il  fut  de  10.17  francs,  avec  une  extraction  bien  moindre. 
De  ce  côté  encore,  il  y  a  progrès. 

Ce  sont  surtout  les  machines  à  vapeur  qui  ont  contribué,  dans  une 
large  part,  à  l'atteindre.  Leur  force  d'extraction,  qui  n'était,  il  y  a  qua- 
rante ans  environ,  que  de  29  chevaux,  est,  actuellement,  de  102  à  i03. 
Donc,  encore,  perfectionnement  dans  le  travail  avec  un  résultat  de 
beaucoup  supérieur. 

Ensuite,  ces  mêmes  machines  se  sont  multipliées,  pour  l'épuisement 
des  eaux  et  pour  l'aérage.  Ces  dernières  qui  n'étaient,  en  1840,  qu  au 
nombre  de  9,  se  totalisent,  en  1874,  par  264  d'une  force  de  9,468  che- 
vaux. Quant  aux  machines  d'épuisement,  elles  se  trouvent  être  ilâ, 

(i)  Exceptionnellement,  le  prix  de  revient  a  atteint  le  chiffre  de 
i6.^o  francs  au  tonneau,  en  1873,  et  de  15.15  en  1874. 
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d*une  puissance  de  20,210  chevaux,  alors  qu*eQ  1840,  il  n'y  en  avail  que 
70,  d'une  force  de  6,536  chevaux. 

Les  résultats  apportés,  par  cette  progression  constante,  sont  un  gain 
dans  le  temps  et  une  plus  grande  facilité  dans  le  travail. 

Quant  aux  dépenses  de  Texploitation,  elles  se  sont  certainement 
accrues,  puisque  nous  avons  constaté  une  augmentation  de  plus  de 
cent  cinquante-cinq  millions  de  francs  pour  Tannée  1873.  Mais  aussi, 
quelle  somme  totale  de  production  n'ont-elles  pas  fournie?  De  ce  cété, 
les  dépenses  ont  fructifié,  car  cette  dernière  année  se  solde  par  un 
bénéfice  de  5.60  francs  au  tonneau. 

Pour  Touvrier,  sa  situation  s*est  améliorée.  Le  salaire  a  augmenté, 
et»  grâce  à  Tinstitution  des  caisses  de  prévoyance,  une  retraite  lui  est 
assurée  au  déclin  de  son  existence.  Au  reste,  s'il  est  mieux  payé,  sa 
somme  de  travail  a  notablement  progressé.  Nous  avons  pu  voir,  dans 
les  tableaux  précédents,  qu'un  ouvrier  avait  produit  une  moyenne 
annuelle  de  157  tonneaux,  en  1872,  alors  que  cette  même  moyenne 
n'était  que  de  107,  en  1840.  Toutefois,  il  est  à  observer  que  si,  en  1872, 
l'effet  utile  de  l'ouvrier  a  été  aussi  élevé,  c'est  qu'ils  ont  tous  été  em- 
ployés à  Textraction,  aux  dépens  des  travaux  préparatoires. 

Ensuite,  les  capitaux  appelés  à  concourir  au  développement  de  l'in- 
dustrie houillère,  deviennent  de  plus  en  plus  considérables.  Tous  les 
jours,  de  nouvelles  sociétés  se  forment  et  viennent  apporter  un  contin- 
gent nouveau  à  l'activité  déjà  si  grande  du  bassin  du  Hainaut. 

Enfin,  le  bénéfice  général,  au  profit  de  tous  ces  capitaux  réunis,  se 
solde,  en  1873,  ainsi  que  nous  l'avons  constaté  plus  haut,  par  le  total 
énorme  de  65,359,900  francs,  ce  qui  ne  s'était  jamais  vu  précédemment, 
puisque  le  bénéfice  le  plus  élevé,  acquis  avant  les  événements  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut,  n'avait  été  que  de  19,403,504  (en  1866). 

En  résumé,  voici  les  conclusions  que  nous  pouvons  tirer  de  nos 
observations  sur  l'exploitation  de  la  houille  dans  le  Hainaut,  à  1  époque 
actuelle: 

1°  Diminution  du  nombre  de  puits  d'extraction  et  augmentation  de  la 
production; 

2®  Approfondissement  considérable  des  travaux^  sans  crainte  immé- 
diate de  Vépuisement  des  couches  ; 

3^  Augmentation  notable  de-  Vextraction^  sam  variation  bien  sensible 
du  prix  de  revient  (1). 

(i)  Voir  la  note  mise  à  la  page  précédente. 
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4°  Perfectionnement  et  accraissemefit  du  nombre  des  machines  à  va- 
peur^ tant  d* extraction^  que  d^épuisetnent  et  d*aérage; 

5<*  Amélioration  de  la  situation  de  l'ouvrier  et  augmentation  appa- 
rente de  sa  somme  de  travail  ; 

Et  enfin,  6^  Bénéfice  réel  et  très-accentué  sur  Vetisemble  de  V exploi- 
tation, surtout  pendant  les  années  i%l^  et  1873. 

En  envisageant  le  Hainaul  dans,  ses  relations  tant  intérieures  qu'in- 
ternationales, nous  arrivons  à  tirer  d*aulres  conclusions,  tout  autant  à 
Tavanlage  de  ce  riche  bassin  houiller. 

Nous  avons  pu  nous  convaincre,  dans  le  chapitre  précédent,  que  la 
production  du  Hainaut,  supérieure  de  beaucoup  à  celle  de  nos  autres 
bassins  houillers,  entre,  pour  une  quantité  considérable,  dans  la  con- 
sommation des  départements  du  nord  de  la  France.  Cette  consomma- 
tion a  même  progressé  d'une  manière  excessive  dans  ces  derniers 
temps. 

En  outre,  un  fait  que  nous  avons  noté  également,  s*est  présenté  a 
nous,  dans  le  tableau  comparatif  des  résultats  de  la  consommation  de 
la  Belgique  entière,  c'est  que  le  Hainaut,  à  lui  seul,  peut  suffire,  et 
au-delà,  à  cette  consommation. 

Nous  pouvons  donc  tirer,  de  ceci,  les  déductions  suivantes  : 

\^  Que  le  Hainauty  dans  Vexpnrtation  totale  des  cJiarbmis  de  la 
Belgique  entière  y  entre  pour  la  plus  large  part;  et 

âo  Que  cette  province,  par  sa  production  seule,  peut,  au  besoin  ^ 
alimenter,  en  coînbustible  minéral,  la  Belgique  entière. 


F.  Faber. 


Bruxelles,  le  ao  novembre  1875. 
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Pago  374,  ligne  40. 

Au  lieu  de  :  Diamèlre  intérieur^  lisez  :  Diamètre  extérieur. 
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